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4e Séance du Dimanche 24 Juillet 1949. 


Sur l'article: MM. le secrétaire d'Etat, 
SOMMAIRE Laurens, Delachenal, Denais, vice-président is À 


üe la commission des finances. 
— Procès-verbal. Amendement de M. Delachenal: MM. De- EXCUSES ET CONGES 


- Excuses et congés. lachenal, le secrétaire d'Etat aux finances, 


Temple. — Adoption. M. le président. MM. Piere-Grouès ef 


André Denis s’excusent de ne pouvoæ, 


Tue à assister aux séances de ce jour et deman- 
2 d'un. | aux finances, Marcellin,  sous-secrétaire dent des congés. 

d'Etat à l’intérieur. — Adoption au scrutin Le bureau est d’avis d'accorder ces: 


du texte modificatif de l’article 43 du code | congés. 


des taxes sur le chiffre d'affaires. 
2 ur Je renvoi de suile de la discussion : ent, i ammelts cet ’Assermblé 
la |: M. de Tinguy. — Dééisiôn de renvoyer 1e 7 | 
suite du débat à la séance de l'après-midi. | 11 n’y a pas d'opposition ?.. 

‘pension et reprise de . , Les congés sont accordés. 
Arlicle 12 (suite). 7, — Règlement de l'ordre du jour. “i 


— Divergence d'avis sur une demande de 
d'urgence. 


Nouveau texte proposé par la commission opie 

M l'article 43 du code des taxes sur le PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 

Clifre d'affaires. DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
Qt Joseph Denais, vice-président de Ja La séance est ouverte à dix heures et te tot 

ommission. demie. M. le président. La commission de la 


justice et de législation demande la dis- 


Motion d'ai 
ournement de M. Hugues: : , 
qu cussion d'urgence de son rapport n° 7924 


MM. lugues, de Tinguy, Edgar Faure, 


y AY d'Etat aux finances, Delachenal. —1— sur les propositions de loi: 1° de M. For- 
 Kejet au scrutin. cinal et plusieurs de ses collègues tendant 
Adoplion de la première partie de l'ar- PROCES-VERBAL à accorder aux résistants poursuivis le 
ile (lextes modificatils de Particle 250 du bénéfice de la liberté provisoire; 2° de 


décret du 9 décemb M. le président. Le procès-verbal de la |! M, Mini jeurs : soue 
ret du re 4918 et des articles 41 > 1 . Minjoz et plusieurs de ses collègues 
el i? du code des taxes sur le chiffre d'at- deuxième séance d'hier a été affiché et | concernant les détentions préventives da 


distribué, résistants. 

de M. Simonnet: MM. Si-| Hn La commissi. justice sis 
er ù 2 : MM. y à pas d'observation ?.. La commission de la justice et de légis- 
d'Etat aux finances, — À lation demande la discussion d'urgence de 

Le procès-verbal est adopté. son rapport n° 7966 sur les propositiong 


(21) 193 


sé 
1919), 
| 
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de loi: 1° de M. Georges Bidault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rouvrir 
le délai fixé par l’article 18 de la loi du 
46 août 1947 portant amnistie; 2° de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi du 16 août 
4947 portant amnistie. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel 
Pouvet, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 42 bis de la loi du 
43 avril 1946, portant statut du fermage 
et du métavage. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° S01{1, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission de 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 29 juil- 
let 1949, M. Forcinal a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à reconduire la loi 
n° 46-2368 du 26 oc'obre 1946 sur les em- 

lois réservés, pour une durée de six mois, 

compter du 27 octobre 1949. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 

ence et que, d’autre part, la commission 
ntéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la dernière 
séance d'aujourd'hui. 


6 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des conclusions du 
rapport supplémentaire n° 7812 de la com- 
mission finances portant sur: L le 

rojet de loi portant aménagement de la 
axe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires, et la proposition de loi 
de M. Eugène Rigal tendant à instituer, au 
profit des départements et des communes, 


une taxe locale frappant les ventes à la 


consommation et les prestations de ser- 
vice, obligatoire dans toutes les commu- 
nes, au taux uniforme de 2 p. 100 (en rem- 
placement des articles 250 et 251 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948) : II. le pro- 
jet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi portant aménagements fiscaux 
(art. 13 B, 13 C, 13 E, 13 F, 13 G, 13 H, 
17, 21, 26 G, 26 H, 26 1, 26 J, 29 B, 3%, 
31, 33 D, 39 À, 39 E et 39 F). (N°" 6082-6945- 
6648-6624-7174 et annexes 6922-7812.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur : 

M. Pierre-Jean Moatti, préfet, directeur 
de l'administration générale, départemen- 
tale et communale. 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 42 {suite).] 


M. le président. H'er après-midi, l’Aesem- 
blée a renvoyé à la commission divers 
amendements et sous-amendements ten- 
dant à modifier et à compléter le texte mo- 
dificatif proposé, dans l'article 42 du rap- 
port n° 7812, pour l’article 43 du code des 
taxes sur le chiffre d’aflaires, 


La commission des finances n’est pas 


prête à rapporter. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance jusqu’à ce que la commis- 
sion ait terminé son examen. (Assenli- 
ment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures qua- 
rante minutes, est reprise à onze heures 
vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le vice-président de 
la commission des finances, 


M. Joseph Denaïis, vice-président de la 
commission, La commission des finances 
propose le nouveau texte suivant, qui 
tient compte des diverses dispositions pro- 
posées pour modifier et compléter le texte 
de l’arlicle 43 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires: 


« Art. 43. — [La taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
est perçue dans la commune où le rede- 
vable possède l'établissement qui réalise 
les affaires taxables, quel que soit le lieu 
du siège social, de la livraison des -pro- 
auits vendus, de l'exécution des travaux 
au de la prestation des services. 


« Toutefois, en ce qui concerne les tra- 
vaux publics ou d’équipemént national, 
elle est perçue dans la commune où tout» 
entreprise ou société commerciale ou in- 
dustrielle a établi un préposé chargé de 
rrendre toutes mesures pour assurer l’exé- 
cution des travaux, des marchés, ou pour 
réaliser toute opération commerciale, quel 
que soit le lieu du siège social, 

« Pour l'application de la taxe locale, 
les entrepreneurs de travaux qui partici- 
pent à la construction de barrages sur le 
territoire d’une commune dans laquelle ils 
n'ont pas le siège de leur entreprise, doi- 
vent obligatoirement faire élection de do- 
micile dans cette commune et s’y faire 
représenter par un préposé. 


« Lorsque les travaux publies ou d’équi- 
pement national s’étendent sur le territoire 
de plusieurs communes ou départements, 
l'entrepreneur peut faire élection de domi- 
cile dans l’une de ces communes seule- 
ment et dans ce cas la répartition du pro- 
duit de la taxe locale est faite entre les 
communes intéressées par accord de leurs 
maires où à défaut par arrêtés préfecto- 
'aux. 

« Le produit de la taxe locale provenant 
des travaux publics ou d'équipement natio- 
nal est affecté à la commune sur le terri- 
toire de laquelle sont effectués lesdits tra- 
vaux, jusqu’à concurrence du double du 
montant du budget ordinaire de cette com- 
mune pour l'exercice correspondant au 
commencement des travaux. 


« Le surplus du produit de la taxe locale 
est affecté au fonds commun départe- 
mental. » 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 42 du projet de loi la nou- 
velle rédaction suivante: 

« Art. 42. L'article 250 du déeret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 250, — Les articles 41 à 45 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires sont 


tal, » 


abrogés et remplacés les dispos; 

« . 41, — I EST perçu une 

au taux uniforme de 2 p. 400 

ventes au détail; 2° les opérations et 
ises de travaux, les locations et Jes nn 
tions de services autres que les 64° 

tions de façon visées à l’article 42, el 

graphe 20 ci-dessus. 

« Art. 42. — Par ventes au 
faut entendre les ventes faites à un pri 
de détail et portant sur des quantités mi 
n’excèdent pas celles que peut normale 
ment acheter un consommateur ordinaire 
pour ses propres besoins. Ne sont pas con: 
sidérées comme faites au détail les vent 

ortant sur des objets qui, en raison 
a destination ou de l'usage qui en est faÿ 
ne peuvent être utilisés ou consommés gl 
par des industriels ou commerçants, 

« Art, 43. — La taxe locale additiw 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
perçue dans la commune où le redevahl 
possède l'établissement qui réalise 
affaires taxables, quel que soit le lieu dt 
siège social, de la livraison des produit 
vendus, de l'exécution des travaux où 
la prestation des services. 

« Toutefois, en ce qui concerne les 
vaux publics ou d'équipement nation 
elle est perçue dans la commune où tout 
entreprise ou société commerciale 
industrielle a établi un préposé chargé à 
prendre toutes mesures pour assurer l'ak 
cution des travaux, des marchés ou paf 
réaliser toute opération commerciale, qu 
que soit le lieu du siège social. 

« Pour l'application de la taxe lo 
les entrepreneurs de travaux qui paré 
pent à la construction de barrages swk 
territoire d’une commune dans laquelkÿ 
n'ont pas le siège de leur entreprise. # 
vent obligatoirement faire élection dt 
micile dans cette commune et s'y lt 
représenter par un préposé. 

« Lorsque les travæux publics ou d'éq 
pement national s'étendent sur le te 
toire de plusieurs communes ou départs 
ments, l'entrepreneur peut faire élec 
de domieile dans l’une de ces commu 
seulement et, dans ce cas, la répartition 
produit de la taxe locale est faite entre M 
communes intéressées par accord de le 
maires ou à défaut par arrêtés prélede 
Taux. 

« Le produit de la taxe locale provenaik 
des travaux publics ou d'équipement 
nal est affecté à la commune sur le terkss 
toire de laquelle sont effectués lesdits tæ 
vaux, jusqu'à concurrence du double & 
montant du budget ordinaire de celle col 
mune pour l'exercice correspondant 4 
commencement des travaux. 

« Le surplus du produit de la taxe lock 
est aflecté au fonds cemmun départemek 


Conformément à l'article 46 du rigk 
ment, j'ai recu de M. Emile Hugues # 
motion préjudicielle suivante: 

« L'Assembiée nationale décide 
ner la suite de la discussion des dis 
sitions portant aménagement de la &% 
locale et de la reporter en tête de l'on 
du jour de la première séance Su“ 
l'interruption de la session. » 

Monsieur Hugues, maintenez-vous ti 
demande d’ajournement ? 


à M. Emile Hugues. Oui, monsieur le pré 
ent. 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
mes du règlement, peuvent seuls inter 
nir dans le débat, outre l’auteur de 
motion, un orateur contre, le Gouverné 
ment et la commission. 


La paroïe est à M. Hugues. 


| 
| 
| | | 
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é ti 
] ile Hugues. J'ai déposé une motion 
journement, car le débat me. 
tions d'entre façon assez econfuse 
’Asse 2€. 
+ pre part, il ne semble pas qu 
cle 12, pm rd définitif soit intervenu sur les 
Para tes mêmes Qui nous sont proposés. 
au détail ÿ je rappelle que ces textes n'ont été 
à un pr gcceptés en COMMISSION des finances qu'à 
Juantités que très faible majorité: 13 voix contre 7 
eut norm e 2 abstentions. On ne peut done pas dire 
‘ur ordi is représentent une opinion unanime. 
pas «ne reflètent que l'opinion d’une mino- 
on raison part, comme l'a fait remarquer 
li en est {y “je ministre de l’intérieur, hier, nous 
ISOMmés allons substituer à des recetles inconnues 


d'autres recettes inconnues. 

ll nous semble plus sage, dans ces con- 
gitions, sans préjuger le fond même du 
débat, de reporter au mois d'octobre la dis- 
eusion sur l'aménagement de la taxe 
doale, de manière à voir clair enfin dans 
de débat qui s'est institué. 

Jai l'impression, au point où nous som- 
mes arrivés, en raison des positions 
guctives prises par les divers grou- 
qaprès discussion, l’ensemble du 


TÇants, 
ile addition 

affaires ed 
le redevahÿ 
_ réalise ] 
it le lieu à 
des produi 
VAUX où 


erne les 
nt nation 


Ine où xte ne recevra pas une approbation una- 
nerciale de cette Assemb'ée. Peut-être même 
é chargé & serst-il rejeté. Au surplus, il n'y à pas 
Ssurer l'exé wril en la demeure, puisque nous sommes 
1és où po fous d'accord pour reporter l'application 
erciale, que ju système au 1% janvier 1950. 

1. Ce sont les raisons pour lesquelles, sans 
taxe log bréjuger le fond même du débat, et réser- 
qui partit Kant notre position à ce sujet, je propose 


motion d'ajournement. 


ages sur! 
ques Celle-ci, qui répond au désir de nos amis 
reprise & fu mouvement républicain populaire, n'a 
tion d® pas pour objet de reporter sine die la dis- 
s'y pussion de cette importante question, puis- 
que nous sommes d'accord pour l'inscrire 
s ou d'été en tée de l'ordre du jour des travaux de 
ar Je l'Assemblée dès la rentrée d'octobre. 
ou départs Nous pourrons à ce moment chiffrer 
re électis Jes receltes escomptées, et au cours de 
commun puos vacances nous faire une opinion et 
partition à recueillir celle des maires ruraux. 
te entre W Je crois que le débat pourra s'engager 


Bree plus de clarté en octobre. 

Nous marquons ainsi notre désir de re- 
porter l'étude de cette réforme, non pas 
indéfiniment, mais jusqu’à la rentrée d'oc- 
Mbre, ce qui nous permettra de nous faire 
Us opinion plus mesurée et plus raison- 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 

M Lionel de Tinguy. |! est normal que 
teux qui acceptent le système en vigueur, 
celui du décret du 9 décembre, votent cette 
d'ajournement. 

lis ceux qui jugent ce système injuste, 


rd de le 
préfedi 


provenail 
ment 
ur le ter 
lesdits tré 
double dt 
celle cote 
ndant 4 


taxe local 
éparteme 


du règl Pie qu'il institue une taxe en cascade 

Hugues al diriment du petit commerce et établit 
nr Privilège de 3 p. 100 au profit des en- 

le d'ajouk intégrées, des grosses entreprises 

des dispé gnitalistes ou des coopératives puis- 

antes 

e la ta 

de l'on N. Emile Hugues. Ce n'est pas vrai! 

 suivai M, Lionel de Tinguy. ceux-là ne peu- 


Vent être favorables à la motion d’ajour- 
de M. Hugues. 
cran assisté à certaines manœuvres du 
qui a demandé une pre- 
se le renvoi de cette discussion 
avoir l'avis de la commission de l'in- 


rous 


r le présk 


savent ce que valent les pro- 
s interté rieur dilatoires. La commission de l'inté- 
ur de quest; à se désintéresser de cette 
souverné net ne donne même pas son avis. 
Mande d'avis de la commission de 

“CUT été au total qu'une manœu- 


cd dilatoire Pour éviter que la question 
en 1949. 


Nous nous sommes laissés prendre une 
première fois. Nous ne souhaiterions pas 
ètre pris une seconde. 

Les commerçants qui payent cette taxe 
en cascade qu'ils estiment injuste ne 
comprendraient pas qu’un nouvel artifice 
de procédure reportät au mois d'octobre 
une discussion qui n'a que trop attendu. 
D'autant plus qu’en octobre nous risquons 
d'avoir à résoudre des problèmes urgents 
et qu'on nous fera valoir des considéra- 
tions d'opportunité pour renvoyer à 
l'étude de la réforme des finances-locales, 
c'est-à-dire en 1951, la question sur la- 
quelle nous pouvons nous prononcer dès 
aujourd’hui. 

M. Hugues prélend que l'accord n'est 
pas réalisé. 

Mais nous sommes ici pour le réaliser 
ou au moins pour trancher la question, 
par un vote clair, en distinguant les par- 
tisans du maintien de cette taxe en cas- 
cade, dirigée à notre sens contre le petit 
commerce,de ceux qui sont les défenseurs 
du petit commerce, (Applaudissements au 
centre et à droite. — EÉrclamations à gau- 
che.) 

M. Charles Lussy. N'expliquez pas le 
vote à votre manière. Il est inutile de faire 
des commentaires de ce genre. Laissez ce 
soin à d’autres. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Fugues. J'avoue ne pas com- 
rendre les arguments avanefs par M. de 
inguy. 

Il nous accuse d’être opposés aux inté- 
rêts du petit commerce, qu'il prétend dé- 
fendre en portant le taux de la taxe de 
1,50 à 2 p. 100. 

Singulière manière de défendre le petit 
commerce que d'augmenter de 25 p. AU0 la 
taxe qu'il aura à payer ! 


M. Lionel de Tinguy. Vous le mettez sur 
le même pied que le grand commerce; 
voilà la différence. 

M. Emile Hugues. Je sais que vous pou- 
vez me répondre: Lorsque la marchandise 
arrivera entre les mains du petit com- 
merce, la taxe sera de 3 p. 100 en moins. 

Mais vous voulez augmenter la taxe à la 
production, ce qui grèveta également les 
marchandises arrivant aux mains du petit 
commerce. 

En augmentant la taxe sur les ventes 
au détail, que vous portez de 1,:0 p. 100 à 
2 p. 100, vous arrivez quand même, comme 
en augmentant la taxe à la production, à 
réclamer aux consommateurs 85 milliards 
de francs d'impôts. 

Le résultat est le même, dans un sys- 
tème comme dans l’autre. Je ne vois donc 
vas pour quelles raisons votre système al- 
lège les charges du petit commerce et le 
nôtre les aggrave. 

M. Lionel de Tinguy. Nous nous expli- 
tout à l'heure en discutant au 
ond, 


M. Emile Hugues. Au surplus, on se 
plaint sans cesse de l'allongement du cir- 
euit de la distribution. 

Or, dans la mesure où le petit commer- 
çant veut diminuer son prix de vente, il 
a tendance à sauter une étape du circuit 
de la distribution. Il échappe ainsi à la 
taxe en cascade. 

A quoi sert celle-ci ? A favoriser l'éti- 
rement du circuit de la distribution. 

Je ne vois donc pas pourquoi seraient 
partisans d’écraser le petit commerce ceux 
qui voteraient la motion d’ajournement, 
et pourquoi seuls défendraient les intérêts 
des petits commerçants ceux qui voteraient 
contre. 


D'autre part, monsieur de Tinguy, nos 
intentions ne sont pas suspectes. Nous de- 
inandons que la question soit discutée en 
octobre, ce qui nous paraît plus sage. 

A ce moment-là, vous connaîtrez l'avis 
de tous les maires ruraux. 

Sinon, savez-vous ce qui va arriver ? A 
l'heure actuelle, dans de très nombreuse 
communes rurales, une partie des recettes 
provient de la taxe perçue sur les ventes, 
par les grossistes, de profits agricoles, lé- 
gumes ou fruits, principalement dans la 
région du Sud-Ouest, région exportatrice. 

Vous allez priver ces communes de re- 
celtes importantes, 

Je remarque encore que vous allez ali- 
menter le fonds de péréquation unique- 
ment par une taxe à la production, c'est- 
à-dire que ce fonds va remplacer le SYS- 
tème des subventions d'équilibre, mais ne 
répond nas à la conception que nous 
avions défendue du fonds de péréquation. 

Nous voulions que ce fonds sait alimenté 
par une partie de la taxe perçue sur les 
ventes au détail, pour rétablir l'équilibre 
au profit des communes rurales, qui 
voyalenit général:ment leurs contribua- 
bles faire leurs achats à la ville... 


M. Lionel de Tinguy. Vous démontrez 
amplement la nécessité d’une discussion 
au fond. 

M. Emile Hugues. .. e! non pas contri- 
buer, par leur effort financier, à l’équili- 
bre des finances de leur commune rurale. 

C'est pourquoi votre fonds de péréqua- 
tion ne répond pas à notre conception. 

C'est done pour ces raisons, parce que 
la discussion est confuse, parce que je 
crois qu'elle gagnerait à être clarifiée par 
trois mois de réflexion, que je demande à 
l’Assemblée d'ajourner le débat. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances. Dans cette discussion, le Gouver- 
nement n'a pas à prendre parti; pourtant, 
Je tiens à protester, avec mesure, mais 
avec sincérité, contre l’allégation de M. de 
Tinguy parlant de manœuvre du Gouver- 
nement. 

Le Gouvernement n'a pas l'habitude de 
manœuvrer, (Rires sur de nombreux 
bancs.) 

Je suis sensible à l'approbation una- 
nime de l’Assemblée. (Sourires.) 

L'affaire est venue une première fois 
devant elle. 

La commission de l'intérieur a demandé 
que le texte lui soit renvoyé. 

La commission de l'intérieur est un or- 
ganisme parlementaire. Et j'ai estimé que 
‘our respecter pleinement la liberté de 
"Assemblée, je n'avais à prendre parti ni 
pour ni contre la demande de renvoi. 

Comme c'est moi-même qui représentais 
le Gouvernement, j'en ai un souvenir pré- 
cis et je n’en accepterais pas le démenti. 

Quant au débat qui a commencé hier et 
qui continue aujourd’hui j'ai dit, en ré- 
ponse à une question de M. Delachenal, 
que le Gouvernement n’entendait pas l'in- 
terrompre, qu'il était à la disposition 
de l'Assemblée pour le suivre jusqu’à son 
terme ou jusqu à celui que vous lui don- 
nerez VOous-mêmes. 

M. le président, La parole est à M. Del14 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Je remercie M. le 
ministre de vouloir bien rappeler l’enga- 
gement qu'il a pris hier de permettre à 
l’Assemblée de continuer le débat aujour- 
d'hui. 

Hier, nous avons été plusieurs À dépo- 
ser des amendements qui ont été renvoyés 
à la commission. 
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HN a été formellement entendu que, ce 
matin, nous discuterions les conclusions 
de la commission. 

Or, Ja commission des finances a abouti 
à l'élaboration d’un texte qui a été adopté 
à une très forte majorité de ses membres. 

Ce texte est loin d’être parfait. Nous pou- 
vons le discuter. 11 comporte des disposi- 
tions qui me paraissent regrettables. Mais 
j'aime bien mieux ce texte que rien du 
tout, 

En tout cas, hier, l'engagement pris a 
été précis: nous devons aujourd’hui dis- 
cuter le texte élaboré par la commission 
des finances. Dans ces conditions, je m'op- 
pose formellement à Tajournement de- 
mandé par M. Hugues. (Applaudissements 
sur divers bancs à’ droite.) 


M. te président. Je mets aux voix la mo- 
tion d'ajournement présentée par M. Hu- 
gucs. 

M. Jean Critofo!. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


287 


Nombre des 
Majorité 


157 
416 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Pour l'adoption... 
Contre 


Je mets aux voix la première partie de 
J'arlicle 42, qui n'a pas été modifiée par 
la commission. 

(La première partie de l’article 42, mise 
aux voir, est adoptée.) 

Nous arrivons À la partie de l’article 42 
qui modifie l'article 43 du code des taxes 
eur le chiffre d’affaires. 

Avant de mettre ce texte en discussion, 
jc dois demander aux auteurs des amen- 
dements examinés hier qui ont fait l’ob- 
jet d'un nouvel examen par la commis- 
gion, s'ils ont satisfaction, ou si, en pré- 
sence du nouveau texte de la commission, 
maintiennent leurs amendements. 

La parole est à M. Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet, Je retire mou 
amendement. 

le président. La parole est à M. Dela 
chenal. 


M. Joseph Delachenal, J'ai soutenu ce 
rain, devant la commission des finances 
le texte de l'amendement que j'avais pré- 
senté hier, et qui me paraissait très précis 
La commission des finances'n'a pas cru 
devoir l'accepter. 

A regret, je me rallie au nouveau texte 
qu'elle propose, sauf tout à l’heure à pré 
senter s'il y a lieu d’autres amendements. 
(érelamations ct rires.) 

Je relire, par conséquent, l'amendement 
que j'ai déposé hier afin de faciliter la 
tâche de l'Assemblée et pour qu'elle abou- 
tisse à un résultat qui vaudra mieux que 
Je néant, 

M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie 

M. Emmanuel Temple. Après étude des 


nombreuses modifications apportées ce 
tatin par la commission des finances, 
j'accepte son nouveau texte et je retire 


l'imendement que j'avais déposé hier. 


M. le président, La parole est à M. So- 
linhac. 


M. dean Solinhac. J'ai obtenu entière 
satisfaction de la commission des finances, 
Je retire donc mon amendement. 


président, L'amendement de 
M. L'Huillier est-il maintenu ? 


M. Félix Garcia. Nous sommes d'accord 
pour le retirer également. 


M. le président. Les cing amendements 
déposés hier sur l'ancien texte de l'arti- 
cle 42 sont donc satisfaits ou retirés. 

M. Simonnet a déposé, à l’article 42, un 
nouvel amendement tendant à rédiger 
ainsi le début du texte modificatif proposé 
pour l'article 43 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires : 

« La taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiftre d’aflaires est recouvrée dans 
la commune où sont réalisées les atfaires 
taxables, quel que soit le lieu de recou- 
vrement….. » (le reste sans changement). 

La parole est à M. Simonnet, 


“. Maurice-René Simonnet. La différence 
entre le texte que je et celui de 
la cominission est que, dans mon amen- 
dement, le terme « établissement » dis- 
paraît. Si j'ai demandé cette suppression, 
c'est afin d'obtenir de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances des précisions sur ce 
qu'il entend par ce mot. . 

li existe une définition juridique de ce 
terme et il y a une jurisprudence à ce 
propos. Je demande à M. le secrétaire 
d'Etat si sés services s’en tiennent à cette 
détinition ou s'ils en ont une différente. 

M. le président, La paro'e est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
services compétents appliqueront la notion 
juridique normale de l'établissement, telle 


qu’elle résulte de la jurisprudence « la- 


quelle vous faites allusion. . 

Dans ces conditions, il est préférable de 
s’en tenir au texte proposé par la commis- 
sion, car le vôtre, faisant état de « la com- 
mune où sont réalisées les affaires », pour- 
rait prêter à dés litiges insolubles. En ef- 
fet, en droit commercial, on ne sait pas 
exactement où sont réalisées les aflaires. 
Ce peut être le lieu du contrat, le lieu de 
livraison, le lieu de payement. 

Il vaut mieux maintenir, sous la réserve 
de la confirmation que je vous donne, le 
terme « établissement ». 


M. le président. Monsieur Simonnet, 
maintenez- vous votre amendement ? 


M. Maurice-René Simonnet. Non, mon- 
sieur le président. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le texte 
modificatif de l’article 43, tel qu'il vient 
d'être établi par la commission. 

‘M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
viens de répondre à M. Simonnet sur une 
question précise, mais je désirerais faire 
conuaître l'opinion du Gouvernement sur 
le texte de synthèse présenté par la com- 
mission des finances. 

Ce texte a, dans l’ensemble, l'approba- 
tion du Gouvernement, puisque J'ai dit 
hier, dès le début de la discussion, que je 
cherchais à rejoindre la pensée de M. De- 
lachenal, de M. Solinhac, de M. Simonnet, 
de M. Temple, ainsi que de M. Pierre Cot, 
qui avaient déposé “es textes dans ce sens. 

Je dois toutefois soumettre quelques ob- 
servations critiques sur le texte de la com- 


amendements et à Ja commission 


mission des finances aux auteurs de 


D'une part, j'estime trop la 
mule adoptée. Le texte de la commis. 
porte: « produit de la taxe an. 
venant des travaux publics ou 
ment national... » En réalité, no 
sée était de nous référer à certains 
bien déterminés, comme ceux des 
Mais, pour ne pas employer une oi 
sion trop restrictive, je-crois que l’on e 
rait écrire: « des travaux publics 
pement national », et non pas: « dut 
vaux publics ou d'équipement nationgl 
Sinon nous risquons d'aller trop loin 

En deuxième lieu, en ce qui con 
l'astribution à la commune d'une cer 
somme sur le produit de la taxe locale à 
crois qu'il est de mauvaise méthode 
tixer dans la loi, en quelque sorte {ti 
tairement, la part de la eammune. 

La commission entend la fixer au do 
du montant de son budget ordinaire, ‘là 
il peut arriver que ja commune n'ait 
besoin de cette atifbufion. Il peut arrie 
aussi qu’elle ait besoin d'exécuter des tra 
vaux extraordinaires et que cette somm 
double du montant du , or dinain 
soit insuffisante. 


M. Joseph Delachenal. Très juste! 

M, le secrétaire d'Etat aux finane 
Puisque nous nous sommes mis d'acrl 
sur la seconde disposition, précisint @ 
le solde disponible ira au @épar!ementf 
serait préférable de prévoir que 
de la commune sera fixée par arrêt 
fectoral. 


Sur divers bancs au centre el à 
Non! 


M. le secrétaire d'Etat aux finanaÿ 
apprécierait ainsi l’état des beson 
la commune, qui peut avoir à exe 
— ce sera le cas Le plus habituel -& 
travaux extraordinaires, anais qui 
également n'en pas avoir. 


M. le président. La parole est à \ 
monnet, 


M. Maurice-René Simonnet. Si h! 
forme départementale avait déjà été els 
tuée nous serions peut-être d'accord. 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Maurice-René Simonnet Mai: 07 m 
ropose de substituer à la répartition 
es autorités élues que sant les mai 
une répartition par une autorité nommé 
qui est le préfet. Nous me sommes pk 
d'accord. (Très bien! très bien! sur 1 
nombreux bancs.) 

Quand le président du conseil géné 
aura les pouvoirs du préfet, nous sert 
d'accord, Pas avant. En conséquence, 
ce point, nous maintenons notre texte. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. }! 
jourrais proposer que Ja répartition 
ixée par le conseil général. (Dénégahoé 
sur divers bancs.) 


M. Maurice-René Simonnet, Non. 


M. le président. La parole est à \. La 
rens 


M. Camilie Laurens. Je voudrais D0T°R 
M. le secrétaire d'Etat à la commissi® 
une question qui éclairera l’avant-derné 
alinéa du texte proposé par la commis 
des finances, qui dispose : « Le produi 
la taxe locale provenant des travaux D 
blics ou d'équipement national. », 
bre de phrase qui deviendrait, d'après 25 
proposition de M. le ministre des fnant®: f 


& 


tre 
trava 


« Le produit de Ja taxe locale pro : 
des travaux publics d'équipement nr 4 
anal... » 

Or, peuvent eflectuer de tels 
soit des entreprises privées qui ks! Fr 
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‘ nt pour Electricité de France, soit Elec- 
js France elle-même, puisqu'il a 
question des barrages. 

savoir si les entreprises qui 
pe Electricité de France en- 
té, notre dans la catégorie de ces sociétés: qui 
rlains travaux publics. 

des le secrétaire d'Etat aux finances. Cer- 


Tune LeUTS U'avaux sont considérés 
que l’on poy ne des travaux d'équipement. 
ublics je président. Qual est l'avis de la 


bommission ? 
trop loin M, le vice-président de la commission. 
qui core commission accepte la modification de- 
“une pour nandée par M. le ministre et qui consiste, 
taxe locale à hns l'expression les « travaux publies ou 
> méthode ent national », à supprimer le 
e sorte {bot « OÙ »- (Protestalions sur de nom- 
umune, reux bancs.) 
Xer au do M. Lionel de Tinguy. Non! La commis- 
dinaire, à on s'est prononcée contre cette modifica- 
une n'ait 


IL peut arrir 
Culer des tr 
get ordinai 


- le président, La parole est à M. Dela- 

M. bseph Delachenal, M. le ministre 
vat raison de dire il y à un instant qu'il 
st des crconstances où le double du bud- 


juste! et ordinaire de la commune sera nette- 
AUX finane ment insuffisant. 
mis Noubions pas que ce texte intéresse 
précisant nombreuses communes de montagne, 
parement Que ces communes ont été amenées à réa- 
que la x ser des travaux très importants et très 
r arrêté oùteux pour l'installation de l'électricité, 
les adductions d’eau, pour les routes, 
el à bulget extraordinaire de ces commu- 
les, qui comprend les centimes néces- 
finan à aires au payement des intérêts et à l'amor- 
des emprunts contractés à cet 
r à el flet, est souvent beaucoup plus élevé que 
bituel eur budget ordinaire. 
n où Dans ces petites communes, le budget 
qu Drinure à pour but de faire face à des 
nses très minimes. Réduire Je droit 
est à M es communes à la taxe locale au double 
e leur budget ordinaire, c’est le faire 
. Si ter sur un chiffre insignifiant. 
jà été elle M. Maurice-René Simonnet, Ce n’est pas 


accord, 


plafond: 
Joseph Detachenal, J'accepterais done 
e texte de la commission, mais à condition 


uen soit supprimé le mot « ordinaire » 


partition jf 


les mairé ur ne laisser subsister que l'expression : 

té nommê le de la commune »; il s'agirait 

jonc du budget aussi bien ordinaire qu’ex- 

en! sur otunaire, puisque le budget extraordi- 
pare comprend les dépenses d'intérêts et 

seil änrissement des emprunts, 

nous M. Haur:ce-René Simonnet. Et les dépen- 

quence, Si es de grands travaux. 

re texte, M le président, La parole est à M. le 

finances. de la commission, 

ditinn 

N le vice-président de la commission. 

Dénégali 'éponds à M. Delachenal qu'il a satis- 


10 par Je dernier alinéa: « Le surplus 
produit de Ja taxe locale est affecté au 


Non. 
peus commun départemental ». 


à M, La 


Maurico-René Simonnet. Si. 
le vice-président de la commission. 
produit ins Je cas où M, Delachenal se 
ravaux C celui où des dépenses de 
», :nportants sont assumées par la 
d'après “une el où elle pourrait, par consé- 
rexendiquer le double, le triple ou 
provenall de son budget, elle ne l’ob- 
ent nai en Pas à la première répartition, mais 
la. Ua à la Seconde, qui est faile par 
Maires ou, dans le cas où l'ac- 
les maires ne se réaliserait pas, par 


1€ préfectoral, 


Il est évident que le préfet, qui connaît 
les besoins de la commune, qui sait les dé- 
penses exceptionnelles qu'elle doit assu- 
mer pour les aménagements dont veus 

arliez, pourra reverser à cette commune 
a quasi totalité ou même la totalité dn 
surplus, 

Par conséquent, en combinant les deux 
dispositions, vous avez, je crois, une salis- 
faction suffisante pour les cas exception- 
nels que vous prévoyez et cela permet 
d'adapter la formule normale à la généra- 
lité des hypothèses. 


M. Maurice-René Simonnet, Qui. 


M. le président, La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M, Joseph Detachenal. Je crois qu’en spé- 
cifiant que le montant de la part de Ja com- 
mune dans-la taxe ne pourra pas dépasser 
le double de son budget ordinaire, on 
incite un peu le préfet à ne pas accorder 
beaucoup plus à la commune. 

Il serait done sage de supprimer le mot 
« ordinaire », et je dépose un amendement 
en ce Sens. 

Il doit être entendu que la part du pro- 
duit de la taxe ne pourra pas dépasser 
«le double du budget des communes », 
le mot « ordinaire » étant supprimé. Cette 
disposition s’appliquera au budget extraor- 
dinaire aussi bien qu'au budget ordinaire. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
discussion actuelle confirme lobservation 
que j'avais faite et qui n'avait pas obtenu 
grand succès, 

La notion du double du budget ordinaire 
est plausible en ce sens qu’elle représente 
une proportion raisonnable, Mais est-il bon 
d'insérer cette disposition dans la loi ? 

En effet, ce serait donner une prime aux 
communes les plus mal gérées, à celles 
qui présenteront le budget le plus élevé, 
même si celui-ci n'est pas justifié, tandis 

ue les communes qui ont une gestion 

conome seront défavorisées, Cela me 
paraît insolite. 

D'autre part, si vous adoptiez la propo- 
sition de M. Delachenal, prévoyant qu'il 
s’agit du double du budget aussi bien or- 
dinaire qu'extraordinaire, vous donneriez 
aux comipunes qui réalisent d'importants 
travaux sur leurs territoires un privilège 
exorbitant.. 

M, Joseph Delachenal. Aucunement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
puisqu'elles auront nan seulement l'ar- 
gent qui leur est nécessaire, mais même 
deux lois cette somme, 

M. Denais a indiqué à M. Delachenal que 
la répartition du fonds commun départe- 
mental faite par le yréfet pouvait donner 
satisfaction. suis d'accord avec M. De- 
nais, mais ne peut-on aller jusqu'à dis- 
poser que la répartition sera faite par ar- 
rêté préfectoral ? 

M. Joseph Delachenal. Non ! 


M: le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
serais heureux que cette formule fût re- 
prise, sinon nous serons critiqués pour 
avoir donné une prime à la mauvaise ges- 
tion en fixant la part de taxe des commur- 
nes au double du budget, quelle que soit 
la façon dont a été caleulé ce budget. 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. On ne peut pas 
dire que, comme M. le ministre vient de 
l'indiquer, les communes ayant un budget 
extraordinaire important ont été mal gé- 
rées. Ce sont des communes qui ont été 
obligées, la plupart du temps, d'effectuer 
des travaux particulièrement importants. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
arlais du budget ordinaire, monsieur 
elachenal. 

M. Joseph Delachenal. C’est précisément 
pour cela que je propose que le double 
de la taxe CRÈTE au budget extra- 
ordinaire aussi bien qu’au budget ordi- 
naire. En eflet, le budget extraordinaire 
est motivé non pas par une mauvaise ges 
tion de la commune, mais par l'obligation 
où elle se trouve de réaliser des travaux 
importants. 

On peut avoir une très grande confiance 
dans un arrêté préfectoral — je suis per- 
suadé que le préfet de mon département 
ferait une répartition très juste — mais 
enfin il est grave de laisser le soin à l’au- 
torité préfeetorale de décider par arrêté 
si une commune recevra une SOMME iM- 
portante ou minime sur le produit de la 
taxe locale. 

Je maintiens done mon amendement 
tendant à supprimer le mot « ordinaire ». 

M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 

M, Emmanuel Temple, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances a fait preuve d'un très 
grand esprit de conciliation, et nous de- 
vons aboutir à une solution transaction 
nelle. 

Il est des cas où, si on se limitait à 
calculer la part des communes sur le 
montant de leur budget ordinaire, une 
injustice serait commise, certaines Ccom- 
munes méritant davantage en raisoa de 
l'effort qu'elles ont entrepris. 

Par conséquent, la formule proposée par 
M. Edgar Faure pourrait être admise. 

Toutefois, il en est une meilleure. Je 
crois que l'Assemblée peut revenir à la 
formule de l'arrêté préfectoral « sur avis 
du conseil général », 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Très 
bien ! 


M. Joseph Delachenal, Non. Je maintiens 
mon amendement. 

M. le président. Je suis saisi par M. Dela- 
chenal d’un amendement tendant à la sup- 

ression du mot « ordinaire » dans l’avant- 
dernier aliméa du nouveau texte modifi- 
catif proposé pour l’article 43 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

Je mets aux voix cet amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Si- 
monnel. 


M. Maurice-René Simonnet. Je voudrais 
obtenir une précision sur la date d'appli- 
cation du texte. 

Nous avons adopté un amendement de 
M. Hugues à l’article 17, où figurent les 
mots: « jusqu'au 31 décembre 1949 ». 

Je ne voudrais pas que cet amendement 
à l'article s’appliquât à l'article 42 
en discussion, puisque cet article entrera 
en application à dater du 1‘ janvier 1950, 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Les textes votés sur la proposition de 
M. Hugues constituent en fait un règle 
ment provisoire de la situation entre la 
date actuelle et le 31 décembre prochain. 
Us ne s'appliquent en aueune façon à 
semble de la législation. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le texte modificatif de l'article 43 dans sa 
nouvelle rédaction, modifiée par l’amende- 
ment de M. Delachenal, que l’Assemblée 
vient d'adopter. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole, 
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M, le président, La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement ne peut pas donner son 
approbation à un texte prévoyant que les 
communes pourront participer à la répar- 
Ution du produit de la taxe locale à con- 
currence du double de leurs budgets ordi- 
naire et extraordinaire. C’est exagéré. 

Je demande donc à l’Assemblée de ré- 
fléchir aux conséquences d'ordre écono- 
ique du vote qu’elle va émettre. 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. Raymond Marcellin, sous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. Je désirerais formuler 
une observation dans le même sens que 
celle qui vient d’être présentée par M. ie 
secrétaire d'Etat aux finances. 

L'avant-dernier alinéa du nouveau texte 
modificatif proposé pour l’article 43 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires 
nous donne une solution qui n'est pas 
assez souple. 

Le ministère de l’intérieur étant chargé 
de Ja répartition entre les communes des 
fonds qui proviennent de la taxe locale, 
je propose à l’Assemblée et à la commis- 
sion des finances de bien vouloir envisager 
une modification de ce cinquième alinéa... 


M. le président, Vous n'en avez pas le 
droit. (Sourires.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Je fais simplement une suggestion à l'As- 
semblée 

M. le président. Vous n'en avez pas le 
droit davantage. (Rires.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
espérant, pour éviter toute manœuvre, 
qu'un de nos collègues voudra bien re- 
prendre la fin du texte que je vais propo- 
ser. 

Si vous le préférez, je présenterai cette 
modification sous la forme d’une observa- 
tion, en disant que le Gouvernement ac- 
cepterait le texte proposé si son cinquième 
alinéa était rédigé de la facon suivante: 

« Le produit de ja taxe locale provenant 
des travaux publics d'équipement national 
est affecté à la commune sur le territoire 
de laquelle sont effectués lesdits travaux 
jusqu'à concurrence d’un montant qui sera 
lixé dans des conditions qui éeront éta- 
blies par décret, sur la proposition du co- 
mité du fonds de péréquation prévu à Far- 
ticle 44 ». 

Vous savez que ce comité est composé 
de présidents de conseils généraux et de 
maires, de sorte que vous n'avez pas à re- 
douter une part d’arbitraire dans Ja fixa- 
tion de cette répartition. 


M. Gabriel Citerne. Ce n'est pas clair du 
fout. 


M. le président. Monsieur le sous-secré 
taire d'Etat, je m'excuse de ne pouvoir 
retenir votre amendement, Quand vous se- 
rez plus vieux parlementaire, vous saurez 
qu’en pareil cas on a recherché et trouvé 
dans l’Assemblée un ami pour interpréter 
son désir, (Rires et applaudissements.) 


M. Gabriel Citerne. 11 faut donc conclure 
que M. le sous-secrétaire d'Etat n'a plus 
anis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
texte de Ja commission, qui va étre mis 
äUX VOIX, comportle-t-il Ja rectification que 
M. Denais avait acceptée il y à quelques 


instants, consistant à supprimer le mot 
“ où » dans l’expression « travaux publics 
ou d'équipement natiogal », qui figure 
dans les deuxième, quatrième ei cinquiéme 
alinéas ? 

Sur de nombreux bancs. Non! 


M. Roger Dusseaulx. La commission n'en 
pas délibéré. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
le texte modificatif proposé par la com- 
mission pour l’article 43 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
mot « ou » étant supprimé ? (Dénégations 
sur de nombreux bancs.) 


M. Lionel de Tinguy. Aucun amendement 
n’a été proposé à cet effet. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. La 
commission a accepté. 

M. Félix Garcia. M. le vice-président de 
la commission ne peut, à lui seul, modi- 
fier les conclusions de la commission. 


M. le président. La commission main- 
tient son texte. 

Je mets aux voix le texte modificatif 
proposé pour l’article 43 du code des 
taxes sur le chiffre u’affaires, avec la mo- 
dification resultant de l'amendement de 
M. Delachenal. 


M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le scrutin. 


M, le président, Le Gouvernement de- 
mande le scrutin, 

Le <crutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants.......,.. 380 
Majorité absolue 29 


Pour l’adcption ..... 579 
Contre ...... sv 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi de quatre amendements 
tendant à compléter l'article 42. 

L'Assemblée désire-t-elle reporter la suite 
de la discussion à cet après-midi ? 

+4 Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le prési- 
dent, la fin de la discussion sur les dispo- 
sitions relatives à la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires ne 
demandera sans doute pas beaucoup de 
temps. 

L'Assemblée doit discuter ensuite la 
deuxième partie du rapport supplémen- 
taire concernant les dispositions diverses. 
Je ne voudrais pas que l’on pût nous re- 
procher de n’avoir pas voté la réforme fis- 
cale en temps voulu. 

J'attire l’attention de l’Assemblée sur le 
fait que les séances de cet après-midi, de 
ce soir et de demain matin suffiront à 
peine pour examiner ces dispositions. Je 
propose, par conséquent, de terminer ce 
matin le débat sur la taxe locale. (Protes 
tations sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je consulte l'Assemh}ég 
sur le renvoi de la suite de la diseussie _ 
à cet après-midi. | 4 

(L'Assemblée; consullée, décide le tem 
voi.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU Jour 


M. le président. Cet après-midi, à quid 
heures, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses coli 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
octroyer une subvention ännuelle g 
300.000 francs pour l'entretien des my 
sons natale et’ familiale de Louis Pastewr. 
transformées en musées à Dôle et À Arbo 
et contrôlées par l'Etat (n°5 6736, 7770) 
M. Albert Masson, rapporteur) (sous ré 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à instituet 
un laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population et da 
l'académie de médecine groupant en un la 
boratoire unique le laboratoire de con 
trôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine (n°, 775; 
7883, 7935. — M. Barrot, (soug 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de la discussion des conclusions 
rapport supplémentaire n° 7812 portant 
sur: I. le projet de loi portant aménage 
ment de la taxe locale “additionnelle an 
taxes sur le chiffre d’affaires et la prop 
sition de loi de M. Eugène Rigal tendant} 
instituer au profit des départements et ig 
communes une taxe locale frappant k 
ventes à la consommalion et les pre# 
tions de service, obligatoire dans tot 
les communes, au taux uniforme de 2} 
100 (en remplacement des art. 250 et 4 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948} 
IL. le projet de loi et la lettre rectificat 
au projet de loi portant aménagemerk 
fiscaux (art. 13 B, 13 C, 13 E, 13 F, 136, 
13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 1, 26 J, 2 
29, 30, 31, 33 D, 39 A, 9E et 9 
n°®  6082-6945-6648-6624-7174 et annexe 
6922-7812. — M, Charles Barangé, rappon 
teur général. — Rapporteurs spéciaux: 
M. André Guillant (projet de loi relatif 4 
la taxe locale additionnelle aux taxes sut 
le chiffre d’affaires); M. Eugène Rigi 
(articles du projet de loi portant aménagé 
ments fiscaux). 

Discussion du projet de loi fixant les mo« 
dalités de la prise en charge par l'Etat dé 
l’éxécution des tâches de répartition des 
produits industriels (n°* 7127-7528-7731 
3967. — M. Mauroux, rapporteur). 

Discussion, en deuxième Jeeture, du 
projet de loi portant ouverture de crédits 
et autorisation d'engagement de dépenses 
au titre du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, — Opérations nouvelles) 
(n° 7902-7928, — M. Charles Barangé, rap 
porteur général). 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est Jevée. 


(La séance est levée à douze heures di 
minutes.) 


Le Chef du service de La sténographid 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


| | 
| | | 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 14" séance du Dimanche 24 Juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1854) 


Sur a motion d'ajournement de M. Emile 
Hugues à la discussion du projet relatif 


à l« taxe locale. 


Nombre des votants. 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


156 
413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM, Condat-Mahaman. 
Ahnne, Cordonnier. 
Aku. Courant. 
Allonneau. Dagain. 
Anxionnaz. Daladier (Edouard). 
Apiths. Damas. 
Archidice, Darou. 
Arnal. David (Jean-Paul), 
Aubame, Seine-t-Oise, 
Auban. David (Marcel), 
Aubry. Landes. 
Audegu!l, Defferre. 
Aujoulat, Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Pau! Bastid, Delcos. 
Baurens, Denais (Joseph). 
Baylet, Depreux (Edouard), 
Desjardins. 
Desson. 
Chérif, Dezarnaulds. 
(Maurice), Diailo (Yacine). 
Ben Tounes, Doutrellot. 
Draveny. 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
ra. Durroux, 
Mlle Bosquier, Evrard. 
Bouhey (Jean). Fabre. 
Boureës-Maunoury. Faraud. 
Cadi (Abdelkader), Froment. 
Caillavet. Gaborit. 
Capdeville. Gaillard. 
Fertier (Marcel), Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Cerclier. Gazier 
Chab in-Delmas. Gernez,. 
Charlot (Jean). Godin. 
Ehassaing. Gorse. 
Gouin (Félix). 
Chevalier (Fernand), | Gourdon. 
| Gozard (Gilles), 
om (Jacques), | Guesdon. 
ger Guille. 


Cheyalli 
C 

(Pierre), 
Cofln, 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jeanmat. 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martine. 

Maurellet, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Métayer. 

Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 


Ont voté 
MM, 
Abelin. 
Airoldi. 
Allio!. 
Amiot (Octave). 


André (Pierre). 

Antier. 

Mle Archimède, 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de la Vigerie (d”). 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 


Barel. 


MinJoz. 

Mollet (Guy). 

Mero-Giaflerri (de). 

Nazi Boni 

Ninine. 

Noguères. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent 
Finistère. 

Rabier. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel 

Ricou. 

Rincent. 

Saravane Lambert, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Valentino. 


ée. 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Viollette (Maurice). 
Wagner. 


contre : 


Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Bas. 


Mme Bastide (Denise), 
Lo 


ire. 
Bawiry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Benoist {Charles}, 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 
Besset. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 


Billat. 
Billoux. 
Biscar!et, 
Bissou. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
cquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Beugrain. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max), 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Mariusk, 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerrmolacce, 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard, 
Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clstermann. 
Cogniot, 


Coste-Floret (Alfred}, 

Haute-Garonne. 

Costes Seine, 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delos du Rau, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bDouteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques}s 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

l'umet (Jean 

Duprat (Gérard). 

Mike Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy (Gironds}k 

Duquesne. 

Du:seaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (PhilippeL 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlurt-Bsperabef, 
Forcinal 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéri-Dupont. 
Frédet (Mauricek, 
Furaud. 


Gabelle. 


Mme Galicier, 


— 
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— Taillade. 
À Teilgen (Henri), SCRUTIN (N° 1855) 
Garaudy. evil Ribeyre (Paul). sironde. ière partie de l’article 4 
Riga (Albert), Loiret. Vocale (Article 43 du code 
Sen Maillocheau. su (Eugène), Seine. Temple. taxes sur le chiffre d’affaires). 
autier. MaibranL Terpend. 
Mallez. LWeldeck), Terrenoire. Nombre des 
(de). Marc-Sangnier. Thibault. Pour l'adoption. 667 
servoli Marin (Louis). 0q Thiriet, Contre 1 
0! Martel (Louis). Rosenblatt. briel Thoral 
sinesiet, qu. 
Mme Ginollin. L'rnorez (Maurice. L'Assemblée nationale a adopté. 
Giovoni. Marty (André). Roucaute (Roger) Thuillier. 
Girard. Masson (Albert), Ardèche ° Tillon (Charles). < 
Girardot. Roulon. Fin uy (de). Ont voté pour: 
Mauroux. Touchard. MM. 
Goudoux. Meck. Mile Rumeau.  |Toujas. Bouhey (Jean). 
Gresa (Jacques), Mercier (André-Fran- | Schaf Bouret (Henri). 
Mine Guérin (Lucie), Scherer (Marc). rier. André (Pierre). Boufavant 
Seine-Inférieure. ‘haud (Louis) Schmidt {Robert} Valay Antier. Xavier-Bouvier, Ille. 
Guérin (Maurice), , Haute-Vienne, Vilaine. 
Rose), | Michaut (Victor), Schmitt (Albert), Archidice. Bouvier-O’Cottereau, 
* |  Seine-Inférieure, Mme Vermeersch. Mlle Archimède. Mayenne. 
Guiguen. Michel. — Verneyras. Arnäl. 
(An), Moisan Sesmaisons (de). “Villon. Astier de La Vigerle(d”) | Brillouet 
(Loire Mokhtart Vulllaume Brusset (Max), 
Guiliou (Louls, Mondon. Wasmer Auban. 
Finistère. Moniaret Simonnet. Mile iL Cachin (Marcel). 
eine. Montagnier. Zunino. Auguet. Caillavet. 
Moniel (AR), Mme Sportisse. Aujoulat. 
Finistère. Aumeran. 
ori. v e: 
Martel), Montel (Pierre). N'ont pas pris part au vot Babe! (Raphaël). 
Jenault. MM Lejeune (Max), | Capitant (René). 
Mme Hertzog-Cachin. | Môquet. Bétolaud Marcellin. Padiou Robert, 
Hugonnier., Mor = Mayer (Daniel), Seine Se Dee Selne-et- Oise’ 
Julin. Mouchet. Bruyneel Mekki. (Marcel), 
Hutin-Desgrèes. (de) Catôire. Drôme. 
Malle. CYvem. (Eugene Castellant, 
Juge Mutter (André). pfimlin. 
"à (Gaston) Mme Nedelec, Dupraz (Joannès). Bas Cayeux (Jean). 
July joël” (Marcel). Aube. | Jules Julien, Rhône. Ramadier. Cermolacce. 
Ki: rvoen. Schnetter. À ae. 
krieger (Alfred). alinaud. Moselle. n. 
Labrosse, 4 Mme Charbonnel. 
h me 
Ne peuvent prendre part au vote : Recquet (pen). 
40 2 arpentiier. 
Lambert (Emile- Perdon (Hilaire). Raseta. Chérit 
Bouches-du-Rhône. | Petit (Albert), Seine. r congé : Benoist (Chers) Chausson. 
Mme Lambert (Marie), | Petit (Guy), Excusés ou absents pa Re taieb ; Chautard. 
Finistère, Masson (Jean), Ben Tounes. Chaze 
Mie Lamblin. M Germaine Haute-Marne. Béranger (André). Cherrier. 
Lamps. Aragon Mendès-France. Bergasse. Chevalier (Fernand), 
Laniel (Joseph). Chevigné (der. Naegelen (Marcel). Berger. Alger. 
Laurel, Piérrand. (André), Bergeret. (Jacques), 
Laurens (Camille), Pirot. Tinaud (Jean-Louis). Besset. Chevallier (Louis), 
Cantal. Giacobbi Beugniez. in re. 
avergne. Poimbœuf, vallier (Pierre 
Mme Foinso-Chapuls. N'a pas pris part au vote : 
x febvre (Fran-| Poumadère. ault À ‘hristiaens. 
Pourtalet. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Lefèvre-Pontalis. Pourtier. blée nationale,.qui présidait la séance. Billères. Mme Claeys. 
Legendre. Pouyet Billoux. Clemenceau (Micoelh 
Mme Le Jeune (Hélène),| Mlle Prevert. Binot. Clostermann. 
Côtes-du-Nord. Prigent (Robert), Les nombres annoncés en séance avaient Biscarlet. Coffin 
Lenormand, té de: Bissol. 
Lepervanche (de). ronteau. Blanchet. Condat-Mahaman. 
Lescorat. Quilici. Majori Boccagny. Coste-Floret (AÏfr 
Lespès, Mme Rabaté, Pour l'adoption. 457 Eocquet. Haute-Garonne. 
Letourneau. x) Contre nn ganda Costes Alfred), oela 
L'Huillier (Waldeck). | Ramette 0 } nnefous. Pierre Cot. 
Livry-Level. Rellle-Soult, lin ci-dessus, 
Liante, Renard. 
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Courant. 


_ 
pus 
risl 
ro 
rou 
HU 
4 me 
sel 
de 
Delo 
mé 
ed 
p!1 
ss 

| 

% 

l 

| 


quier, 


Jean). 
aul). 


faunours, 


uvier, Ille. 


Cotterea 
le. 


eleine Braug, 


Max). 


Aarcel}, 
jelkader), 


(René). 
ilbert 

Oise. 
farcel), 


larius), 
arne. 


Jean). 


e. 
n. 
(dei. 


rbonnel. 
ean). 


» 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 

(Michel 
n. 

(Alfredh 


ronne. 
red), 


Juezzin. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 24 JUILLET 41949 


5147 


puston. 

ristofoL. 

roizat. 

rouzier. 

(Edouard). 
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(Marcel), Lan- 
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me Degrond. 
Dixonne. 
plachenal. 
planoutre. 


enis (Alphonse), 
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epreux (Edouard). 
eshors. 
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(Jacques), 
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offre (de). 


Gernez. 

{tervolino. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin, 

Gorse 

Uesnat, 

Gosset. 

ueudoux. 

Geuge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard {Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hälbout 

Hamani Diori. 


‘| Hamon (Marcel). 


H>nault, 

herneguelle. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

l'erma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huissel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jacauet. 

Jjeanmot. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juslas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kaufmann. 


kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 


{labiosse. 


Luvaze {Fenri). 

Lalle. 

Larnarque ‘.&ndo. 

Lambert (Emile-Loufs), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Limine-Guèye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Layie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laribi. 
Latirelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
avergne, 
Le Bail, 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène}), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. | 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Chartes Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mail!locheau. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Marlineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

M&uroux. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Master. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mégecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Meunier, Inére- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), F1- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. - 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muiter (André). 

Mme Nautré, 


Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

(André), Puy-de- 


me. 

Noë, (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Grvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pa'ewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Fenoy. 

Perdon 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Foumadère. 

Pourtalet. 

Pourtlier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony. 

Pamette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rerard. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Aïlbert}, Loiret. 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Resenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rorsseau. 

tuffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘(Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin: 

Sesmaisons (de), 


Sicfridt. 

Signor. 

Sivrist. 

andre. 
Simonnet. 

Sion. 

(Fily-Dabo), 


Smail. 


Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coute 
rier. 


Solinhac. Valay. 
Sourbet. Valentino, 
Mme Sportisse, Vedrines. 
Taillade. \ée 
Teitgen (Henri), Vendroux. 
Gironde. Vergès. 
Teitgen (Pierre), Ille-| Mme Vermeersch, 
et-Vilaine, Verneyras. 
Temple. Very (Emmanuel), 
Terpend. Viard. 
Terrenoire. Viatte. 
Träamier. Villard. 
rreetten. Pierre Villon. 
Thibault. Viollette (Maurice}, 
Thiriet. Vuillaume, 
Thoral. Wagner. 
Thorez (Maurice). W asmer. 
Thuillier. Mile Weber, 
Ton (Charles). Wolft. 
Tinguy (de). Yvon. 
Toublanc. Zunino.-* 
Touchard. 
A voté contre: 


M. Rigal (Eugène), Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Radie. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire. 


Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Derdour. 

Devinat. 

Dupraz (Joannès), 

Faure (Edgar). 

Jean-Moreau 

Jules-Julien, Rhône. 

Khider. 

Laccste. 

Lämine Debaghine, 

Lecourt. 


Lejeune(Max) , Somme. 
Marcellin. 
Maurice-Petsche. 
(Daniel), Seine, 
Mekki. 


Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Morice. 

Petit (Eugène-Chu- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon ({d'). 
Chevigné (de). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Giacobbi. 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel}, 

Nisse. 

Pierre-Grouès. 

Tinaud (Jean-Louis), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asserne 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 


580 


Majorité 


Pour 3179 


Contre 


! 1 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recilfiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


+ 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4181° SÉANCE 


2° Séance du Dimanche 24 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 


2. — Entretien des maisons natale et famf- 
liale de Louis Pasteur. — Adoption, Ssams 
débat, d’une propesition de résolution. 


8. — Laboratoire national du ministère de la | 
santé publique et de l'académie de méde- 
2. — Adoption, sans débat, d'un projet 

e loi. 


4. — Aménagements fiscaux. — Suite de la 
discussion de projets de loi. 


Art. 42 (suite). 
Dispositions additionnelles: 


Amendement de M. Césaire: MM. Girard, 
Denais, vice-président de la eommission, 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 
— Disjonction par application de l'article 48 
du règlement. 


Amendement de M. Cristofol: MM. Cris- 
tofol, le vice-président de la commission, 1e 
secrélaire d’État aux finances, Eugène Ri- 
gal. — Adoption. 


Amendement de M. Simonnet: MM. Si- 
monnet, le vice-président de la commission, 
Marcellin, sous-secrétaire d'Etat à linté- 
rieur. — Adoption. 


Amendement de M. Dusseaulx tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Dusseaulx, 
le secrétaire d'Etat aux finances, Cristofol, 
le vice-président de la commiseion. — 
Adoption. 


Amendement de M. Valentino tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Vatentine, 
le secrétaire d'Etat aux finances. — Adop- 
tion. 

Sur l’ensemble de l’article 42: MM. Mé- 
decin, lugues, de Tinguy. 


- Rejet, au scrutin, de l'ensemb'e &e l’ar- 
ticle 42, moditlé et cormplété. 


Amendement de M. Pierre Meunier ten- 
dant à insérer un article nouveau 42 bis: 
MM. Pierre Meunier, de Tin uy, le vice-pré- 
sident de la commission, Delachenal, le pré- 
sident, Garcia. 

Ssous-armendement de M. Cristofel: adop- 

On. 

sSous-amendement de M. Valentino: MM. 
Pierre Cot, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. — Aduption. 

Sous-amendersent de M. Simonnet: adop- 
tion. 


Adoption de l’ensemble de lamendement 


modifié, qui devient l'article 42 bés. 


Art. 43: 


MM. Hugues, de Tinguy, Guillant, rappor- 
teur spécial; belachenal, Iugues, le secré- 
taire d'Etat aux finamses, Pieven, Eugène 
Riga, Cristotol. . 


Amendement de M. Albert Petit tendant à 
la su gg de l’article: M. Albert Petit. 
— Adoption. 


Amendement de M. de Tinguy tendant à 
insérer un article nouveau. — Demande de 
vote par division de M. Pleven: MM. de Tin- 
guy, Hugues, le éecrétaire d'Etat aux finan- 
ces, Queuille, président du conseil, DBela- 


chenal. — Retrait de la deuxième partie de | 


l'amendement et adgption, au scrutin, de 
la première partie, qui devient l'arti- 
cie 43 bis. 4 

Amendement de M..Delachenal. tendant 
à insérer un article nouveau: M. Del%æhe- 
nal. — Rejet au sérutin. 


Art. 44: M. Joseph Denais, vice-président 
de la commission. — Disjoint. 

Deux amendements de M. Jean Masson et 
de M. Gresa, ayant le même objet: MM. Hu- 
ues, le éecrétaire d'Etat aux finances, 
iresa. — Adoption. 

MM. Simonnet, le rapporteur spécial, le 
secrélaire d'Etat aux finances, 

Sur l’ensemble du pnjet de loi: MM. Ba- 
rangé, rapporteur général; le seerétaire 
d'Elat aux finances. 


Nouveau titre: MM. Delachenal, le vwiee- 
président de la commission. — Adoption. 
Explication de vote 
projet de ki: M. Garcia. 
Adoption, au scrutin, de l’ensernble du 
projet de loi. 
6. — Dispositions diverses d'ordre flseal, — 
Discussion d’un projet de lol. 


MM. Eugène Rigal, 
Hbusseaulx, Garcia. 


Art. 15 B. 


MM. Coudray, le rapporteur spécial, De- 
lahoutre, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. 


Décision de réserver l’arlicie. 
Art, 43 C. 


Amendement de Mme Schell, tendant à 
la su sion de l'article: Mme Sehell, 
MM. Denais, vice-président de la comunis- 


sion; le secrétaire d'Elat aux finances. — 
£Scrutin: pointage. 


8. — Règlement de l'ordre du jour. 


sur l’ensemble du 


rapporteur  spécliai; 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinse heures, 


— 1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de h 
sem séance de ce jour a été affiché «à 
istribué. 


n’y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


ENTRETIEN DES MAISONS NATALE 
ET FAMILIALE DE LOUIS PASTEUR 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de réselution. 


M. le président. L'ordre du jour Sa 
le vote sans débat, conformément à l'art 
ele 36 du règlement, de la proposition dé 
résolution de M. Barthélémy et plusieur 
de ses collègues tendant à inviter le Go 
vernement à octroyer une subvention al 
nuelle de 300.060 francs pour l'entretien 
des maisons natale et familiale de 

Pasteur, transformées en. musées à 

et à Arbois et contrôlées par FEtat. 


Je consulte l’Assemblée sur le passagt 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de p& 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de 
proposition de résolution. 


« L'Assernblée nationale invite le Gouve- 
nement à’ accorder à la société des 
de la maison natale de Pasteur une 
vention annuelle de 306.000 francs 
assurer l'entretien et le gardiennage 
maisons natale et familiale de Louis 


heures, 


rbal de 
affiché 


ir à 
it à 
osition de 
plusieurs 
r le 
ntion 
‘entretien 
de Louis 
s à Dôle 
at. 


passage 


re de 
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teur à Dôle et à Arbois et pour dév elopper 
el qire connaître les musées qui ÿ son: 
installés. » 

Je mets aux voix la proposition de rése- 
Jution. 

(La proposition, de résolution, mise aux 


goir, est adoptée.) 


LABORATOIRE NATIONAL DU MINISTERE DE 
LA SANTE PUBLIQUE ET DE L'ACADEMIE 
DE MEDECINE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
je vote sans débat, conformément à l'ar- 
tie 2 du règlement, du projet de loi 
tendant à instituer un laboratoire national 
ju ministère de la santé publique et de la 
vopulation et de l'académie de médecine 
upant en un laboratoire unique le labo- 
more de contrôle des médicaments anti- 
et l'institut supérieur de vaccine. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Il est créé, 
à partir du 1% juillet 1949, et sous le 
controle scientifique de l’académie de mc- 
decine, un laboratoire national du minis 
tre de la santé publique et de la popu- 
jation », 


Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté. 


« Art. 2, — Le laboratoire national du 
ministère de la santé publique et üc la 
population est chargé des analyses que 
nécessite le contrôle des médicairents anti 
vénériens, des sérums, vaccins et produits 
d'origine microbienne, des vaccins jenne- 
riens et des eaux minérales, ainsi que des 
analyses, examens et essais d’appareils 
pour les eaux, et de tous produils et ap- 
pareils soumis pour avis au conseil supé 
rieur d'hygiène publique de France. » — 
Adopté.) 


«Aït, 3, — La gestion du laboratoire 
dtionil de la santé publique et de la 
Yopuhtion est assurée, sous l'autorité du 
Jüinistre de la santé publique et de Ia popu- 
Btion, par un directeur assisté d’un co- 
mité consultatif de 10 membres qui com- 
prend obligatoirement : 


. “le président du comité technique 
fes spécialités prévu à l’article 44 de Ja 
li validée et modifiée du 11 septembre 
{91{ relative à l'exercice de la pharmacie; 
«Le président de la commission des 
Sérums, prévue à l’article premier de la 
loi du 14 juin 1934 sur les sérums théra- 
pentiques ; 

“Le président de la commission pré- 
Vue à l’article 15 bis de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
Tänces sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles modifiée par les 
extes subséqueffts, et notamment la loi 
D° 15-1289 Qu 18 août 1948; 

«Le chef du service central de la 


Pharmacie ; 

È Un membre choisi dans son sein 
Par l'académie de médecine ; 

«Un membre choisi dans son sein 


Dir l'académie de pharmacie. 


« Un décret pris après avis de l'académie | textes spéciaux, une somme totaie de 2 mél- 
de médecine et de l'académie de pharmacie, | lions 035.000 francs est définitivement an- 


sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
déterminera les conditions de fonctionne- 
ment de ce laboratoire, ainsi que la com- 
position du comité prévu à l'alinéa premier 
du présent article. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — L'article 1% de la loi n° 48-1290 
du 18 août 1948 est comrplété comme suit: 


« Les frais afférents au contrôle effectué 
par le laboratoire national du ministère de 
a santé publique et de la population sur 
les médicaments antivénériens utilisés 
dans les dispensaires sont compris dans 
les dépenses de fonctionnement visées à 
l'alinéa ci-dessus. » — (Adopté.) 


« Art. 4 bis. — Les frais de contrôle du 
vaccin antivariolique, fourni aux services 
publics, sont répartis entre l'Etat, les dé- 
partements et les communes dans les 
conditions fixées par la loi du 13 février 
1902 sur l'hygiène publique. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Les analyses, examens et 
essais A: ppért pour les eaux, produits 
et appareils soumis Four avis au conseil 
supérieur d'hygiène publique de France, 
conformément à la réglementation en vi- 
gueur et, notamment à: 


« L'ordonnance de 1823 sur l'autorisation 
d'exploitation des sources d'eaux Iminé- 
rales, modifiée par le décret du 30 avril 
1920; 

« La loi du 16 avril 1897 sur les produits 
laitiers et qe alimentaires, moditice 
par Ja loi du 28 février 1931; 

« La loi du 15 février 1902 sur l'hygiène 
publique; 

« La loi du 16 octobre 1941 sur les pro- 
duits alimentaires nouveaux, 

‘« Donneront lieu à la perception de 
taxes, dans les conditions qui seront dé- 
terminées, chaque année, par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances et 
des affaires économiques. » — (Adoplé.) 


« Art, 6 — Un arrêté du ministre de la 
santé publique et de la population et du 
inimstre des financés et des affaires “cono- 
niques fixera, chaque année, le montant 
de la taxe annuclle dont seront redeva- 
bles les faoricants de vaccin antiva'iolgue. 

« Cette taxe ne devra, en aucun ‘as, être 
supérieure au dixième du chiffre d'affires 
réalisé par le febrieont au cours CE lan- 
née précédente. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Le droit fixe prévu à r'arti- 
cle 46 de la joi validée et moditiée du 
11 septembre 1941, relative à l'exercice 
de la pharmacie, est porté à 5.060 francs, » 
— (Adopté.) 


« Art, 8. — Sont supprimés, à partir du 
30 juin 1949, le laboratoire central du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, le laboratoire de contrôle des mé- 
dicaments, antivénériens et l'institut su- 
périeur de la vaccine. 

« Un décret pris sur le rapport du minis- 
tre de la santé publique et de la popula- 
tion et du mimstre des finances et des af- 
faires économiques déterminera les cot»di- 
tions dans lesquelles le personnel en fonc- 
tions le 30 juin 1949 sera reclassé dans le 
laboratoire national. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Sur les crédits ouverts au 
ministère de la santé publique et de: la 
population pour l’exercice 1949 et par la loi 
[n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par des 


nulée sur les chapitres ci-après: 
« Chap. 117. —— Laboratoire central du 
iministére et de ‘’acacémie de meiw'ne, 
— Personnel titulaire. — Traite- . 
« 119. — Laboratoire 
cental du ministère et de l'aca- 
démie de médesine, — Emolu- 
ments des employés contrac- 
« Chap. 120, — Laboratoire 
central du ministère et de l’aca- 
démie de médecine. — Person- 
nel auxiliaire, — Salaires. ..... 
« Chap. 121. — Laboratoire 
central du ministère et de l'aca- 
démie de médecine. — Indem- 
« Chap. 309. — Laboratoire 
central du ministère et de l’aca- 
démie de médecine. — Matériel. 


francs, » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Il est ouvert au ministère 
de la santé publique et de la population, 
pour l'exercice 1949, en addition aux éré- 
dits alloués par la loi n° 48-1992 du .1 dé- 
cermbre 19°8 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 
6.874.000 francs applicable aux chapitres 
ci-après : 

« Chap. 117-2., — Laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la 
population, — Perséonel titulaire. — Trai- 
tements 2.038.000 

« Chap. 118-2, — Laboratoire 
national du ministère de la 
santé publique et de la popula- 
tion. — Agents du cadre com- 
plémentaire, — Traitements... 

« Chap. 119-2. — Laboratoire 
national du ministère de Ja 
santé publique et de la popu- 
lation. Emoluments des em- 
ployés contractuels ............ 

« Chap. 120-2., — Laboratoire 
national du ministère de la 
santé publique et de la popula- 
tioh. Personnel auxiliaire. Sa- 

« Chap. 121-2, — Laboratoire 
national du ministère de Ja 
santé publique et de la popula- 
tion. Indemnités ............. 112.04 

« Chap. 309-2, — Laboratoire 
national du ministère de la 
santé publique et de la popu- 
lation. — Matériel ............ 2.500,44 


francs. » — (Adopte.) 

« Art. 11. — L'article 38 

n° 48-199 du 31 décembre 
übrogé. » — (Adopté.) 


316.009 


1.015.000 


86.00€ 


de Ja lol 
1948 est 


« Art. 12. — Les évaluations de recettes 
au budget général pour l'exercice 1949 sont 
majorées d'une somme de 4.839.000 francs 
se décomposant ainsi que suit: 


« Une somme de 2.039.000 franes est 
applicable sous le paragraphe 4 « Pro- 
duits divers » des « Produits recouvrables 
en France », à la ligne nouvelle 118-° 
« Produits des taxes sur les analyses, exa- 
mens et contrôles effectués par le labora- 
toire national du ministère de la santé 
publique et de la population »; 


« Les évaluations de recettes au budget 
énéral pour l'exercice 1949 inscrites sous 
e paragraphe 4 « Produits divers » des 


| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
ATALE | | | 
TEUR | | 
| 6.871.004 
- | | 
| 
| | 
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« Produits recouvrables en nature » à Îa 
ligne 118 « Produits du droit de visa des 
spécialités pharmaceutiques » sont portées 
de 7.200. franes à 10 millions de 
francs. » — (Adapté.) 


« Art. 13. — Sont autorisées, les créations 
et suppressions d'emplois figurant sur 
l'état annexé à la présente loi.» — 
(Adopté.) 


Etat des créations et suppressions d'emplois 
effectuées au titre de la présente loi. 


an 
| 
DÉSIGNATION DES AGENCES 
Laboratoire eentral du mi- 
nistère et de l'académie de 
médecine. 
Fonctionnaires ai » 
Agents 3 » 
Agents {EMPOrAITES.. » 
Agents AUXIIAIrES. 4 » 
Ouvriers titulaires. .....ss.sse » » 
Ouvriers non titulaires....... 8 » 


Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivéné-. 


riens. 
Fonctionnaires 41 » 
Agents 6 » 
Agents temporaires... » » 
Agents auxiliaires. » 
Ouvriers titulaires. 2 
Ouvriers non titulaires... 5 » 
Laboratoire national du mi- 

nistère de la santé publi- 

que et de la population. 
Fonctionnaires » 47 
Agents contractuels. ee » 6 
Agents temporaires. » » 
Agents auxiliaires. » 40 

4 

Personnel indemnitaire. 
Laboratoire central du mi- 

nistère et de l'académie de 

Laboratoire de contrôle des 

médicaments antivénériens. { » 


- Institut supérieure de vac- 
» 
Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique 

et de la population... , 4 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître 
que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant à instituer un 1a- 
boraloire national du ministère de la santé 
publique et de la population groupant en 
un laboratoire unique le laboratoire cen- 
ral du ministère de la santé publique at 
de la population, le laboratoire de contréle 
des médicaments antivénériens et l'insti- 
{ut supérieur de vaccine. » 


n'y a pas d'opposition ?.. 
Le litre demeure ainsi rédigé, 


mels aux voix l'ensemble du projet 
e loi. 


(L'ensemble du projet de ln, mis aux 
voir. esl adonté.) 


— 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire n° 7812 portant 
sur: |. le projet de loi portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires et la pro- 
posilion de loi de M. Eugène Rigal ten- 
dant à instituer au profit des département: 
et des communes uné taxe locale frappant 
les ventes à la consommation et les pres- 
tations de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux uniforme de 
2 p. 160 (en remplacement des articles 250 
et 251 du décret n° 48-1986 du 9 décenibre 
1948) ; II. le projet de loi et la lettre rec- 
tificative au projet de loi portant aména- 
gements fiscaux (art. 43 B, 13 C, 13 EF, 
15 F, 13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I, 
2€ 3, 28 B, 2%, 30, 31, 33 D, 39 À, #9 E 
‘et 39 F) 6082-6945-6618-6624-7174 et an- 
nexes 6922-7812, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteurs spé- 
ciaux : M. André Guillant (projet de loi re- 
latif à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires) ; M. Eugène 
Rigal (articles du projet de loi portant 
aménagements fiscaux). 


[Article 42 (suite).] 


M. le président. Ce malin l'Assemb'ée 
s'est arrêtée à une série d'’amendements 
tendant à compléter l’article 42. 

MM. Cesaire et Girard ont déposé un 
amendement tendant à compléter le texte 
moditicalif proposé pour les articles 41 à 45 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
par le nouvel article suivant: 

« Art. 44. — A partir de la promulgation 
de la présente disposilion les ventes de 
bananes en gros sur wagon au port .de 
débarquement ne sont plus passibles de la 
laxe locaie. » 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. En l'absence de M. Cé- 
saire, c'est à moi qu'échoit l'honneur de 
défendre cet amendemen.. 

Si l'on établit une comparaison entre le 
prix actuel des bananes et celui d'avant 

uerre, On s'aperçoit que le kilogramme 

e ce fruit, qui était avant guerre, sur 
wagon à Paris-Batignoiles, de 3 fr. 30, est 
actuellement de 121 francs, soit une aug- 
mentation de trente-six fois lé prix d'avant 
guerre, 

Avant la guerre, un ouvrier parisien pou- 
vait, avec Ye gäin d'une heure de travail, 
acheter deux kilogrammes un quart de 
bananes, aujourd'hui, il ne peut plus, avec 
le gain d’une même heure de travail, qu'en 
acheter un demi-kilogramme. C'est dire la 
disproportion considérable qui existe entre 
le prix du kilogramme de bananes et le 
pouvoir d'achat de la masse des consom- 
mateurs. 


I importe donc de faire diminuer le 
prix de ce produit. 

La disproportion ainsi constatée provient, 
à coup sûr, non seulement de la faiblesse 
du pouvoir d'achat, conséquence de la po- 
litique réactionnaire du Gouvernement ac- 
tuel, mais aussi d'une inflation considérable 
du prix de la banane, en raison de l’aug- 
mentation des impôts, d’une part, et du 
fret, d'autre part. 

Nous eonsidérons qu’en timmuant Le 
prix du kilogramme de bananes, on servi- 
rait non seulement les intérêts des produc- 
teurs d'outre-mer, qui g'igneraient à l'ac- 
croissement de la consommation de la 


marchandise, mois ‘aussi les intérète 
ces consommateurs Qui pourraient 
acheter plus facilement un: fruit qu'ils 
apprécient. 

Nous pensons donc qu'une politique rh 
sonnable et avisée en matière de COitimer 
cialisalion de la banane serait celle vi 
tendrait à réduire certains ‘facteurs d'ux 
mentation du prix de revient, notamment 
le prix du fret, actuellement trente fui 
plus élevé qu'avant guerre, à su print 
d’autres facteurs, par -exemple la taxe ln 
cale au stade de la vente en gros au port 
de débarquement, du producteur au ue 
‘wisseur. 

Notre amendement tend donc à ce que 
en attendant l'application des nouvel 
dispositions qui instituent comme ant 
rieurement une taxe sur les transactions 
frappant-seulement la vente au détail, les 
ventes en gros des bananes sur wagon 
aux môûrisseurs he soient plus, d'ores et 
déjà, passibles de la taxe locale qui de 
frappe actuellement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Clément Lavergne. Les enfanls d'ou. 
vriers ne peuvent plus manger de bananes, 
parce qu'elles eoûtent trap cher. 

Elles coûtaient cinquante centimes avant 
la guerre. 


M. le président. Quel est l'avis de h 
commission ? 


M. Joseph Denais, vice-président de h 
commission. La commission des finances 
a repoussé l'amentiement de M. Césaire, #t 
demande à J'Assemble de le repousser ég. 
lement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gox 
vernement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat nu 
finances. Si, comme ‘j'ai cru le comprer 
dre, cet amendement est ‘applicuble À 
l'exercice en cours, je dois oppose 
l'article 48 du règlement, puisque la com. 
mission l'a rejeté, 


M. te président. L’amendement que sot- 
tient M. Girard est diflérent &e l'amende 
ment primitif uéposé par M. Césaire qui 4 
été repoussé par ia commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le 
_ est différent, mais Ja situation est h 
méme. 


M. Rosan Girard. II y a une différence 
essentielle entre ji‘amendement dans 
forme actuells et l'amendement yrimitif 
dc M. 

Ce dernier amendement visait unique 
ment les Lanures en provenance ces € 
partements J'outremer et avait l'incot- 
vénient d'établir une différence entre les 
bananes selon leur provenance. 


Nous demandons que, de la date de ls 
promuigation de la loi jusqu'au 31 décem- 
bre, les ventes en. gros de bananes 
soient plus passibles des taxes locaies el 
nous expliquons les motifs de notre de 


Je répète qu'avec la valeur d’une heurt 
de travail, l'ouvrier français pouvait, avan 
la guerre, acheter deux kilogrammes un 
quart Ge bananes. Actuellement, avec 
rémunération d'une heure de travail, il 
peut en acheter que cinq cents grammes. 
Il est de son intérêt, comme celui de B 
production d'outre-mer, que l’on réduise 
prix des bananes en agissant sur les fac: 
teurs C’augimentation du prix de 
qui sont excessifs ou inutiles 

Puisque l’on admet qu'à partir du 17 jan 
vier 1950, la taxe locale frappera unique 
ment les ventes au détail, nous dem 
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dons que la taxe locale ne on plus les 
ventes en gros de bananes à mürir. 
“ge serait là une politique raisonnable et 
qui tiendrait compte de la nécessité de fa- 
voriser la produetion des bananes outre- 
er de façon à: les mettre à la portée des 
consommateurs français. 

puisqu'il ne s'agit que d'une courte pé- 
riode de transition et de dispositions vi- 
«ant à favoriser le consommateur français, 
ous ne comprenons pas que le Gouvérne- 
ment francais oppose à notre amendement 
l'article 45 du règlement. 


M. le président. La. parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
nouvel amendement, monsieur Girard, 
vise-t-il les ventes en gros ? C'est ce que 
je crois comprendre. Dans ce cas, vous 
avez satisfaction par le: nouveau texte qui, 
d'ailleurs, ne s’appliquera qu'en 1950: 


M. Rosan Girard: Notre amendement tend 
précisement à supprimer la taxe sur les 
ventes en gros pour la période allant du 
pois de mai au 31 décembre 1949. 


M le secrétaire d'Etat aux finances. Pour 
œtte période, votre amendement tombe 
sous le coup de l'article 48 du: règlement. 


M. le président, Le Gouvernement op-* 
pose à l'amendement de MM, Césaire et 
Girard, l'erticle 48 du: règlement, La dis- 
jonction est de droit, Elle est prononcée. 

M. Cristofol a déposé un amendement 
qui tend à compléter le texte modificatif 
propose pour l'artiele 250 du décret du 
9 décembre 1948 par un nouvel article du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 
ainsi conçu: 


« Art. 43 bis. — Nonobstant toutes dis- 
positions contraires la taxe locale est ap- 
picaible aux opérations de constructions 
e de réparations navales. » 


La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol,. Mon amendement a 
ch'enu l'accord de la commission des fi- 
nänces unanime. Je ne crois pas avoir 
besoin de le soutenir, à moins que le 
Gouvernement n'ait des observations à 
présenter. 


ls président, Quel est l'avis du Gou- 
Yernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement ne pent s'opposer à cet 
8mendement, qui est de nature à procurer 
des recettes aux collectivités. 

Mais nous constaterons certainement des 
Tattions en sens inverse de la plus grande 
Partie de l’Assemblée, car je me souviens 
avoir assisté à des débats où il a été dit 
Sur lous les tons qu’il fallait encourager 
l'industrie française de l'armement, handi- 
vis-à-vis des industries concurren- 
x Cest ainsi qu’on a agité le spectre du 

Si l'Assemblée adopter l'amende- 
Dent de M, Cristofol, ce n’est pas moi qui 
BY opposerai, Mais elle sera prohable- 
Dent appelée à y revenir, en raison des 
Mdications que j'ai données. 

D'autre part, elle créera, en l'adoptant, 
une Situation extraordinaire: les opéra- 
ue constructions et réparations de 
seraient considérées comme ven- 
les au détail. 


ou Jean Cristotol, Il en était ainsi aupara- 


M. le président. 


Rigal, 


La parole est à M. Eu- 


M. Eugène Rigal, Je ferai une porn) 
tion d'ordre général. 

A mon avis, le Gouvernement, ou plutôt 
les administrations fiscales, ont une sin- 
gulière notion de la vente au détail. 

Pour moi, la vente au détail, c'est la 
vente faite au consommateur, à l’utilisa- 
teur; alors qu’une. veñte en gros c'est la 
vente faite à un commerçant qui revend 
à produit en l'état ou après transforma- 
ion. 

L'administration, qui est prise mainte- 
nant à son propre piège, a souvent essayé, 
afin d'augmenter la matière imposable, 
de considérer qu'il s’agit de ventes en 
gros lorsque les quantités négociées sont 
importantes. 

A mon avis, une vente au détail c’est, 
par exemple, celle qui est faite par uu 
fabricant de ficelle à un grand magasin de 
confection qui, pour empaqueter et livrer : 
ses marcharidises, achète pour un million | 
de franes de fleelle. Or, dans ce cas, parce 
que cette vente est importante, l'adrmminis- 
tration estime qu'il s'agit d'une vente en 

ros, 

: En revanche. pour moi, la vente en 
gros, c'est la venite faite par le fabricant 
de ficelle à une petite mercière qui en 
achète pour 1.000 francs seulement, mais 
qui la revend au consommateur. 

Ainsi, la notion de vente au détail et | 
de vente en gros a été faussée par l’admi- | 
nistration. On ne doit pas nécessairement 
considérer une vente comme étant une | 
vente en gros, sons prétexte que la quan- | 
tité vendne est mportante. C’est parce | 
que, souvent, le droit fiscal s’écarte du | 
droit civil 
nous arrivons à des abhsurdités ou à des 
erreurs de ce genre. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au centre et à gauche.) | 


Il faudra done qu’à l'avenir la réforme | 


fiscale précise bien en quoi consistent, au | 
point de vue fiscal comme au point de vue 
commercial, la vente en gros et la vente 
au détail. Ainsi nous ne serons plus en 


présence dè diffieultés de ce genre. | 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement. de M. Cristofol, 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté ) 


M. le président. M. Simonnet à pré- 
senté un amendement tendant à cempleter 
le texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 250 du décret du 9 décembre 1918 par 
un nouvel article du code des taxes sur 


le chiffre d'affaires ainsi concu: | 


« Art. 43 bis. — Pour l'application de Ja 
taxe locale les entrepreneurs de travaux 
qui participent à la reconstruction imme- 
bilière d'une commune dans laquelle iis 
n'ont pas le siège de leur entreprise, doi- 
vent obligatoirement faire élection de do- 
micile dans cette commune et s’y faire 
représenter par un préposé lorsque ladila 
commune fait l’objet: 

« Soit d'un arrêté la classant dans à 
catégorie des communes simistrées et pu- 
biié par le ministère de la reennstruction 
et de l’urbamisme, 

« Soit d'un arrêté du préfet constatant 
qu’elle subit des moins-values fiscales à la 
suite des destructions par faits de guerre 
et qu'elle bénéfieie, à ce titre, des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 8 août 1945. » 


La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, Mon 
dement a trait aux communes sinistrées. 

La première Assemblée nationale consti- 
tuante avait adopté la loi promulguée le 
31 décembre 1945, qui, dans son article 24, 
faisait obigation aux entreprises d'élire 
domicile et de désigner un préposé dans 
les communes sinistrées, 


et du droit commercial que! gp, 


est | 


aTaen- | 


Quand cette loi a été supprimée, l'arti 
cle 2 du décret du 19 janvier 1949 à repris 
les mêmes dispositions. 

Si cet amendement n'était pas adopté, 
les communes sinistrées qui, depuis le 
{er janvier 1946, touchent le produit de la 
taxe locale ne le toucheraient plus. Je 
demande donc à l'Assemblée d'adopter 
mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de læ 
commission ? 


M. le vice-président de la commission, 
La commission s’en remet à la décision de 
l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Raymond Marcellin, sous-secrétaire 


d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Simonnet accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Dussequix à présent8 
un amendement tendant à insérer après 
l'article 42 du projet de loi un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Les dispositions de l’article précédent 
sont applicables à partir du 1% janvier 
1950. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 


Dusseauix. Mon gmendement 
tend à préciser que les dispositions 
que nous diseutons s'appliqueront à par- 
ür du 1* janvier 1950. 

Si, en eflet, nous n’adoptions pas cet 
amendement, il y aurait deux textes qui 
s’opposeraient. 

L'un, l'amendement de M. Hugues, que 
pour ma part je n'ai pas voté, qui précise 
| que le système actuel est maintenu, et 
| Je second texte, l’article 42 du rapport de 
M. Guillant, qui précise que la taxe loeale 

est percue dans des conditions différentes. 
| I! faut done fixer un terme. Je propose 

de le fixer au 1° janvier 1950, 

Nous connaissons des lois rétroactives; 
maintenant nous allons voter des lois pour 
|. l'avenir. Est-ce bien utile ? En tout cas, 
nous ne pouvons voter deux lois se con- 
| tredisant. 
Mon amendement aura l'avantage de 
| montrer que le système en. vigueur, qui 
| a été confirmé par le vote de l'amendement 
de M. Hugues, n'est que provisoire et qu'à 
| partir du {#7 janvier 1950 ce seront les 
| dispositions proposées par la commission 
des finances qui, après bien des vicissi- 
tudes, entreront en vigueur. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Dasseaulx, qui correspond certainement 
à la pensée que l’Assemblée a exprimée 
déjà à plusieurs reprises. 

Il me paraît nécessaire de l'adopter, 
étant bien précisé que ce sont les dispo- 
sitions de l’article 42 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires qui ne s’appliqueront 
qu'à partir du 1* janvier 1950, tandis que, 
| au contraire, les dispositions qui résul- 
| tent de l'amendement de M. jilugues 
| s'apptiqueront à partir de la promulgation 
! de la loi jusqu'au 1 janvier 1950. 


M. le président La parole est à M. Cris- 
tofol. 
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M. Jean Cristofol. Dans le texte que nous 
discutons figurent, d'une part, les dispo- 
sitions de l’article 41 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires, d’autre part, des 
dispositions de répartition. 

Par exemple, les dispositions du texte 

ui a été rapporté ici par la commission 
des finances ce matin, doivent être appli- 
cables dès maintenant, car il s’agit d'une 
répartition de la taxe. Cela me semble avoir 
déjà été convenu. 


M. le vice-président de la commission. 
Les amendements votés hier par l’Assem- 
blée sur la proposition de notre collègue, 
M. Hugues, ont institué un régime provi- 
soire jusqu’au 31 décembre 1949. 

M. Félix Garcia. Pour la perception. 

M, le vice-président de la commission. 
Par conséquent, la précision apportée par 


les mots « à partir du 1* janvier 1950 », 
ne pas pas faire obétacle aux dispositions 


de l’amendement de M. Hugues. 
M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, 


M. Jean Cristofol. L'amendement de M. 
Hugues a fixé l'assiette provisoire de la 
taxe. Nous examinons maintenant la per- 
ception et la répartition de la taxe. Dans 
l'esprit de nos collègues — je suis per- 
suadé que M. Simonnet est d'accord — 
les textes qui ont été proposés ce matin 
par la commissoin des finances doivent 
être applicables dès la promulgation de 
la présente loi. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission des finances ne fait pas 
d’objection à l'adoption de l’amende- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne fait pas non plus d’ob- 
jection, mais il faudrait placer ce texte 
avant l'article 42, 


M. Roger Dusseaulx. C'est pourquoi, si 
la possibilité m’en avait été offerte par 
le règlement, j'aurais proposé de modi- 
tier le deuxième alinéa de l'article 42, in 
fine, de la facon suivante: « les dispo- 
sitions ci-après applicables à partir du 
{e janvier 1950 ». 

Si l’Assemblée voulait bien revenir sur 
le vote de ce texte pour le modifier en ce 
sens, je crois que tout serait réglé, 


M. le président. À la lumière de ces ex- 
plications fort nettes, il appartiendra au 
-onseil de la République de procéder à 
la mise en ordre nécessaire, 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dusseaulx, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
odopté.) 


M. le président, M. Valentino a déposé 
un amendement qui tend, après l’arti- 
cle 42, à insérer un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Les articles 41 à 45 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires ne sont pas appli- 
rables dans les départements de la Gua- 
delcupe, de la Martinique, de la Guyane 
de la Réunion. 

La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Je note d’abord qu'il 
lieu, après l'adoption de l’amende- 
ment de M. Hugues, de compléter mon 
#mendement par les mots: « dès la pro- 
mulgation de la présente loi ». 

Dans les départements d'outre-mer, la 
laxe locale fait double emploi. ear, par 
l'effet de l’article 6 de la loi du 11 jan- 


vier 1892, continue à y être perçu un 
droit d'octroi de mer, tandis que dans 
la métropole, le droit d'octroi a été sup- 
primé par l’article 215 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, précisément parce que les 
communes disposent des ressources de la 
taxe locale. 

L'application de la taxe locale dans les 
départements d'outre-mer, avec le main- 
tien du droit d'octroi de mer, revient à 
imposer deux fois les contribuables de 
ces départements, aux mèmes fins. 


C’est pourquoi je suggère à l’Assemblée ; 


de décider que les dispositions conrer”- 
nant la taxe locale cesseront d’avoir effet 
dans les départements d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à M. Valentino d'accepter que ne 
figurent pas dans son amendement les 
mots : « dès la promulgation de la présente 
loi ». Il importe d’abord de prévoir un sys- 
tème de fusion de la taxe locale et du droit 
d'octroi de mer. 


Je note, par ailleurs, que si nous suppri- 


mions immédiatement la taxe locale dans 
les départements d'outre-mer ceux-ci en 
souffriraient en ce sens qu'ils ne partici- 
peraient plus au fonds de péréquation. La 
question est donc délicate. 

De toute manière, nous ne pouvons envi- 
sager une application en cours d'année. Il 
n’y aurait donc pas d’inconvénient à dis- 
joindre l’amendement pour permettre une 
étude de la question. Je âonne à M. Vaien- 
tino l’assurance que nous nous efforce- 
rions de faire droit à ses préoccupations. 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tiro, 


M. Paul Valentino. Vos observations, 
monsieur le ministre, ne sont pas tout à 
fait conformes à la réalité des choses. 

En effet, c’est par un supplément à la 
taxe à la production que l’on va alimenter 
le fonds de péréquation. Or, l'amendement 
que je propose ne touche en rien à la taxe 
à la production et, par conséquent, ne ris- 
que pas de priver les départements d’ou- 
sg de l’aide de ce fonds de péréqua- 
ion. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
que vous dites, monsieur Valentino, est 
exact pour 1950, Il serait donc logique de 
renvoyer à celle date l'application des 
dispositions de votre amendement, 


M. Paul Valentino. Monsieur le ministre, 
vous proposez d'ajourner jusqu'à 1950 Ja 
modification que je propose, afin, dites- 
vous, de ménager les finances des collec- 
tivités locales. Je serais bien d'accord avec 
vous si, vraiment, on pouvait concevoir 
une crainte quelconque à cet égard. Mais il 
n'en est rien. 

En effet, de tarif du droit d'octroi de mer 
est plus élevé que celui de la taxe locale 
et porte sur un plus grand nombre d'arti- 
cles, Son produit est donc beaucoup plus 
imporlant que celui de la taxe locale. 

En France métropolitaine, on a aban- 
donné j'’octroi pour la taxe locale, mais à 
convient, dans les départements d’outre- 
mer, d'opter en faveur de l'octroi de mer. 

Les départements d’outre-mer sont cons- 
titués par des îles, à l'exception de la 
Guyane, dont les frontières terrestres sont 
üimitrophes de pays étrangers. Or, il est 
certain qu'on évite plus facilement les 
fraudes au moment de Ja présentation en 
‘douane qu’à l’occasion de la perception 
d'une taxe locale. Par ailleurs, le système 
de la taxe locale présente des complica- 
lions pour les commerçants qui ne sont 


pas habitués à tenir une comptabilité 4 
qui rencontrent des difficultés dans 
recrutement du personnel nécessaire à là 
tenue de cette comptabilité. I y a là 1 
avantage certain du droit d'octroi de mer, 

Le maintien de l’octroi de mer au déti. 
ment de la taxe locale aurait-il des cons. 
quences déplorables pour les finances de 
nos communes ? J'ai déjà dit que non, 

Il faut observer, en eflet, que, cett 
année, pour la gere fois, la métropole 
nous a permis de bénéficier d importations 
en application du plan Marshall, si bien 
que le volume des importations réalisées 
au cours du premier semestre est double 
du volume correspondant du premier se 
mestre de 1948. Par ailleurs, quand les 
communes ont établi leur budget, le décret 
de décembre 1948 était encore soumis à Ja 
ratification du Parlement et ces collectivi. 
tés locales n’ont pas tablé très sérieuse 
ment, dans nos départements lointains, 
sur l'institution de la taxe locale; elles 
ont été très prudentes dans leurs évalua. 
tions. Il n’y a donc pas d’inconvénient à 
renoncer à la taxe locale, d'autant plus 
qu’elle a déjà-été perçue pendant sept 
mois et qu'il ne s’agira que de compenser 
le déficit des cinq derniers mois de l’an- 
née, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'in. 
siste auprès de M. Valentino pour qu'il 
consente à reporter l’effet de son amende. 
ment à 1950 et j'accepte, par contre, que 
ce texte soit voté maintenant et rentre 
dans’ l’ensemble du système prévu par 
l’article 42, pour 1950, ce qui est, d’aik 
leurs, dans la logique de la décision prise 
par l’Assemblée de ne pas modifier l'as 
siette dès maintenant, 


M. Paul Valentino. D'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, accepté par le 
Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Waldeck L'Huillier à 
déposé un amendement tendant à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 47 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires annexé à la loi validée du 27 jan- 
vier 1944, le taux de la taxe locale addi- 
tionnelle à la taxe sur les transactions 
pourra, dans les communes du départe- 
ment de la Seine, y compris Paris, être 
perté à 2 p. 100 et ce, dans les conditions 
ci-après : 

« 1° A Paris, par délibération du conseil 
municipal approuvée par le préfet de la 
Seine après avis du directeur départemen- 
tal des contributions indirectes; 

« 2° Dans l’ensemble des communes 
suburbaines de la Seine par arrêté du 
préfet de la Seine pris à la demande de la 
majorité des conseils municipaux desdites 
communes et après avis du directeur dé- 
partemental des contributions indirectes. 

« Dans le cas où, par application des dis- 
ositions prévues à l’article ci-dessus de 
a présente loi, le taux de la taxe locale 
additionnelle à la taxe sur les transactions 
erçue dans les communes suburbaines de 
a Seine serait porté à 2 p. 100, les verse- 
ments prévus au premier alinéa de l'ar- 
ticle 37 de l’ordonnance du 30 décembre 
1944 portant aménagements fiscaux seront 
respectivement portés aux trois quarts et 
au quart du produit de la taxe. » 


M. Edmond Ginestet, Cet amendement 
rer automatiquement, monsieur le pré- 
sident. 
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M. le président. L'amendement est re- 
avons terminé l'examen de l'ar- 


2. 
de ce débat, l’amende- 
ment de M. Dusseaulx devrait, dans la pré- 
gentation des textes, venir à la suite de 
celui de M. Valentino, après substitution 
des mots: « Les dispositions des deux ar- 
ticles précédents » aux mots: « Les disposi- 
tions de l’article précédent ». 
Nous allons aborder l’article 43. 


. Emile Hugues et M. le secrétaire 
dent aux finances. L'Assemblée ne s'est 
ps prononcée sur l'ensemble de lar- 
ticle 42. 

M. le président. Ce matin et cet après- 
midi, l'Assemblée en a adopté les diver- 
ses dispositions et elle vient, au surplus, 
de se prononcer sur des articles addition- 
nels se plaçant après l’article 42. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Paul Vorneyras. Comment les contri- 
buables comprendraient-ils les lois que 
nous votons si nous ne nous y reConnals- 
sons pas nous-mêmes ! 


Sur divers bancs à qauche, au centre et 
à droite. Nous demandons le vote sur 
l'ensemble de l'article 42. 


M. le président. Nous allons procéder au 
vole. 


M. Jean Médecin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
decin. 


M, Jean Médecin. Personnellement, je ne |. 


voterai pas l’article 42, modifié par les 
amendements qui ont été adoptés ce ma- 
tin par la commission des finances, pour 
raison très simple que l'application de 
ses dispositions diminuerait, dans de for- 
tes proportions, les recettes des villes. 

J'ai fait apparaître, hier, qu’au départ 
ls budgets de 1949 étaient en déséquili- 
bre grave, du fait que les villes auraient à 
faire face, d’une part, à des dépenses nou- 
velles résultant de l’augmentaion du prix 
de la vie et de l'application du reclasse- 
ment de la fonction publique, d'autre 
part, à des pertes de recettes importantes 
résultant de la suppression de la taxe sur 
l'affichage et sur les établissements de 
nuit, de la dimiaution de la taxe addition- 
nelle sur Jes droits de mutation, de la 
perte de la subvention d’équilibre. 


Or, au lieu d'apporter des ressources 
nouvelles aux villes, on diminue celles 
sur lesquelles elles étaient en droit de 
compter, Les villes ont, en eflet, établi 
leur budget er: fonction de la circulaire 
de M. le ministre de l’intérieur, du 10 jan- 
vier 1949, leur donnant des instructions 
très précises et leur permettant de comp- 
ter sur des recettes d’un montant égal à 
celui de 1948, majoré de 10 à 45 p. 100. 

Je tiens À appeler l’attention de l’Assem- 
blée sur la contradiction qui apparaît en- 
tre son attitude d’anjourd'hui et celle 
qu'elle a lya jours, puis- 
(que, par les mesures qu'elle vient d’adop- 

, Qui diminuent les recettes des villes. 
lle met les conseillers municipaux dans 
l'obligation de renoncer à la réduction du 
nombre des centimes additionnels, par 
Quoi, avant le 31 août prochain, aurait 
ju ètre allégée la charge qui pèse trop 
ourdement sur les assujettis à la patente. 

Je ne comprends pas l'attitude de l’As- 
sSemblée, 

Pour moi, partisan de la réduction du 
taux des patentes, parce que je sais 


Parfaitement que les commerçants et 


ceux qui exercent des professions libé- | 
rales ne peuvent pas faire face aux char- 
ges exagérées qui leur sont imposées, je 
voterai contre l’ensemble de l'article 42 
qui nous est soumis. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Eugène Rigal. Très bien 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emite Hugues. Je fais les plus extré- 
mes réserves sur l’article 42, dont il m'ap- 
paraît que le texte n'est pas suffisam- 
ment équilibré et n'a pas été suffisam- 
ment étudié. 

aurait une conséquence dont vous 
n'avez peut-être pas mesurée l'importance : 
La Société nationale des chemins de fer 
français paye, au titre de la taxe sur les 

restations de services, plusieurs milliards 

e francs; vous allez augmenter son défi- 
cit de 25 p. 100, pour autant que ce déficit 
est imputable à la taxe sur les prestations 
de services. 

Vous allez ainsi imposer à la Société na- 
tionale des chemins de fer français plus 
d’un milliard de francs, peut-être, de char- 
ges supplémentaires, dans le temps même 
où vous demandez au budget général d’al- 
ler au secours de cette société qui n’équi- 
libje pas son budget. 

Par ailleurs, vous portez à 2 p. 100 la 
taxe sur les ventes au détail; imposant au 
petit commerce une charge supplémentaire 
de 0,50 p. 100, dans le temps ou pèse sur 
lui une grave menace provenant la dé- 
cision un peu inopinée de M. le ministre 
du travail 

Vous dites que la marchandise livrée au 
petit commerce sera dégrevée de 3 p. 100, 
montant de la « cascade ». Mais cette dou- 
ble taxe était intégrée dans le prix de re- 
vient de la marchandise, alors que, trop 
souvent, le petit commerçant est obligé de 
faire un sacrifice important au titre de la 
taxe sur les ventes au détail. J'ai donc 


l'impression que, loin d’alléger les charges | 


du petit commerce, vous allez aggraver sa 
situation. 


M. Eugène Rigal. Mais la répartition des 
charges est meilleure. 


M. Emile Hugues. Oui; toutefois il con- 
vient d'observer que cette meilleure répar- 
tition des charges est acquise par l'aug- 
mentation de la taxe sur les entreprises in- 
tégrées, que nous avons volée, et que, en 
tout état de cause, en portant la taxe sur 
les ventes au détail à 2 p. 100 au lieu de 
1,50 p. 100, vous augmentez les charges 
du commerce sans contrepartie pour lui 
à mon sens, 

Au surplus, je constate, comme l’a dit 
mon ami M. Médecin, qu'à la suite du vote 
de certains amendements à propos desquels 
on peut dire que le Gouvernement a été 
battu, vous allez priver certaines villes de 
recettes importantes et mettre leurs finan- 
ces dans une situation extrèmement diffi- 
cile. 

C'est pourquoi, étant logique avec moi- 
mème et considérant que le système n'a 

as été suffisamment étudié, je m'absüen- 

rai sur l’article 42. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. On dit que ce sys-. 


tème n'a pas été suffisamment étudié, 

Or, ce texte est en chantier depuis six 
mois et il a été appelé à plusieurs reprise, 
devant l’Assemblée, qui en a discuté dans 
toutes les commissions compétentes, 


Quel délai faut-il, dans ces conditions, & 
cette Assemblée pour mettre un texte dé« 
finitivement au point ? 

Contrairement à M. Hugues, j'ai l'imi- 
pression que la question a été parlailement 
posée, à propos de l’article 42. 

NH s'agit de savoir si nous sommes pour 
une taxe en cascade qui crée un privi- 
lège fiscal de 3 p. 100 au profit des entre- 
prises intégrées qui n’ont besoin ni des 
rar ni des demi-grossiste, et au 

étriment des petits détaillants, qui doi- 
vent utiliser ces intermédiaires. H faut 
savoir si nous acceptons cette injustice, ou 
si, au contraire, nous nous prononçons 
pour un système ples équitable. 

Voilà la seule question qui soit posée. 

M. Médecin objecte que cette disposition 
va déséquilibrer le budget des grandes 
bj fondé 

tte objection n’est pas fondée puisque 
nous avons eu le cut à ne modifier en 
rien le système applicable en 1949. Les 
atentables de votre ville, monsieur Mé- 
decin, comme ceux des villes de la France 
entière pourront bénéficier de toutes les 
disponibilités des budgets locaux pour ob- 
tenir les réductions qu'ils souhaitent. 

Cette objection ne devrait pas détermi- 
ner votre vote car, je le répète, elle ex“ 
pose sur une information inexacte. 


M. Emile Hugues, Comment ? 


M. Lionel de Tinguy. Parfaitement 1 

Le texte de l’article 42 n’est applicable 
qu’en 1950. 

Le système du Gouvernement triomphe 
grâce à des artifices de ragga dans le 
texte voté par l’Assemblée pour 1949, il 
n’est porté en rien atteinte à l'équilibre 
des budgets locaux de 1949. 

Dans ces conditions, si la solution que 
nous proposons n’est pas parfaite — j'en 
conviens — elle remédie, au moins, à une 
injustice évidente et c’est pourquoi mes 
moi voterons le texte de l'arti- 
cie 42. 

Je demande le scrutin. (Applaudisse: 
ments au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 42, modifié et com- 
pété par les amendements que l’Assem- 
blée a précédemment adoptés. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
merit républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouilles 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


519 
260 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoption....+s 222 
Contre 297 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Pierre Meunier propose, par voie 
d'amendement, un article 42 bis ainsi ré- 
digé : 

« L'article 43 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est modifié comme suit: 

« Art. 43. — La taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires est per- 
cue dans la commune où le redevab'e pos- 
sède l'établissement qui réalise les affaires 
taxables, quel que soit le lieu du siège sQ- 
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cial, de la livraison des produits vendus, 
de l’exécution des travaux ou de la pres- 
tation des services. 

« Toutefois, en ce qui concerne les tra- 
vaux publics ou d'équipement national, 
elle est perçue dans la commune où toute 
entreprise ou société commerciale ou in- 
dustrielle a établi un préposé chargé de 
prendre toutes mesures pour assurer l'exé- 
cution des travaux, des marchés, ou pour 
réaliser toute opération commerciale, quel 
que soit le lieu du siège social. 

« Pour l’application de la taxe locale, les 
entrepreneurs de travaux qui participent à 
la construction de barrages sur le terri- 
toire d’une commune dans laquelle ils 
n'ont pas le siège de leur entreprise, doi- 
vent obligatoirement faire élection de do- 
micile dans cette commune et s’y faire re- 
présenter par un préposé. 


« Lorsque Jes travaux publics ou d’équi- 
pement national s'étendent sur le terri- 
toire de plusieurs communes ou départe- 
ments, l'entrepreneur peut faire élection 
de domicile dans l’une de ces communes 
seulement et, dans ce cas, la répartition du 
produit de Ja taxe locale est faile entre les 
communes intéressées par accord de leurs 
maires ou à défaut par arrêtés préfecto- 
raux. 

« Le produit de la taxe locale provenant 
des travaux publics ou d'équipement natio- 
nal est affecté à la commune sur le ter- 
ritoiïre de laquelle sont effectués lesdits 
travaux, jusqu'à concurrence du double du 
montant du budget de cette commune pour 
l'exercice correspondant au commencement 
des travaux. 


« Le surplus du produit de la taxe locale 
a affecté au fonds commun départemen- 
lal », 


La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je ne crois pas avoir 
à donner de longues explications à l’As- 
semblée sur cet amendement, 


Ce matin, à l’unanimité, la commission 
des finances a adopté ce texte. Par la suite, 
il a été adopté, à l’unanimité moins une 
vaix, par l’Assemblée nationale. Tout le 
monde sembie être d'accord sur ce texte. 
(Interruptions à droite.) 


L'article 42 a été rejeté pour des raisons 

ui ne peuvent être invoquées à l’occasion 
de l’article 42 bis, que je propose. C’est 
il m’apparaît utile de le soumet- 

e, maintenant, à l’approbation de l’As- 
semblée. 


M, Lionel de Tinguy. Je demande Ja 
parole contre l’article. 


M. le président. La paro'e est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel] de Tinguy. Nous n'avons plus 
maintenant la taxe sur les ventes au dé- 
tail, mais un système de taxes en cascade, 
ce qui est absolument différent, taxes pour 
lesquelles le mode de répartition doit aussi 
tire différent. 

A partir du moment où l'on a pris cette 
position de principe contre le commerce 
et contre les gr communes, on ne peut 
pas essayer de rattraper le vote qui a été 
émis par un artifice de procédure car les 
dispositions votées ce matin ne me sèm- 
blent pas entrer dans le cadre des disposi- 
lions du décret du 9 décembre 1948. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Il me semble qu’au point où nous en 
sommes, nous devrions tenir pour acquis 
les amendements ré ont été votés hier 
sur Ja proposition de M. Hugues. 


A ce texte, on pourrait RER comme 
le propose M. Meunier, celui qui a été 
adopté ce matin, à l'unanimité, sous la 
rubrique « article 43 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires ». Il me semble que 
c'est possible. 

Je comprends l’objection de M. de Tin- 
guy, qui estime que la répartition ne peut 
pas se faire sur les mêmes bases. 

Néanmoins, s'agissant simplement d’un 
régime transitoire qui ne doit pas excéder 
le 31 décembre 1949, il me semble que l’on 
re ajouter, aux deux articles votés 

ier sur la proposition de M. Hugues, le 
texte voté ce matin. Nous aurions ainsi 
un projet complet que nous transmet- 
trions au Conseii de la République, ‘en Jui 
donnant un titre qui, évidemment, reste 
à rédiger. 


k Lionel de Tinguy. Cela n’est pas pos- 
sible. 

Ce matin, nous avions accepté ces dis- 
gs parce qu'elles étaient applica- 
les en 1950, Je ne comprends pas com 
ment nous pourrions maintenant nous 
rallier à des mesures qui seraient effecti- 
vement applicables en 1949. 


Qui voudrait — je crois que personne 
n’y songe — bouleverser les budgets lo- 
caux en cours d’exercice, en modifiant la 
répartition de la taxe locale, résultat au- 
quel conduit la proposition de M. le vice- 
président de la commission des finañces ? 
gs me parait, quant à moi, impossi- 
le. 


M. Auguste Joubert. Renvoyons le texte 
à la commission! 


À le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Félix Garcia. Voici comment le 
groupe communiste voit la situation. 

Lorsque nous avons examiné cette ques- 
tion de la taxe locale que nous discutons 
depuis très longtemps à la commission 
des finances, nous nous sommes, à l’ori- 


gine, trouvés en présence de l’article 250 


u décret du 9 décembre. 

Nous étions opposés à cet article 250, 
même amélioré par le projet de loi que 
déposa ensuite le Gouvernement, parce 
qu'il prévoyait une taxe en cascade, se 
traduisant par une augmentation des 
charges fiscales. 


Nous fumes ensuite saisis d’une propo- 
sition de M. Rigal qui prévoyait le retour 
aux dispositions de 1948, mais fixant ce 
taux uniformément à 2 p. 100. 

Il en résultait, là encore, une augmen- 
tation des charges que nous ne pouvions 
C'est pourquoi, à la commission 
des finances, nous avons repoussé la pro- 
position de M. Rigal. 

Une troisième proposition nous fut faite, 
c'est celle de M. Guillant. Nous la discu- 
tons actuellement. Elle prévoit le retour 
aux dispositions qui existaient en 1947, 
mais, en augmentant elle aussi les charges 
fiscales, Nous l'avons repoussée ‘égale- 
ment. 


M. Eugène Rigal. Vous vous êtes 


abstenus. 


M. Félix Garcia. Nous ne nous sommes 
pas abstenus. Nous l'avons repoussée, 


M. Eugène Rigal. Je vous demande par- 
don, vous vous êtes abstenus. 

C'est pourquoi la proposition Guillant a 
été prise en considération. 


M. Félix Garcia. Ceci, monsieur Rigal, 
importe peu (Aires sur de nombreux 
bancs). De toute façon nous n'’étions pas 
d'accord, 


M. Eugène Rigal. Cela importe Ja 
coup, monsieur Garcia, Car VOUS Vous à. 
prononcés contre le texte du Gouvern 
ment, contre la proposition Rigal, vx 
vous êtes abstenus sur la proposition Gil 
lant, et vous n'avez rien proposé À 
place. (Exclamations à l'extrême gauche) 


. M. Félix Garcia. Pardon! Et c’est }à qug 
je veux en arriver. 


M. Eugène Rigal. C’est très joli de 4 
ltruire, mais il faut reconstruire, 


M. Félix Garcia. Nous n’étions pas d'un 
cord avec la proposition de M. Guiluf 
parce que, elle aussi, elle maintenait 
taux uniforme de 2 p. 100. Voilà qui a 
justifié notre position. 

Maintenant, devant 
nous trouvons-nous ? 
Nous sommes saisis d’un texte sur 
que nous ne sommes pas d'accord, je 
viens de dire pourquoi. 

Nous avons, malgré tout, suivi la maj 
rité lorsque des atténuations ont été pro 
posées, parce que nous ne pouvons pas, 
même si nous sommes contre l’ensemble 
du texte, nous opposer à des mesures qui 
en atténuent. la portée. 


Vous dites que aous n'avons rien pré 
posé. Sil 


M. Auguet à dit à la tribune ce qu 
nous proposons et le compte rendu am 
lytique reproduit ainsi-ses paroles: 


« Nous préconisons le retour au système 
de la taxe sur les ventes au détail, t 
qu'il était appliqué dans certaines com 
munes, avant le 31 décemibre 1947, mai 
cette taxe devrait être facultative et s 
taux compris entre 0,10 et 1,75 p. 100. » 

M. Auguet ajoutait : 

« Si le produit se’ révélait insuffisant, 
une subvention de l'Etat pourrait être ar 
cordée provisoirement ». (Interruptions 
rires au centre et sur divers bancs.) 


Vous pouvez rire, vous ne parvientré 
as à masquer que c’est là le fond du pre 
blème: Il s'agit, pour le Gouvernement, 
de trouver 85 mil:iards parce qu'il ne 
plus accorder de subvention. Pourquoi 
Parce qu’il a besoin de cet argent pouf 
faire autre chose. (Mouvements divers] 
Vous savez quoi. Nous le disons ici asset 
souvest: pour faire une politique avec I 
quelle nous ne sommes pas d’accorl 
que nous considérons qu’elle est né 
aste pour le pays, parce qu’elle consisls 
à mener une sale guerre impérialiste dans 
les territsires d'outre-mer et à écraser le 
peuple sous le poids fiscal des obligation 
militaires qui découlent de la subordinx 
tion de notre pays À la politique impéri 
liste du grand capital. 

Telle est la position du groupe commik 
niste, Nous nous refusons à accepter un 
augmentation des impôts indirects sou 
queïque forme qu’elle soit présentée. 


Mais le groupe de l’union républicains 
progressiste à raison d'essayer de repré 
dre une proposition qui a recueilli l'unan“ 
mité de l’Assemblée, mais qui n’est PS 
obligatoirement liée au maintien de l'et 
semble que nous ne sommes pas lens 
d'accepter, que nous ne voulons 
cepter, parce qu'il comporte des dispos“ 
tions que nous n’approuvons pas. 

Notre position est claire. (Applaudis® 
ment à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 8 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L? 
débat portant maintenant sur un amende 


quelle situation 


| ment de M. Meunier, qui reprend un te 
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voté ce malin, je voudrais formuler deux 


observations : 

jou! d'abord, je rappelle que lorsqu’oz 
anus aux voix un amendement de M. Dus- 
aulx précisant que l'article 42 ne serait 
applicable qu'en 1950, j'ai accepté que 
j'amendement adopté ce matin soit appli- 
abe dès la promulgation de la loi. Je 
doi indiquer en toute loyauté — je l'avais 
déjà dit — que rien ne s'oppose à ce que 
texte demeure, même si l'article 42 
n'est pas voté. 

M. Pierre Cot. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En- 
euite, il Y à eu, ce matin, unanimité sur 
le texte de la commission des finances. 
Mas une certaine confusion a pu se pro- 
duire sur l'amendement qui a fait dispa- 
aitre de ce texte les mots: « budget ordi- 
mire ». Je suis persuadé que la plupart 
de nos collègues qui ont voté l’ensemble 
de ce texte pour avoir le bénéfice du prin- 
-ipe ne cés'raient pas aller jusqu’à accor- 
der aux communes le double de leur bud- 
get tant ordinaire qu'extraordinaire. 

Je demande donc à la commission si 
elle ne juge pas opportun de reprendre les 
termes: « budget ordinaire » qu’elle avait 
supprimés de son texte et qui me parais- 
sent raisonnabies. 


M. le vice-président de la commission. 
la commission accepte cette proposition. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. Dans l’état actuel 
de la discussion, je crois qu’il y aurait 
+ un moyen de résoudre la diffi- 
cuite. 


Somme toute, l’article 42 du rapport con- 
lient des dispositions d'ordre tout à fait dif- 
férentes; d’une part, il modifie les arti- 
cles 41 et 42 du code des taxes sur le chif- 
fe d'affaires, modification en faveur de 
kquelle une majorité s’est prononcée. 


_M. le président. Il est impossible de con- 
linuer en séance publique un débat qui 
devrait avoir lieu en commission! 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le pré- 
silent, je vais vous indiquer un moyen 
qui permettra peut-être de résoudre la 
difficulté. 

Je ne parle jamais longtemps, monsieur 
le président, 

M. le président. Mais, au fur et à me- 
Sure que vous parlez, reviennent au bu- 
reiu tous les amendements qui ont été 
votés tout à l'heure et que reprennent leurs 
auteurs, si bien que nous allons recom- 
mencer un débat que l'on pouvait consi- 
utrer comme épuisé. 


M Joseph Delachenal. Il y a, disais-je, 
deux ordres de dispositions dans l’arti- 
üe 42 du projet. 

è Ce sont d’abord les articles 41 et 42 du 
‘ode des taxes sur le chiffre d’aflaires, 

Our lesquels il y a une imajorité dans 
Assemblée, C’est’ ensuite l’article 43 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
+ à lequel il y a également une majo- 


Stulement, sur l’ensemble, les deux mi- 
norités se sont transformées en une ma- 
jontté qui a rejeté ledit ensemble. 
Seraitil pas possible de diviser l'arti- 
Ah. texte de la commission en deux 
De. l'une concernant les articles 41 
d'aftst du code des taxes sur le chiffre 
l'autre l'article 43 de ce même 
ve, et de voter séparément sur chacune 
ue ces dispositions ; 

Mo. le président. Si vous m’aviez écouté, 
onsieur Delachenal, vous sauriez que 
l'ai proposé le renvoi à la commission. 


Monsieur le rapporteur, ne croyez-vous 
pas qu'il serait plus sage que ja commis- 
sion puisse délibérer à nouveau sur cet 
article ? 


Voir nombreuses. Mais nous sommes 


tous d'accord! 


M. le préSident. Je constate que votre 
accord aboutit à une impasse. 

Je le répète, je suis saisi successive- 
ment, après la proposition de M. Meunier, 
d'une autre série de propositions que je 
ne peux pas refuser et qui reprennent tous 
les amendements que l’Assemblée à 
adoptés avant de repousser l’ensemble ! 

Ces textes constituent un nouvel ensem- 
ble identique à celui sur lequel l’Assem- 
blée vient de se prononcer et qui sera à 
nouveau repoussé. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Ce n’est pas la première 
fois que pareil fait se produit. Au cours 
de la discussion du projet relatif aux béné- 
fices agricoles, l’Assemblée fut appelée à 
se prononcer sur un ensemble de disposi- 
tions comprenant un amendement de 
M. Jean Masson auquel était joint un 
sous-amendement de M. Eugène Rigal. 
L'Assemblée était entièrement d'accord sur 
l'amendement de M. Masson, mais elle ne 
l'était pas sur le sous-amendement de 


1 M. Rigal. Elle repoussa donc l’ensemble 


Puis, nous avons repris — sur ma propo- 
sition et avec votre accord, monsieur le 
neavir — la partie du texte — l’amen- 

ement de M. Jean Masson — qui conve- 
nait à l’Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
texte a d’ailleurs été voté. 


M. Félix Garcia. Nous nous trouvons au- 
jourd’hui dans la même situation. Un 
texte a été repoussé parce qu'il contenait 
certaines dispositions. Mais, sur d’autres 
dispositions de ce texte, l'accord était réa- 
lisé. Ces dernières dispositions, voulant 
les conserver, nous les reprenons sous la 
forme d'article additionnel. 

J'estime que cela est tout à fait normal 
et je ne vois pas l’utilité d’en discuter à 
nouveau en comimission puisque nous 
l'avons déjà fait et que l’Assemblée s’est 
prononcée. 

A mon sens, cette procédure est logi- 
que. 


M. le président. Le renvoi en commission 
ne donnerait pas lieu à un long déhat et 
aurait au moins l’avantage de remettre les 
choses en ordre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
ce qui concerne la mise en forme du texte, 
la suggestion de M. le président me Sem- 
ble raisonnable. La commission ne devrait 
pas nécessairement tenir une longue 
séance. 

Si nous continuons à discuter ainsi, je 
crains qu'il ne se produise des erreurs de 
rédaction. 


Sur divers bancs. Suspension! (Protesta- 
tions à l'extrême gauche et à droite.) 


M. Félix Gaillard. Sus 
et renvoyons la suite 
dernain. 


“M. le président. La parole est à M. Lio- 
nel de Tinguy. 


ndons la séance 
e la discussion à 


M. Lionel de Tinguy. Nous pourrions 
aborder l'examen du projet sur la réforme 
fiscale qui demandera une longue discus- 


sion, la commission des finances se réunis- 
sant entre deux séances pour revoir la 
question au point où elle en est. 

De cette façon, l'Assemblée ne perdrait 
pas de temps. 

S'il y a suspension de séance, le texte 
sur la réforme fiscale ne viendra pas en 
discussion, étant donné qu’en principe, de- 
main après-midi, nous reprenons le débat 
sur le pacte atlantique. 

Nous demanderons d’ailleurs le scrutin, 
de façon que chacun, dans cette Assem- 
blée, prenne ses responsabilités en ce qui 
concerne la discussion du projet de réforme 
fiscale. (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier. 


M. Pierre Meunier. Le texte que j'ai sou- 
mis à l’Assemblée nationale, sous forme 
d'amendement, a été longuement discuté 
ce matin par la commission des finances 
qui l’a adopté à l'unanimité, 

I n’y a absolument aucune raison pour 
ue ce texte soit, à nouveau, soumis aux 
élibérations de la commission, 

Il me semble, dans ces conditions, que 
l'Assemblée peut accepter que lon pro- 
ar immédiatement au vole sur mon 
exte. 

Si d’autres amendements sont déposés, 
l’Assemblée pourra être ensuite appelée à 
sè prononcer sur ces nouveaux textes. 

C'est là une procédure très simple et 
logique. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Meunier tendant à insérer un article 
42 bis et dont j'ai précédemment donné !ec- 
ture, avec l'adjonction du mot -« ordi- 
naire », après les mots « du double du 
montant du budget », acceplée par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. M. Cristofol à présenté 
à Famendement de M. Meunier un sous- 
amendement tendant à compléter cet 
amendement par la disposition suivante : 


« Nonobstant toutes dispositions con- 
traires, la taxe locale est applicable aux 
opérations de constructions et de répa- 
rations navales. » 


La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristotol. Il s’agit de l’amende- 
ment qui a été adopté au début de la pré- 
cente Séance. Normalement, il devait être 
rapporté avec le texte de la commission 
des finances. Ce sont les seuls textes sut 
lesquels la commission des finances s’est 
prononcée unanimement ce matin. 


M. le secrétaire d'Etat aux fiances. Ca 
texte a déjà été adopté. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Cristofol. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.\ 


M. Maurice-René Simonnet. J'ai égale- 
ment un sous-amendement. 


M. le président. Je suis saisi, en eflet, 
d'un sous-amendement de M. Simonnet. 


M. Pierre Cot. Je demande la parole. 


PA le président. La parole est à M. Pierre 
ot, 
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M. Pierre Cot. Je désire faire une pro- 
position qui pourrait, je crois, nous met- 
tre d'accord. C'est une question de 
loyauté. 

e vous propose, monsieur le président, 
de mettre aux voix simplement les textes 
qui ont été votés ce matin par :a COMIMIS- 
sion, à l'unanimité ou presque, et par 
l’Assemblée, c'est-à-dire le texte de M. Meu- 
nier et, je crois, un ou deux amendements. 

Ce sont des textes sur lesquels il n’y a 

as de désaccord entre nous. Il est donc 
inutile de les renvoyer à la commissicn et 
d'ouvrir à leur sujet un long débat. 


C'est vraiment une question de loyauté 
entre nous. Metton$aous d’accord. Vo- 
tons ces textes et, pour tout ce qui peut 
donner lieu à discussion, on verra après. 
Mais nous pouvons déjà faire un pas, puis- 
que nous sommes d'accord eur quelques 
textes. 

C'est une proposition très simple que 
je fais à M. le président: mettre aux voix 
ce qui ne donnera pas lieu à discussion, 
Étant entendu que nous n'’expliquerons 
même pas notre vote. 


M. Charles Lussy. Cela nous permettra 
d'aborder ensuite Ja discussion du pro- 
jet de réforme fiscale, 


M. le président, Je ne puis, personnel- 
lement, faire de distinction entre les 
textes qui me sont soumis, Ou ils sont 
recevables, ou ils ne le sont pas. 

Nous avons un amendement de M. Meu- 
nier et deux sous-amendement : un de 
M. Cristofol et un de M. Simonnet. 

Le sous-amendement de M. Cristofol 
vient d'être adopté. Nous en sommes done 
maintenant à celui de M. Simonnet. , 


Ce sous-amendement tend à compléter 
l'amendement de M. Meunier par les dis- 
positions suivantes : 

« Pour l'application de la taxe locale, 
les entrepreneurs de travaux qui parñti- 
cipent À la reconstruction immobilière 
d'une commune dans laquelle ils n’ont 
pas le siège de leur entreprise, doivent 
obligatoirement faire élection de domicile 
dans cette commune et s'y faire repré- 
seoter par un préposé lorsque ladite 
commune fait l’objet: 

« Soit d’un arrêté la classant dans la 
catégorie des communes sinistrées et pu- 
blié par le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme; 

« Soit d’un arrêté du préfet constatant 
qu'elle subit des moins-valués fiscales à 
la suite des destructions par faits de 

erre et qu'elle bénéficie, à ce titre, des 

ispositions de l’ordonnante du 8 août 
1945. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Simonnet, 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’amendement de M. Meunier 
complété par les sous-amendements de 
MM. (ristofol et Simonnet. 


(L'ensemble de l’amendement 
complété, mis aux voir, est adopté.) 


ainsi 


M. le président, Le texte qui vient d’être 
adopté constitue l'article 42 bis. 


M. Valentino a présenté un amendement 
tendant à insérer avant l’article 43 le nou- 
vel article suivant: 

« Les articles 41 À 45 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires cessent d’être ap- 
plicables dans les départements de LA 
Guadeloupe, de la Martinique, de 
Guyane et de la Réunion, 


la 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
L'amendement de M. Valentino n’est appli- 
cable qu’à partir de 1950. 

* M. Valentino veut-il accepter de préci- 
ser « à partir du 1% janvier 1950 ? » 


M. Paul Valentino. Je l'ai déjà accepté 
tout à l'heure. 


M. le président. M. Valentino accepte de 
faire précéder son texte des mots: « A 
partir du 1% janvier 1950... ». 

de 


Je mets aux voix l'amendement 
M. Valentino, ainsi complété, 


(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 43, — Les taux de 
la taxe à la production prévus par l’arti- 
cle 1% du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires sont majorés d’une surtaxe de 
0,5 p; 100 pour le tarif général, de 0,25 
p. 100 pour les tarifs réduits et, en consé- 
quence, respectivement portés à 13 p. 100. 
0,25 p. 100 et 4,75 p. 100. » 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. J'ai déjà eu l’occasion 
de dire, au cours du débat, qu’au moment 
de se prononcer sur un texte précis, l’As- 
semblée ne réussirait pas à se mettre d'ac- 
cord. C’est la raison pour laquelle j'avais 
demandé qu’on reporte l’ensemble du dé- 
bat au mois d'octobre. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre. 
— Protestations sur quelques bancs au 
centre, à droite et à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Delachenal. Nous n'allons pas 
recommencer toute cette discussion. 


M, Emile Hugues. Il eût été infiniment 
lus sage de renvoyer le débat au mois 
d'octobre. Ainsi, nous aurions pu repren- 
dre l'étude de l’article 42 qui vient d’être 
rejeté et qu’il est difficile de reprendre, 
si bien que nous nous trouvons mainte- 
nant dans une situation vraiment embar- 
rassante, 

Je ne crois pas qu’il soit utile de discu- 
ler plus avant l'article 43, car, isolé de 
l’article 42, il n’a plus de sens. 


M. Maurice-René Simonnet. Mais si! 


M. Emile Hugues. Vous avez rejeté l’ar- 
ticle 42. L'article 43, ue établit une aug- 
mentation de la taxe à la production, est 
en corrélation certaine avec l’article 42. 

Je ne vois pas comment vous pourriez 
maintenant voter, pour 1950, une augmen- 
tation de la taxe à la production si vous 
en restez au système actuel, si vous ne 
proposez pas un autre système. 

J'estime qu’arrivés à ce point du débat, 
il serait infiniment plus sage de reprendre 
la motion préjudicielle que j'avais déposée 
et qui tendait à renvoyer la suite de la 
discussion en octobre. 


M. Joseph Delachenal., Mais non! 


M. Emile Hugues. à condition que 
cette discussion soit inscrite en tête de 
4 du jour. (Applaudissements à gau- 
che. 


M. le président, La parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Le dernier alinéa 
de l’article 42 ayant été repris sous forme 
d'amendement et adopté par l’Assemblée, 
e reprends l’autre partie du texte sous 
orme d'amendement à l'article 43. 


Ainsi, M. Hugues aura satisfaction, 


L'Assemblée sera appelée aïnsi à se 
noncer sur un système d'ensemble 

cable en 1950. 

ll est logique de prévoir dans un mé 
texte la majoration de la taxe à la prod 
tion et la réduction corrélative de k tan 
sur les transactions, car les deux former 
un tout. 

Nous ne cherchons pas à IMajorer 
taxe sur les transactions, mais | j 
une injustice pour les commerçants, 

Par conséquent, je demande qu’on ph 
en tête de l’article 43 les quatre premiey 
alinéas de l’ancien texte proposé par k 
commission pour l’article 42, mais en ls 
faisant précéder des mots: « A partir d 
janvier 1950 », 


M. le président. La parole est à M 
rapporteur spécial. 
M. le eur spécial. Il faudrait tout 


de même être raisonnables! A tort ou 4 
raison — je me veux endre parti 
dans ce débat — l'article a 
poussé par l’Assemblée. 

On nous propose de le reprendre sow 
forme d’amendement à l’article 43. Si 
amendement est repoussé, rien 
chera alors de le reprendre à l’article 44! dl 

Je me demande si tout cela est bien &&. 
rieux. (Applaudissements sur de nom 
breux bancs. — Interruptions à droite. 

Je me demande si l’on s'amuse. 


M. Auguste Joubert. Mais non. 


M. le rapporteur spécial, Il faudrait s 
voir ce que l’on veut. Croit-on que l’Assem 
blée, après avoir repoussé un article, w 
le reprendre comme amendement à V'ar 
ticle suivant ? En l’espèce, si elle le r« 
pousse à l’article 43, va-t-on le reprenin 
à l’article 44 ? 

Ce matin, M. de Tinguy nous a dit: «A 
ne faut pas perdre de temps. » Je déclan 
qu’actuellement, c’est lui qui nous fai 
perdre du temps. (Mouvements divers. 


M. le président. La parole est à M. Dek: 
chenal. 


M. Delachenal, La situation es 
très claire. L'article 42 du rapport co 
tient des dispositions concernant les artk 
cles 41 et 42 du code des taxes eur À 
chiffre d’affaires en faveur desquels un 
majorité s'était prononcée. 

Ensuite, il y a l’article 43 du code des 
taxes sur le chiffre d’aflaires, que nos 
venons de voter. Seulement, au moment 
du vote sur l’ensemble de l'article 42, @ 
sont les deux minorités qui ont fait la mx 
jorité tout à l’heure. 

Nous avons repris l’article 43 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires et obtent 
satisfæction. H est naturel que M. de Tin 
guy reprenne les articles 41 et 42 en faveu 
esquels, j'en suis persuadé, une majorité 
se dégagera. (Mouvements divers.) 


M. Lionel de Tinguy. Je demande il 
scrutin sur mon amendement. 


M. le président. Je suis donc saisi M 
M. de Tinguy -d'un amendement qui 
à insérer en tête de l’article 43 les dispos“ 
tions suivantes : 


« A partir du janvier 41950, l'art 
cle 250 du décret n° 48-1986 du 9 décembré 
1948 est modifié ainsi qu'il suit; 

« Art. 250. — Les articles 41 à 45 dl 
code des taxes sur le chiffre d’affaires son 
abrogés et remplacés par les dispositions 
ci-après : | 

« Art. 41. — 11 est perçu une taxe locik 
au taux uniforme de 2 p. 100 sur: 1° le 


| ventes au détail; 2° les opérations d'enis 
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ons de | 
he 20 ci-dessus. 

«art. 42. — Par ventes au détail, il faut 
htendre les ventes faites à un prix de dé- 
jet portant sur des quantités qui n’excè- 
un consommateur ordinaire pour 
ps propres besoins. Ne sont pas considé- 
is comme faites au détail les ventes por- 
Lt sur des objets qui, en raison de la 
estination ou de l'usage qui en est fait, 
Be peuvent tre utilisés ou consommés que 
ar des industriels ou commerçants. » 

Wais avant d'appeler l’Assemblée à sta- 
wr sur cet amendement, je donne la 
arole à M. Hugues sur l’article. 


h Emile Hugues. Nous venons de re- 
busser le texte de l’article 42 et, comme 
jent de le dire M. Guillant, il est repris 
bus forme d’amendement à l’articie 43. 
D'abord, cet amendement est-il rece- 
able ? 


M. le président. Nous venons de faire 
xactement la même chose pour le der- 
ier alinéa de l’article 42. 

Comme, alors, vous étiez d’accord, 
amendement ne vous paraissait pas irre- 
evable ! 


M. Emile Hugues. Alors, il restera, 
i l'artice 43, avee l'amendement s’y rat- 
chant est repoussé, à reprendre, à l’ar- 
ile 44, l'article 42 et l'article 43 sous 
rme d'amendement! Ce n’est pas sé- 
jeux ! 


M. Joseph Delachenal. Si, c’est sérieux. 


M. Emile Hugues. Ce que l’on veut, au 
nd, c'est imposer à l’Assemblée la dis- 
ussion de ce projet, alors qu’au point 
ù nous en sommes arrivés, nous avons 
l'impression qu'il vaudrait mieux suspen- 
ire nos travaux jusqu'au mois d'octobre. 
(Protestations sur divers bancs au centre, 
ü droite et à l'extrême gauche: 


M. Joseph Delachenal, Pas du tout. Nous 
e pouvons tout de même pas recommen- 
cer la discussion. 


M. Emile Hugues. Monsieur le président, 
voulez-vous me permettre de parler sur 
l'article 43 ? 

de n'ai pas encore développé mes ob- 
Strvallons sur cet article, 


M le président. Je vous ai donné la pa 
4 tout à l'heure et vous l'avez aban- 

M. Emile Hugues. Je pensais que l’As- 
Semblée allait suspendre la discussion. 
de Youdrais attirer votre attention sur 
2 fait que l’article 43 augmente la taxe 
4 là production, d'où une augmentation 
des prix industriels, ainsi que des diffi- 
cultés pour notre industrie, dont les prix 
sont trop élevés par rapport aux prix 
Mondiaux . 

, Vous aurez également l'augmentation 
‘1 prix du charbon qui en dérivera auto- 
uement. Or, l'augmentation du prix 
‘ü Charbon entraînera celle de tous les 
pi industriels. C’est la cascade des 
pauses qui recommencera à partir de 

‘igmentation du prix du charbon. 

PA Vous ai indiqué tout à l'heure ce que 
‘oûlera à la Société nationale des che- 


de fer français d'augmentation de 
Sur les prestations de services. 
:° ne veux pas insister sur les charges 


Pplémentaires qui résulteront pour la 
pociété nationale des chemins de fer 
de l'augmentation du prix du 


charbon, 


as celles que peut normalement | 


I en résultera encore des charges con- 
sidérables et vous serez obligés de voter 
de nouvelles subventions à la Société na- 
tionale des chemins de fer français. Ce 
sera, en conséquence, l'augmentation du 
prix des transports et vous aurez des cas- 
cades d’augmentations — sous un autre 
nom que l’on se refuse à accepter 
comme taxes. 

Je me demande donc s'il est raison- 
nable de prose à une augmentation 
de la taxe à la production, alors que vous 
ignorez ce que sera le budget de 1950, 
quels seront les besoins de ce budget, ce 
que sera la taxe à la production en 1950. 

Vous vous interdisez, en votant”aujour- 
d'hui l'augmentation de la taxe à la pro- 
duction, de trouver avec cette taxe de 
nouvelles recettes en 1950. 


C'est pourquoi nous avions sagement 
demandé que ce débat, qui n'avait aucune 
urgence, soit reporté au mois d'octobre, 
à une époque où nous aurions vu plus 
clair. Nous aurions eu deux mois supplé- 
mentaires de réflexion et l’on m'accor- 
dera que c'était largement prune par 
l’état de confusion dans lequel nous som- 
mes.  (Applaudissements sur cerlans 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement n'ayant pas pris position 
sur le fond du débat, vous me permettrez 
sans doute de faire une observation sur 
une question de méthode. 

Je dois dire que je ne suis nullement 
d'accord sur les observations présentées 
ar M. Guillant et M. Hugues quant à 
a recevabilité de l'amendement de M. de 
Tinguy. 

Si, en effet, en thèse générale, on peut 
dire qu’il y a inconvénient à voter deux 
fois.sur une même disposition, en revan- 
che, il serait beaucoup plus illogique 
d'adopter l’article 43 tel qu'il est rédigé, 
après le rejet de l’article 42. Il est tout à 
fait :ogique que l’Assemblée soit saisie, en 
même temps, de cette disposition de l'ar- 
ticle 43 et de Ja disposition reprise de 
l’article 42, car il faut que ce débat se 
déroule en toute clarté. (Rires et exclama- 
tions sur divers bancs.) 5% 

Du moins, le Gouvernement le désire 
vivement. 

Le Gouvernement vons à défini hier sa 
position. A l’origine, il a proposé un Sys- 
tème qu'il jugeait acceptable. IL s’est ef- 
forcé ensuite d’amender ce système. Tel 
est l’objet du texte que nous avons voté 
hier, qui éviterait une inégalité choquante 
pour le commerce. 


vant la volonté de l’Assemblée, si cette 
dernière trouve un autre système qui lui 
semble préférable, étant entendu qu'il ne 
serait applicable qu’en 1950. Mais ce sys- 
tème doit former un tout. Celui qui est 
proposé dans le rapport de M. Guillant 
comprend, d’une part, la majoration de la 
taxe à la production, d’autre part l'insti- 
tution de la taxe sur les ventes au détail. 

Il serait absurde d’aborder la discussion 
de l’article 43 isolément. Cela ne voudrait 
rien dire. 

Il en résulteraii uniquement — j'aurais 
mauvaise grâce à plaindre, mais ce 
n’est pas le but de notre débat — que vous 
procureriez au Trésor quelques milliards 
supplémentaires résultant de l’augmenta- 
tion dans l’absolu de la taxe à la produc- 
tion. Cela n’aurait aucun sens. Il vaut 
mieux, par conséquent, voter une seconde 
fois sur la même question plutôt que de 

courir le risque de se prononcer dans uñe 
[totale confusion. 


D'autre part, il s’inclinesa volontiers de-- 


‘Je crois donc qu'il y a lieu d'émettre un 
vote sur l'article 43 qui, complété par 
l'amendement de M. de Tinguy, forme un 
système logique. L'Assemblée pourra l’ac- 
cepter ou le rejeter; mais, au moins, on y 
comprendra quelque chose. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Je demanderai que 
l'amendement de M. de Tinguy soit mis 
aux voix par division. 

Je suis pres en effet, après la dé- 
claration faite tout à l'heure au nom du 
groupe communiste, qu’il existe dans l’As- 
semblée une majorité pour condamner le 
système actuel. Beaucoup d’entre nous fe- 
raient moins d’objections à l’ajournement 
du débat jusqu’au mois d'octobre si, par 
un vote parfaitement clair et par une ma- 
jorité massive, l’Assemblée nationale mar- 
quait sa vo:onté de voir disparaître le sys- 
tème de taxes à cascade, condamné par le 

roupe du mouvement républicain popu- 
aire comme il l’est nous-mêmes. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à l'extrême gauche.) 


A ce moment-là, comme disait jadis un 
humoriste, il ne restera rien. Plus exacte- 
ment, rien ne sera prévu pour 1950. Alors 
je me permets de le dire au distingué re- 
présentant du Gouvernement, peut-être le 
ministère de l’intérieur et le ministère des 
finances prendront-ils position. Car, si quel- 
que chose contribue à la confusion dans 
laquelle nous diseutons depuis ce matin, 
c’est le fait que, depuis le début de ce dé- 
bat, le Gouvernement n’a exprimé aucune 
doctrine sur la manière dont il entend à 
l’avenir assurer l'équilibre des budgets 
des collectivités locales. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je m'associe pleine. 
ment aux éloquentes observations de 
M. Pleven, mais je voudrais, sans que je 
me prenne pour une védette politique... 
Rires et applaudissements.) 

Je m'aperçois que je suis sympathique! 
Mais peut-être mes paro:es vont-elles di- 
minuer un peu la sympathie que me té- 
moignent certains de mes collègues, (Soue 
rires.) 

Je voudrais, dis-je, tirer malgré tout la 
leçon de ce débat. Dans la prochaine loi 
de réforme électorale dont beaucoup par- 
lent, il faudra que nous insérions la dispo- 
sition suivante : « Le mandat parlementaire 
est incompatible avec ce:ui de maire et de 
conseiller général. » (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Ainsi, éviterions-nous le conflit que nous 
voyons surgir ici. 

En effet, beaucoup trop de députés dé- 
fendent davantage les intérêts de leur 
commune et de leur département que lin- 
térêt général. (Mouvements divers. 

La taxe locale pose un problème qui a 
un double aspect. 

Le premier, qui m'intéresse beaucoup, 
c'est l'assiette l'impôt. Sur ce point, 
nous pouvons parfaitement être divisés. 
Certains sont partisans du système, mis en 
place par le Gouvernernent, de la taxe en 
cascade. D’autres, comme moi-même, peu- 
vent être partisans de la taxe frappant les 
ventes à la consommation. D’autres enfin, 
comme M. Guillant, peuvent être favora- 
bles à la taxation sur les ventes au détail 
qui, parce qu'elle ne rapporte pas sufli- 
samment, doit être accompagnée d'une 
majoration de la taxe à la production. 

Mais un trop grand nombre de nos 
collègues ne se soucient pas de cet aspect 
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fiscal et technique de la question. Ce qui 
les intéresse surtout, c'est la répartition du 
produit de la taxe. 
La preuve, c'est que la question qu’ils 
nous ont posée le plus fréquemment à 
non<, membres de la commission des fi- 
nances, c’est: Combien ma commune, COM- 
bien mon département vont-ils recevoir ? 
C'est donc bien l'existence simultanée 
article 250, fixant l'assiette de l’im- 
pôt, et de l’article 251, fixant la répartition 
de la taxe entre les conmunes et je fonds 
commun national départemental, qui est à 
Ja base de la confusion qui n’a cessé de ré- 
gner tout au long de ce débat, 


M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux fizances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Pleven a prétendu que le Gouverne- 
ment n'avait aucune doctrine. Je voudrais, 
à tour, imilant l'exemple de M. Ple- 
ven et parodiant un humoriste, dire du 
Gouvernement que la nature peut lui avoir 
donné la constance, sans lui avoir donné 
l'obstination. (Sourires.) 

Le Gouvernement à défini sa doctrine en 
déposant un projet de loi qui a. été com- 
piité par le texte que vous avez volé hier. 

Mais il est respectueux de l’Assemblée lé- 
gilérante et souveraine, Si celie-ei estime 
qu'elle peut parvenir au même résultat 
par des voies qu'elie juge préférables, il 
1nCiInera, 

L'attitude du Gouvernement est donc die- 
tée par la soumission du pouvoir exécutif 
aux décisions du pouvoir législatif. (4p- 
plaudissements sur divers bänes à gauche 
ei à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. C’est pour cela, sans 
doute, que vous usez si souvent de l’ar- 
ticle 48 du règlement! 


+ n le président. La parole est à M. Cris- 
OIUL 


M, Jean Cristofol, Ce matin, M. de Tin- 
guy a formulé contre la commission de 
l'intérieur une accusation injuste en dé- 
clarant qu'elle était en partie responsable 
de la confusion dans laquelle se déroule 
ce débat et du retard qui y est apporté. 


M. Lionel de Tinguy. Je lui ai attribué la 
responsabilité du retard, mais pas de la 


confusion ! 


M. Jean Cristofol. La commission de l’in- 
lérieur a examiné la question en temps 
ali:e, mais eile a précisé que ce qui im- 
portait pour elle, avant tout, c'était le 
vote d'une réforme d'ensemble des finan- 
ces locales. C'est le problème fondamen- 
lai, en suspens devant cette Assemblée 
depuis plus d’une année. 

Deuxième observation: M. le ministre 
vient de dire qu'il dégage sa responsabilité 
et qu'il se soumet à la volonté du Parle- 
ient en sa qualité d’organe exécutif. 

Voilà, certes, une déclaration un peu 
osce, car si le Gouvernement ne s'était pas 
opposé à l'examen par le Parlement de 
l'ensemble du projet qui a fait l'objet d'un 
rapport déposé depuis plus d’une année et 
re.alif à la réforme des finances locales, 
aujourd'hui nous aurions enfin une loi sur 
les finances locales. 

Le Gouvernement porte donc entièrement 
la responsabilité de cet état de fait. Il vou- 
d'ail maintenant, par des biais multiples, 
nous faire voter des augmentations de taxes 
et d'impôts. Nous ne nous y prêtons pas. 
Nous sommes, nous, logiques avec nous- 
memes lorsque nous lui répondons qu'il 
ferait mieux d'accepter enfin que soit dis- 
tutée la réforme des finances locales. (Ap- 
p'audissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Nous arrivons aux ameti- 
dermnents. 

Je dois d'abord appeler un amendement 
de MM. Albert Petit et Ginestet, tendant 
à supprimer l’article 43. 

La parole est à M. Petit, 


M. Albert Petit. Dans la confusion de ce 
débat, l'amendement que j'ai déposé a du 
moins le mérite — rare aujourd'hui — 
d'être clair. (Sourires.) 

Il tend à supprimer l’article 43 du pro- 
jet, qui institue une majoration de la taxe 
à la production, 

Tout à l'heure, un de nos collègues rap- 
pelait la sollicitude de l’Assemblée à pro- 
pos des augmentations de la patente. Sin- 
gulière sollicitude, puisque l'augmentation 
a persisté malgré nos propositions. 

Il disait qu'il serait souhaitable qu’à l’oe- 
casion des questions que nous discutons, 
nous tenions compte de la situation du 
commerce et de tous ceux qui sont frap- 
pés par les taxes en question. 


M. Félix Garcia. Il s'est contenté de le 
dire, mais ne l’a pas fait. d 


M. Albert Petit. Le vote de l’article 43 
du rapport aurait pour effet de porter de 
12,50 à 13 p. 100 la taxe à la production. 

H en résulterait automatiquement une 
augmentation du coût de la vie. Est-ce là 
le but que nous poursuivons ? 

C'est pourquoi, sans en dire plus Jong; 
je demande purement et simplement la 
suppression. de l'article 43 (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Petit, vous 
savez que je suis saisi maintenant, sur cet 
article 43, d'un amendement de M. Tinguy 
dont j'ai donné lecture tout à l'heure et 
qui y apporterait des compléments. 

Maintenez-vous cependant votre de- 
mande de suppression de l'article 43 ? 


M. Albert Petit, Certainement, monsieur 
le président et nous demandons le scru- 
tin. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Albert Petit et Ginestet. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?.… 
Le serutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants .......e 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 421 
Contre 153 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Jd'appelle maintenant l'amendement de 
M. de linguy que j'ai précédemment an- 
noncé. 

Du fait de la suppression de l’article 43, 
cet amendement ne peut plus se rattacher 
à cet article. 

M. de Tinguy propose done maintenant 
d'insérer un article 43 bis ainsi conçu: 

« À partir du 1*%* janvier 1950, l’article 
250 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 250. — Les articles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions ci- 
après: 


574 
288 


- 
« Art. 41. — Il est perçu une taxe le 
cale au taux uniforme de 2 p. 10% mil 
1° les ventes au détail; 2° les opération 
d'entreprises de travaux, les locations nt 
les prestations de services autres que li 
opérations de façon visées à l’artice w 
paragraphe 20 ei-dessus * 
« Art, 42. — Par ventes au détail, il ty 
entendre les ventes faites à un prix de du 
tail et portaut sur des quantités qui reg 
cèdent pas celles que peut nortmalement 
acheter consommateur ordinaire po 
ses propres besoins. Ne sont pas considé 
rées comme faites au détail, les vents 
portant sur des _ qui, en raison de |y 
destination ou de l'usage qui en est fat 
ne peuvent être utilisés où Consomimnés qu 
par des industriels ou commerçants, » 
Je suis saisi, d'autre part, d'une de 
mande de M. Pleven, tendant à voter sur cé 
amendement par division, M. Pleven du 
mande à l’Assemblée de se laut 
d'abord le début de l’amendement, 
jusqu'aux mots: « abrogés », 
La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Si mes amis et moi 
avons voté contre la suppression de l'ar 
ticle 43, proposée par le groupe commu. 
niste, c'était pour aux intentions 
exprimées par M. Pleven. Aussi avons 
nous été surpris de voir que ses amisetlui 
n'avaient pas adopté la même altitude 
que nous. 


C’est le motif pour lequel nous repre 
nons maintenant, sous la forme d’un arti 
cle additionnel, article 43 bis nouveau, une 
partie du texte de l’ancien artiele 42, afin 
que la procédure par M. 
ven puisse se dérouler comme il l'a prévu, 
c’est-à-dire que l’Assemblée puisse se dé 
terminer en toute clarté sur le système de 
en en cascade et l'approuver ou le re 
je er. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Hugues. Je veux souligner l'illo. 
gisme de l’Assemblée qui, après s'être pro 
noncée déux fois sur un texet, se le voi 
présenter une fois de plus par voie d'amen- 
dement, ce qui la met dans la position ou 
bien de se déjuger ou bien de persister 
dans son opinion. 

En ce qui me concerne, je ne suis dis 
posé ni à voter pour, ni à voter conlre, 
et je n'hésite pas à dire que l’on fai 
du mauvais travail. 

Si l'on nous avait suivi, nous nous st 
rions trouvés, en octobre, en face du rap 
port de M. Guillant et nous aurions, à c@ 
moment-là, déterminé notre position. 

Aujourd'hui, pour avoir voulu aborder 
la discussion des articles, nous risquons 
de ne plus avoir de texte valable pour 
octobre et de proroger en fait la situation 
actuelle. 

On a voulu nous faire prendre position 
avant même de savoir si le système a 
tuel peut donner des résultats apprécrables 
pour les communes ou s’il doit ètre 
et remplacé par un autre sys 
ème. 

il eût donc été infiniment plus sage — 
revient par voie d’amendernent 
sur des points qui ont été déjà- votés, on 
ne trouvera pas mauvais que Je revienne 
sur les déclarations que j'ai faites — üè 
suivre la nroposition que j'avais formule. 

Nous ne voulons pas prendre parti pou’ 
l'un ou l’autre système, à l'heure a 
tuelle, car rien ne nous dit que l'exjé 
rience en cours aura de mauvais résultats. 

Nous avons demandé trois mois de ré- 
flexion. On nous les a refusés. Je m'abs 


donc de prendre parti aujou- 
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Tin sous propose ie voter par division. 
cest très bien, ais faites attention à ce 
peut s: produire. L'ensemble constitue 
diput. si vous adoptez la première partie 
de amendement en repoussant la seconde, 
ous réduirez les recettes; des communes 
3 milliards. Si, la première 
artie, vous adopiez seconde, vous les 
Djuisez à 20 milliards de francs. Vous ne 
les amener plalond de 
Lars de franes que si vous adoptez l'en- 
Et si vous adoptez l’ensemle, 


semble. 
ect, je crois, parfaitement logique, 
vous êtes obligés, en fait, tte revenir à 


jh discussion des articles que vous avez 

M. le présicent. La parole est à M. le 
gerctaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 

dis dire que, celte Æais-ci, je partage 
létonnement de M. Hugues. 

Nous avons repoussé l’articie 42, M. de 
Tinguy l'a repris pour le joindre à l'ar- 
tie 43, en soulignant que ces textes 
coustitueraient un ensemble, ce qui est 
logique. 

Mais l'Assemblée a repoussé l’article 43, 
confirmant ainsi néltement sa première 
position qui consistait a n'admettre, ni cet 
aricle, n1 l'amendement dont il aurait pu 
être affecté. 

Il n'y a pas de raison pour que mous 
continuions à voter sans cesse sur les 
mêmes textes, 

Là, vraiment, je fais un appel très sé- 
rieux à l'Assemblée pour que nous aban- 
donnions cette méthode de travail. Je vois 
bien, il est vrai, où l’on veut en venir 
ar celte proposition de vote par division 
par M. Pleven. aurait pour 
effet d'aboutir «en définitive à une déci- 
sion négative, puisqu'on aurait fait voter 
d'urgence aujourd’hui un texte disant 
partir du {* janvier 1950 il n'y aura plus 
tien. Est-ce que cela valait la peine de 
siéger si longuement aujourd'hui ? 

Est-ce qu'il ne serait pas plus raison- 
nible de dire: l’Assemblée s’est montrée 
unanime à estimer que mous devions 
maintenir jusqu’à la fin de l’année le 
système en vigueur en Famendant. Nous 
l'avons fait. Il est moins urgent alors de 
statuer sur le régime de l’année prochaine. 
Mettre tant de hâte pour aboutir finale- 
ment au néant, voilà qui n'est pas de 
tuture à relever le prestige des institu- 
parlementaires. 


eo le président. La parole est à M. Ple- 


M. René Pleven. Il est nécessaire, après 
les interventions qui viennent d’avoir lieu, 
Aue j'explique de nouveau et sans doute 
pus clirement l’objet de ma proposition 
de vole par division. 

En premier lieu, je réponds à mon ceol- 
lègue el ami M. Hugues que ses observa- 
lions n'auraient de valeur que si le texte 
Présenté par M. de Tin »y ne commençait 
Pas par les mots « à dater du {* janvier 
150 ». [| ne s'agit en aucune manière de 
ucher à la situation des communes ou 
d'partements telle qu’elle existe ac- 
tellement pour l’année en cours. s’agit 
Siiplément d'amener l'Assemblée à se 
grononcer par un vote précis sur le point 
ps Los si elle est favorable ou non 

Hatien de la taxe à cascades. 
or qUOÏ un grand nombre de nos col- 
positio ne se sont-ils pas ralliés à la pro- 
Le d'ajournement à octobre présen- 
M. nan début de cette discussion par 
que led C’est parce qu'ils ont eraint 
nos de e la reprise de ia session au 

 doctobre, avec l'encombrement de 


l’ordre du jour ét un désir qui n'est pas 
exagéré de la part du Gouvernement 
d'abandonner le système actuel, nous 
soyons amenés, le 31 décembre, à cons- 
tater que l'Assemblée n'aura pas eu le 
terups de s'occuper du problème des finan- 
ces locales. Une fois de plus, alors, ce 
serait la carte forcée et nous serions obli- 
gés d'appliquer l’année prochaine le sys- 
tème de taxes À cascade que nous vou- 
lions condamner dès année. 


M. Maurice Guérin. Très bien! C'est exac- 
tement l'objet du débat. 


M. Jeseph Delachenal. C'est toute la ques- 
tion. 


M. René Pleven. C’est pour cela que nous 
avons déposé une demande de vote par di- 
vision. 

A partir du moment où nous disons 
clairement au Gouvernement, avant de 
nous mettre en vacances, que nous ne VOu- 
lons plus du système actuel en 1959, nous 
lui imposous, avec beaucoup plus de certi- 
tude que nous le donne une promesse 
d'inseription en tête de l’ordre du jour au 
mois d'octobre, l'obligation de nous saisir 
du projet de réforme des finances locales. 

C'est pue je demande à tous ceux 
qui souhaitent sincèrement que les finan- 
ces locales soient réformées le plus tôt 
possible de se rallier à ma proposition. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Après les explica- 
tions de M. Pieven, je retire la deuxième 
partie de mon amendement, qui se trouve 
donc ainsi rédigé: 

« À partir du 1% janvier 1950, l’arti- 
cle 250 du décret n° 48:1986 du 9 décembre 
{48 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 250. — Les articles 41 À 47 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont abrogés. » 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire, une nouvelle fois, attirer f’atten- 
tion de l'Assemblée sur la situation extra- 
ordinaire dans laquelle nous allons nous 
trouver si l’Assemblée supprime un régime 
sans fixer quel sera le régime qui suivra. 

Demain, on peut venir nous proposer 
de supprimer tous les impêts pour obliger 
à procéder à une réforme 

cale. 


Le Gouvernement a présenté des textes. 
Le décret du 9 décembre est en vigueur. 
Le Gouvernement se tient à la disposition 
de l’Assemblée si celle-ci veut l’amender. 
Mais tant qu'elle ne le fait pas, il ne mo- 
difie pas sa position. 

Et je me vois pas à quoi aboutira la 

roposition de M. de Tinguy, si ee n'est 

un résultat théoriquement absurde et 
pratiquement très défavorable. 

En effet, dans les derniers mois de l'an- 
née, beaucoup d'assujettis vont cesser de 
payer la taxe en se disant: Il n’y aura plus 
rien à partir du 1* janvier. 

Je demande donc très instamment à 
l’Assemblée de réfléchir. 

Et je crois que la question se trouve 
ainsi posée sur le #4 politique. C’est 
pourquoi j'ai demandé à M. le président du 
conseil de suivre la discussion. 


M. Henri, Queuille, président du conseil. 
Je demande la parole, 


M. te président. La parole et à M, le pré- 
sident du conseil 


M. le président du conseil. Je vais pare 
ler, si vous le permettez, à titre de maire 
et d'ancien président de conseil général. 

IL m'est arrivé, depuis de ‘très nom- 
brenses années, de m’intéresser plus parti- 
culièrement à ces deux mandats, qui, 4° 
puis bien le dire, donnent davantage de 
satisfactions que ceux de député et mêma 
de ministre. 

On voit le résultat de son effort et rien 
n'est plus agréable que de retrouver une 
petite ville ou un département que l'on à 
contribué à transformer grâce à ue àc- 
tion persévérali'e. 

Mais, pour bâtir, pour transformer da 
petiles on de grandes villes, pour adminis- 
trer un département, il faut youvoir éla- 
blir certains programmes et Cire sûr qua 
ces ambitions et ces rêves qui mntéres- 
sent une collectivité locale ne seront pas 
arrèlés un jour par des incertitudes, qui 
vous 6bugeront à abandonner pro- 
grammes ou à reviser ce que vous aviez 
cru pouvoir bâtir. 

I est incontestabte que, pour l’adminis- 
trateur local, la taxe de transaction à 
apporté un soulagement et qu’elle a donné 
aux petites et moyennes communes des 
avantages particulièrement appréciés. 

Nous avons modifié le régime. Nous nous 
sommes aperçu que, si la taxe locale a 
apporté des ressources importantes aux 
villes et aux départements, certaines æeol- 
lectivités locales n'en bénéficient pas, 
et que, bien mieux, gar leurs redevances 
sur le produit d’une marchandise achetée 
dans un centre voisin, elles eoutribuaient 
à l'équilibre du budget d'antres localités. 

On a voulu réformer le régime. a hren 
fait. C'est de toutes les réformes epérées 
une de eelles qui seront le mieux apnreé- 
ciées par les pelites communes, qui ver- 
ront entrer dans leur caisse les ressources 
qui provieunent du fonds de péréquation. 

Et alors que ce nouveau régime apworte 
une satisfaction aux communes ruradtes 
vous voulez brusquement décider qu'il n°9 
aura plus rien à partir de 1950), sous ré- 
serve de nos décisions futures, sur 
quelles personne n'est fixé. 

J'en demande pardon à mon ami M. Pie- 
ven, je pense que cela créera beaucoup 
de désorûre, d'incertitude et de déceptions 
chez ceux qui escomptent des ressourres 
de ce fonds de péréquation que vous avez 
contribué à créer, monsieur Plever. 

Il fant donc laisser subsister ce svstème. 

On me dit qu'il est perfertible. Sans 
doute, tout est perfectibe. Maïs, quand 
une réforme ect entrée en application, 
on en aperçoit les défauts et, à l'ex- 
périence des faits, ils penvent être ear- 
rigés, 


Nous serons obligés de corriger le sys- 
tème. Nous en sommes d'accord. Mais ne 
supprimons pas ce qui existe et ce qui 


comporte des avantages, au risque de res- 
ter dans l'incertitude pour l'avenir. 

Que faut-il faire alors ? H faut modifier 
le régime de la taxe locale. C'est la préec- 
cupation essentielle de M. de Tinguvy, et 
je la partage. Mais il fant le modifier assez 
tôt pour que les municipalités et les con- 
seils généraux puissent en tenir compta 
pour arrêter les budgets des communes et 
des départements. 

Nous sommes malheureusement en fin 
de session. Notre ordre du jour est -æn- 
combré et il est possible, du reste, qne 
de nouvelles questions se posent demain 
ou après-demain, en dehors de celles qui 
sont inscrites à l’ordre du jour, et que 
nous n'ayons pas le temps de délihérer 
comme il conviendrait sur une affaire de 
cette nature. 

Mais ne peut-on décider que, dès la ren- 
trée, nous discuterons le projet de ré- 
forme des finances locales qui néces- 


skera, croyez-en mon expérience, de longs 
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débats et qui ne sera certainement pas f bale que nous affectons comme contribu- : fiscal sans le remplacer. Au moïs d'oct 
île 


pouvons assez facilement aboutir à un ac- 
cord. 

Ainsi, nous n'aurons pas laissé planer 
l'incertitude chez les administrateurs 1o- 
caux et fait que les conseils généraux, qui 
vont se réunir bientôt, se demandent quel 
avenir financier sera réservé aux dépar- 
tements. 

La proposition que je vous fais me pa- 
rait sage. Elle se rapproche sensiblement 
de celle que M. de Tinguy avait présentée. 
Elle évite de laisser dans l'incertitude 
quant à leur avenir, les administrateurs lo- 
caux, et donne le temps d'apporter au 
régime actuel les modifications qu'il coa- 
vient, 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le prési- 
dent du conseil, j'aurais eu un vif plaisir 
à retirer amendement, mais je cons- 
tate à vos explications que vous êtes d’ac- 
cord avec moi pour discuter Ja question 
au d'octobre. 

Quant à nous, nous prenons une garan- 
tie. Qui sait ce que sera l'avenir ? I est 
fluctuant, Nous voulons, quel que soit le 
gouvernement en place à ce moment-là. 
avoir la certitude que cette question des 
finances locales viendra en discussion. 

C'est le motif pour lequel nous propo- 
sons ce texte un peu bizarre, qui consiste 
à abroger à terme, faute de pouvoir abro- 
ger dans l'immédiat, de facon à donner 
aux commerçants la garantie que la ré- 
forme aura lieu. 

Quant aux communes, étant donné l'in- 
certitude complète qui a été avouée par le 
ministre de l'intérieur, ici même, l'autre 
jour, sur le résultat de la ta e locale, quel 
que soit le système adopté, elles auront 
les mêmes difficultés à établir leur budget. 

Par conséquent, qu’on n'oppose pas le 
point de vue communal au point de vue 
fiscal. I y a un équilibre à garder entre 
l'un et l'autre. 

J'ai l'impression que cet équilibre, nous 
le trouverons en nous ralliant au système 

ue M. Pleven a suggéré et qui, par suite 

e l'amendement que j'ai déposé, consiste 
à maintenir pour 1949 et à prévoir de façon 
impérativé une discussion à Ja rentrée. 


M. le président. la parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Vous ne faites 
pas que prévoir, vous détruisez. 

Or, il est indispensable que nous don- 
nions aux collectivités locales Ja garantie 
qu'une recette globale peut être, avec quel- 

ues modifications, répartie pour assurer 
l'équilibre de leur budget . 

Avec votre proposition, rien n’est prévu. 
Vous voulez, monsieur de Tinguy, obli- 
ger :e Gouvernement à élaborer un nou- 
veau système fiscal et à le soumettre au 
Parlement, 

Je réponds que l'Assemblée sera dans 
l'obligation de modifier la répartition des 
85 milliards de france. 

Nous sommes donc dans une situation à 
peu près identique, puisque, en la cir- 
constance, nous aurons, et vous et nous, 
une responsabilité. 

Mais il me paraît indispensable de main- 
tenir à peu de chose près la recette glo- 


mande de maintenir le régime en vigueur, 
étant bien entendu qu'il existe entre nous 


un accord et que nous discuterons dès la : 


rentrée d'octobre la répartition de ces som- 
mes, 

Mais, je vous en supplie, ne décidez pas 
la suppression de la taxe locale, même pro- 
visoirement et jusqu'à ce que le Parlement 
ait voté une loi nouvelle. 


Cela serait infiniment dangereux et, loin 


de donner des garanties, pourrait faire cou- 
rir des risques aux collectivités locales, 
ce que vous ne voulez certainement pas. 


M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur de Tinguy ? 


votre 


M. Lione] de Tinguy. Je ne puis le reti- 
rer, Car je suis convaincu que les com- 
munes ne commeltront pas l'erreur de 
penser que nous voulons leur retirer des 
recelles. Nous avons manifesté notre sen- 
timent dans tous les débats. Et nous avons 
tous été d'accord pour leur répartir les 
milliards du produit de la taxe. 


M. le président du conseil. Permettez- 
moi de penser que le Parlement ne com- 
Inetira pas votre erreur. 


M. le président. LA parole est à M. Pie- 
ven. 


M. René Pleven. Je crois, monsieur le 
président du conseil, qu’il ne peut pas F 
avoir le moindre malentendu. 

M. de Tinguy a voté, comme je l'ai fait 
moi-même, en faveur de l'article qui ins- 
fituait la taxe de 2 p. 100. 

Je suis le premier, alors que j'étais mi- 
nistre des finances, qui institua la taxe 
locale. 


M. Charles Desjardins. Et l'impôt de eol!- 
Garité ! 

M. René Pleven. et l'inpôt de solida- 
r:té, je m'en félicite. 


M. Charles Desjardins. De triste 
moire! Nous ne l’oublierons pas. 


mé- 


M. René Pleven. Vos amis, d'ailleure, 
‘ont voté à cette époque. 


M. Charles Desjardins. la plus grande 
escroquerie du siècle ! 


René Pleven. L'important, à l'heure 
actuelle, est que l’Assemblée fasse con- 
naître clairement au Gouveri.ement si, oui 
ou non, elle est pour le maintien du sys- 
tème de la taxe « en cascade ». 

Le vote de l’amendement de M. de Tin- 
guy n'a pas d'autre signification. 

Il signifie que nous demandons au mi- 
nistre de l'intérieur et au ministre des 
finances de nous proposer un système qui 
ne comporte plus la çeascade. 

Tel est le sens de l'amendement de M. 
de Tinguy. C’est, en tout cas, celui que 
je donnerai à mon vote, favorable à cet 


amendement. (Applaudissements sur cer- | 


tains bancs à gauche et au centre.) 
M. Maurice Guérin. Nous aussi. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. M. le président 
du conseil a raison quand il nous dit 
qu on ne peut pas suporimer un système 


terminé au moment où nous aurons à | tion à l'équilibre des budgets coromunaux ! bre. il sera trop tard pour en élaborer ne 
arrêter nos budgets communaux et dépar- | ou départementaux. ! autre. di devo 
tementaux ? Il ne faut pas que les conseils munici- | Même si, d'ici là, des questions le du 
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communaux de 1950. 

C'est pourquoi je -reprends le texte pr 
mitif de l'amendement de M. de Tinguy 
tendant à voter les articles 41 et 4 à 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 
(Mouvements divers.) 

En le votant ou en le rejetant, now 
nous prononcerons Sur le-point Ce savois 
si nous sommes partisans du système ja 
la « cascade » ou de celui consacré pa 
le texte élaboré par la commission, 


M. le président. Je vais appeler l’Assem. 
blée à se prononcer sur l'amendement de 
M. de Tinguv, qui 6e trouve maintenant 
rédigé ainsi: 

«“ Après l’article 43, insérer le nouvel 
article 43 bis suivant: 

« À partir du 1% janvier 1950, l’article 
%0 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 250, — Les articles 4 à 45 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont abrogés, » 


M. Lionel d2 Tinguy. Je demande k 
scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix cl 
amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. ’ 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilk- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Personne ne demande 


Nombre des votants.....,.... 006 
Majorité absolue........,.... 304 
Pour l'adoption ..... 445 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. De’achenal présente un amendemer! 
tendant à insérer le nouvel article 43 ter 
ci-après : 

« A partir du 1% janvier 4950, les arti- 
cles 41 à 45 du code des taxes sur k 
chiffre d'affaires sont remplacés par le 
dispositions suivantes: 

« Art. 41. — . est perçu une taxe locale 
au taux uniforme de 2 p. 100 sur: 1° lt 
ventes au détail; 2° les opérations d'en 


treprises de travaux, les locations +. 


prestations 4e services autres que les opf- 
rations de façon visées à l'article 12, p# 
ragraphe 20 ci-dessus. 

«Art, 42, — Par ventes au détail, il fau 
entendre les ventes faites à un prix 
détail et portant sur des quantités qu 
n'excèdent pas celles que peut norma® 
ment acheter un consommateur ordinaire 
pour ees propres besoins. Ne sont P 


considérées comme faites au détail, # 
ventes portant sur des objets qui, en ri 
son de ja destination ou de l'usage qui *? 
est fait, ne peuvent être utilisés ou co!” 
sommés que par des industriels ou com 
merçants. » / 


La parole est à M. Delachenal, 
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EE . Après les débats 


Delachenal. 
ji viennent d'avoir lieu, j'ai peu de 
dose à ajouter, si ce n’est que nous ne 
: 5, comme l'a dit M. le président 


devons ? éant 
onseil, rester en présence du néant, 
opportun que l’Assemblée, qui 
he depuis deux jours cette ques- 
in, se prononce pour la « cascade » ou 
î ition présentée par le Gou- 
vernement. 
le président. Je mets aux voix 
anendement de M. Delachenal. | 
je suis saisi d'une demande de scrutin 


risentée au nom du groupe des républi- 


ins indépendants. 
est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


#. le président. Personne ne demande 
pus à voter? 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires 
ent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
qouillement du scrutin :- 


font le dépouille- 


‘Nombre des votants........…. 
Majorité 


Pour ladeption..... 249 
1 


L'Assemblée nationale n’a pas âdopté. 


370 
286 


[Artiele 44.] 


M. le président. « Art. 44. — L'article 
251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
jus est modifié ainsi qu'il suit. 

« Art. 251, — EL — Le produit de la taxe 
keale est attribué définitivement à con- 
currence de S0 p. 100 à la commune du 
leu du recouvrement et à concurrence de 
% p. {00 au département du lieu du re- 
couvrement. 

«Il, — Le produit de la surtaxe à Ia pro- 
duction est attribué à un fonds nationat 
de péréquation. Il est réparti entre les dé- 
partements et l’ensemble des communes 
de chaque département suivant un mode 
de répartition fixé pour l'exercice suivant 
avant le 31 juillet de chaque année par 
un comité comprenant en majorité des 
présidents de conseils généraux et des 
maires. 

« I. — Le conseil général fixe le mode 
de pres des sommes allouées à l’en- 
semble des communes du département 
conformément au paragraphe précédént. 

“ Son choix doit porter sur l'un des 
sitemes de répartition qui auront été 

tés à cet effet par le comité susvisé 
“1 sur une combinaison de deux ou plu- 
Seurs de ces systèmes. 

« IV. — Une somme égale à 50 p. 100 du 
produit de la surtaxe applicable aux taxes 
à la production dans le département de la 
Seine sera répartie suivant les modalités 
ituellement en vigueur pour la réparti- 
tion du pre de la taxe locale sur les 
ventes à la consommation. 

« V. — Un règlement d'administration 
publique déterminera : 

« {* La composition et les modalités de 
fonctionnement du eomité prévu au para- 
graphe IL: 

«2° Les modalités d'élection des mem- 
bres de ce comité: 

«* 3 Les modalités de versement aux 
départements et aux communes du produit 
€ la taxe locale: 

“4° Les modalités d'application dans les 
départements de la Guadeloupe et de 


à Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, » 


la parole est à M. le vice-président de 


à ComInission. 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. L'article 44 vise la réparti- 
tion du produit d'une taxe. Or, on ne 

ut répartir que ce qui existe. L’'Assem- 
lée, par ses votes qe ayant dé- 
cidé que rien n'existait, je lui demande, 
pour ètre logique, de ne pas passer à la 
discussion de l'article 44. 


M. Jacques Gresa. J'ai déposé un amen- 
dement qui a trait, en particulier, à la 
répartition des frais entraïnés par les opé- 
rations d’assiette, de contrôlé et de per- 
ception des régies financières. 


M. le président. Votre amendement, 
monsieur Gresa, se place æprès l’article 44. 

A la demande de la commission, F'arti- 
cle 44 est disjoimt. 


Dans ces conditions, il ne reste plus 
à examiner que deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 


Le premier, présenté par MM. Jean Mas- 
son et Courant, tend à insérer après l’arti- 
cle 44 le nouvel article suivant: 


« Les sommes retenues aux collectivités 
locales depuis le f# janvier 1949 au titre 
des fraïs d’assiette et de perception, en 
application des lois du 13 août 1926 et 6 
novembre 1941 tarticle 6) son affectées — 
dans des conditions qui seront détermi- 
nées par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
finances — au remboursement des dépen- 
ses de matériel et à la rémunération des 
travaux spéciaux accomplis par les agents 
chargés de l'assiette, du contrôle et du 
recouvrement des taxes locales. » 


Le second, déposé par MM. Gresa, Au- 
ge et Albert Petit, tend à insérer, après 
’article 44, un nouvel article ainsi conçu: 


« Les opérations d’assiette de contrôle 
et de recouvrement des taxes pour le 
compte des collectivités locales constituant 
des travaux supplémentaires, les frais 
d’assiette et de perception des taxes com- 
munales et départementales retenus sont 
affectés au remboursement des dépenses 
de matériel et à la rémunération de ces 
travaux. » 


La parole est à M. Hugues, pour défendre 
l'amendement de M. Masson. 


M. Emile Mugues. Sur les taxes pré- 
vues, une certaine somme avait été mise 
en réserve. Aucun texte ne précisant le 
mode de répartition, il appartient à 
l’Assemblée, en votant notre amende- 
ment, de donner à l'administration la 
possibilité de répartir les sommes ble- 
quées qui doivent, pour partie, revenir 
à certains agents. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'accepte amendement de M. Jean Masson. 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Si l'amendement en 
question est accepté, j'ai satisfaction. Mon 
amendement tendait, lui aussi, à rectifier 
une erreur d'interprétation de lordor- 
nance du 6 janvier 1945. 


N. le t. Vous vous ralliez donc 
à l'amendemen de M. Jean Masson ? 


M. Jacques Gresa. Qui, monsieur le pré- 
sident. C'est exactement le même. Cela de- 
vient un amendement Masson-Gresa. 


M. le président. L'amendement de 
M. Gresa, analogue à celui de M. Jean Mas- 
son, est retiré. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jean Masson, accepté par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. Maurice-René Simennet. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Si 
monnet. 


M, Maurice-René Simonnet. Nous ne dhs- 
eutons par l'article 44 sous prétexte qu'il 
porte sur la répartition du produit d’une 
taxe qui à été supprimée. Pourtant, nous 
avons adopté un article 43 qui portait 
_—_—— répartition du produit de cette 

xe. 


M. Félix Garcia. Pour 1949 Mais là, à 
s'agit de 1950. 


M. Maur Simonnet. Mais pom 
1950 aussi. II n’y a pas de raison de ne 
pas prévoir la répartition du produit d'une 
taxe qui n'existe pas. On verra plus tard 
ce qu'elle sera. 


M. Tanguy Prigent. Que voulez-vous ré- 
partir ? 


M. le président. La parole est 1 M le 
rapporteur spécial. 


M. le spécial. La commission, 
dans le rapport que j'avais déposé, à pro- 
posé une répartition de la taxe eur les 
ventes au détail. Le principe de cette taxe 
ayant été repoussé par l’Assemblée, l’ar- 
ticle 44 de notre rapport n’a plus aucun 
sens, Si, pour une raison quelconque, 
vous voulez déposer un amendement me- 
difiant une disposition du déeret, libre à 
vous, Inais il serait anormal de prendre 
comme base de discussion de la réparti 
tion l’article 44 du rapport, qui vise Île 
produit d'une taxe sur les ventes au dé- 
lail, dont le principe n'a pas été adopté. 


M. le président. La parole est à M. Si- 
monnet. 


M. Maurice-René Simonnet. À la lecture 
de l’article 44 du rapport, je constate qu’il 
a trait à une répartition, exactement 
comme l'artiele 43 du rapport. Il n'y a 
aucune différence entre ce que nous avons 
fait ce matin en commission des tinanees 
eur l'article 43 et les dispositions de 
’article 44. Tous deux ont trait à la 
répartition du produit d'une taxe. 

ne savons pas que sera la 
taxe, mais nous sommes tous d'accord 
pour qu'il y en ait une. H y aura dene 
un pen et je demande que, cemme en 
il ce matin, om en prévole la répar- 

on. 


M. Jean Médecin. La répartition est fene- 
tion de la nature de Ja taxe. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. : 


M. le rapporteur spécial. Dans la répar- 
tition prévue par l’article 44 dm rapport, 
il n’est rien envisagé pour le fonds de 
péréquation nationale qui était alimenté 
par l'article 43 du rapport, que vous avez 
repoussé. 

Quelle solution peut être trouvée ? Dans 
le projet de la commission, le fonds de 
péréquation nationale était alimenté par 
une surtaxe à la laxe à la production. 
L'Assemblée Fayant supprimée, il n'y a 
jus de rapport entre la rédaction artuelle 
e l’article 43 du rapport et ja législa- 
tion élaborée après votes qui vien- 
nent d'intervenir. 
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M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cer- 
taines dispositions de l’article 44 du rap- 

ort seraient, en effet, incompatibles avec 
es votes précédents de l’Assemblée. Mais 
le principe même peut se défendre. 

La répartition peut être votée pour celte 
année, puisque c'est ce que nous avons 
fait pour les amendements de la commis- 
sion, ce matin, 


M. le président. Monsieur Simonnet, la 
commission ayant demandé la disjonction, 
celle-ci est de droit. 

Nous avons terminé l'examen des ar- 
ticles. 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, je veux d’abord faire une ob- 
servation d'ordre secondaire, qui a trait 
au titre même du projet que nous allons 
pouvoir, maintenant, envoyer au Conseil 
de la République. 


Je propose que le titre de ce projet de 
doi soit ainsi rédigé: 

« Projet de loi portant aménagement de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’aflaires. » 

Je désire présenter aussi une observa- 
tion d'ordre plus général. Devant la clarté 
éblouissante du soleil, nous avons déli- 
béré sur la taxe locale. IL semble, d'ail- 
leurs, que cette clarté n'ait pas pénétré 
complètement dans l’hémicycle, puisque 
c'est avec de grandes difficultés que nous 
venons de légiférer pour exaclement cinq 
mois et six jours; la question reste en- 
titre, puisque nous avons abrogé des dis- 
positions qui avaient pour objet de don- 
1 une certaine pérennité à cette légis- 
ation. 


Du moins la discussion doit-elle donner 
au Gouvernement et à l’Assemblée le sen- 
timent de leur devoir, Au mois d'octobre, 
nous devrons revoir à fond l’ensemble du 
problème, afin que, lors de l'établissement 
de leur budget, les collectivités locales 

uissent tenir un compte exact de la taxe 
LE telle que nous l’aurons définitive- 
ment votée. 

Je m'adresse à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur pour leur demander 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
cette question. Il faut que, dès à présent, 
le Gouvernement se préoccupe de la situa- 
tion, car, si pour l'exercice 1949 il existe 
encore un système de taxe additionnelle 
à la taxe sur le chiffre d’affaires, à partir 
du {°° janvier 1950 il n’y a rien, Or, il 
faut quil y ait quelque chose. 

C'est pourquoi il importe que le Gou- 
vernement et l’Assemblée puissent, dès 
la rentrée, être saisis de la question. Nous 
pee faire alors une œuvre solide et 
beaucoup plus durable pi celle, impar- 
faite, que nous venons d'élaborer. 


M. le président. la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire répondre à M. le rapporteur géné- 
ril que le Gouvernement n'est pas inat- 
tentif à la gravité de la situation qu'il a 
signalée. C'est pour cette raison que le 
Gouvernement avait voulu mettre l’Assem- 
blée en garde contre un vote supprimant 
e système en vigueur sans Jui en substi- 
tuer un autre. 


La position du Gouvernement est con- 
nue: elle est fixée dans le projet qu'il a 
présenté, et qui a été rejeté. IL attendra 
maintenant que se dégage des commis- 
sions et de l’Assemblée une idée directrice 
et il examinera la question avec toute l'at- 
tention désirable. Il ne peut que déplorer, 
dans l'intérêt des collectivités locales, les 
difficultés devant lesquelles celles-ci vont 
se trouver placées pour l'établissement de 
leur budget. 


M. Jean Cristofol. Un rapport est déposé 
à ce sujet depuis plus d’un an. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! 
n'a pas trait aux taxes indirectes. 


M. Jean Cristofol. Il concerne l'ensemble 
de la 1éforme des firances locales. 


M. le président. La parolc est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Au nom de Ja 
commission des finances, je crois pouvoir 
prendre l'engagement que nous n'atteu- 
drons pas le dépôt par le Gouvernement 
d'un projet de réforme des finances loca- 
les pour nous préoccuper du problème. Dès 
les premiers jours de la reprise des tra- 
vaux de l'Assemblée, la commission exa- 
minera le problème de la taxe locale. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement vous en remercie, monsicur 
le rapporteur général. 


M. le président. La commission propose 
de transformer les dispositions relatives 
à la taxe locale que vient de voter l’As- 
semblée en un projet de loi spécial qui 
aurait pour titre: 


« Projet de loi portant aménagement de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires, » 


Convient-il d'ajouter: 
1949 » ? 


M. le rapporteur général. En effet, 


| Joseph Delachenal. Je demande la pa- 
role, 


« pour l’année 


M. le président. La parole est à M. De- 
lachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je désire connaî- 
tre le sort de Ja disposition adoptée ce 
matin par la commission et concernant 
l’article 43 du code des taxes sur le chif- 
Aer. Cette disposition subsiste- 
-elle 


M. le président. L'Assemblée l’a adoptée 
sur proposition de M. Meunier. 


M. Joseph Delachenal. Alors, monsieur le 
résident, nous ne pouvons pas dire que 
e projet que nous allons voter vise uni- 

quement l’année 1949, cette disposition 
concernant l’année 1950, 


M. le vice-président de la commission. 
Elle sera reprise pour 1950. 


M. Joseph Delachenal. En attendant, elle 
est acquise. Je m’oppose, par conséquent, 
à l'adoption d’un texte qui concernerait 
uniquement l’année 1949. 


M. le vice-président de la commission. 
rte pouvons, en effet, ne pas préciser de 
8, 


M. le président. La commission pro 
donc de rédiger ainsi le titre du proit 
de loi spécial: ù 
« Projet de loi portant aménagement de 
la taxe Jocale additionnelle aux taxes sy 

le chiffre d'aflaires. » 

I n'y pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Sur l'ensemble du projet, la parole eg 
à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. A l'issue de ce débat # 
avant que l’Assemblée ne prenne une déci. 
sion sur l’ensemble, il importe d'exposer 
dans quelles conditions le groupe commu. 
niste est appelé à prendre position. 

Deux faits paraissent établis. En premier 
lieu, le Gouvernement ne veut pas que 
l'Assemblée vote la réforme des finances 
des collectivités locales. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. P;; 
du tout: le Gouvernement s’est tenu à h 
disposition de l’Assemblée. 


M. Félix Garcia, Ce n'est pas moi qui le 


dis. Voici ce que je lis dans le rapport’ 


déposé par M. Guillant au nom de la com- 
mission des finances: « On observera tout 
d’abord, non sans Je déplorer, que le pro- 
blème de fond a élé volontairement 
écarté. » 

Et M. Guillant ajoute plus loin: 

« Le Gouvernement a jugé convenable 
de présenter des textes concernant la ré. 
forme des finances locales sous la forme 
d’un projet de loi qui sera déposé pro- 
chainement sur le bureau de l'Assem. 
blée. » 

Cette rédaction figurait dans l'exposé 
des motifs du décret du 9 décembre 1948, 
Elle contenait l’expression: « prochaine. 
ment », Nous sommes en juillet 1949, c'est. 
à-dire que huit mois se sont écoulés, mais 
le projet n’a toujours pas été déposé. 

Il est un second point bien établi: le 
Gouvernement voulait, simplement, qu'on 
lui accordât les 85 milliards de franes dont 
les collectivités locales ont besoin, pu 
suite de la suppression des subventions 
d’équiiibre. 

Le rapport de M. Guillant confirme en 
core cette opinion dans les termes sui 
vanis : 

« Le Gouvernement borne son ambition 
à obtenir un rendement de 85 milliards de 
francs qu'il estime nécessaires et suffisants 
pour qu’en 1949 les budgets des départe- 
ments et des communes puissent s'équili- 
brer sans subvention directe de l'Etat. » 

Voilà donc deux points bien établis. 

Au cours de la discussion, nous avons 
constaté qu’au sein de la majorité régnait 
un accord total quant au fond avec le Gou- 
vernement sur ces deux points. 


M. Maurice-René Simonnet. Oh! 


M. Félix Garcia. Je m'explique. 

Si la majorité voulait vraiment discuter 
la réforme des finances locales, elle obli- 
gerait le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi, quitte à le renverser ou à retirer 
ses ministres, si elle n’y parvient pas, et 
elle prendrait toutes dispositions uliles 
pour que la discussion vienne d'urgence. 
Par conséquent, il est indéniable que, si le 
projet de réforme des finances locales 
n'est pas discuté, ce n’est pas seulement 
parce que le Gouvernement ne le veut pas, 
c'est aussi parce que la majorité dont à 
est issu ne le veut pas davantage. 

Sur le deuxième point, il y a aussi M 
accord de fond: la majorité est d’accori 
pour que 85 milliards soient demandés aux 
contribuables. Un désaccord existe pour- 
tant. Nous le constatons, non seulement 
depuis deux jours que la discussion # 
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yrsuit ici, mais depuis plusieurs mois, 
| y a longtemps que fous examinons 


estion à la commission. (Erclama- 


tions au centre.) 


M. Lionel de Tinguy. Vous estimez que 
nuues ont trop de ressources ? 


Jes com 
M, Félix Garcia. J’estime que l’on ne 
aurait demander 85 milliards de francs 


qux contribuables tant que nous n'aurons 
xs discuté du projet de réforme des 
finances locales. 


M, jean Médecin. Qui payera les 85 mil- 
iards ? 

M, Félix Garcia. Nous examinerons le 
problème lorsque nous discuterons la ré- 
{me des finances locales. Aidez-nous à 
tire venir rapidement cette discussion. 

Ainsi, la majorité est d’accord quant au 
fond, mais des contradictions naissent, 
avant leur source dans certains sentiments 
personnels que M. Eugène Rigal à définis 
mieux que je ne saurais le faire moi- 
même. 

Chacun désirerait que l’on aboutit à une 
solution, mais voudrait que ce soit le frère 
ennemi — à l’intérieur de la majorité — 
qui endosse les responsabilités. 

C'est parce que cet accord n’a pu se 
réaliser, c’est parce que personne n’a 
voulu se sacrifier que M. Pleven a de- 
mandé le vote par division et que M. de 
Tinguy à fait de même. 
En demandant le vôte par division — la 
manœuvre a parfaitement réussi — vous 
avez indiqué, monsieur Pleven, qu'il 
s'agissait d’obliger le Gouvernement à 
touver lui-même une autre solution, puis- 
qu'en 1950 il serait placé devant le néant. 

Ainsi, le Gouvernement devra présenter 
un projet lors de la reprise des travaux 
de l'Assemb'ée et aucun des groupes de 
ha majorité ne prendra la responsabilité 
du choix d’une procédure déterminée. 

Nous avons voté avec vous, mais pas 
tout à fait pour la même raison. Notre 
vote signifie que nous voulons contraindre 
le Gouvernement à faire discuter par l’As- 
semblée la réforme des finances locales. 
Voilà done une disposition qui nous con- 
vient dans le projet sur lequel nous 
allons nous prononcer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle 
et plutôt négative. 


M Félix Garcia. Ce qui nous plaît aussi, 
te sont les taux plus élevés qui frappent 
lS entreprises à succursales multiples, 
elles grands magasins, tandis que les pro- 
agricoles bénéficient d’atténuations. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est le Gouvernement 
en à pris l'initiative. 


M. Félix Garcia. Enfin, certaines dispo- 
Silions que mon camarade Cristofol ou nos 
collègues du groupe de l'union des répu- 
progressistes ont fait adopter, 
conviennent également, En re- 
1e, nous sommes opposés au main- 
tou la laxe en cascade et à l’augmen- 
ätion du total des charges fiscales que ce 
lexte entérine, 
. (est en fonction de l'ensemble de ces 
considérations que le groupe communiste 
“à Voter, (Erclamations et rires à gauche 
el au centre.) 


Le le président. Conformément à l'ar- 

tie 80 du règlement, je mets aux voix, 

far scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ue demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


322 
162 


Nombre des votants ...,..,... 
Majorité absolue .....,...... 


Pour l'adoption 32 
Contre 
L'Assemblée nationale a adopté, 


L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance ? (Assentiment.) 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
trente-cinq minutes, est reprise à dix-sept 
heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Dispositions diverses. 


M. le président. Nous arrivons mainte- 
nant à la deuxième partie du rapport sup- 
plémentaire n° 7812, comprenant les 
« dispositions diverses », c’est-à-dire vingt 
articles ide 13 B à 39 F) du précédent 
rapport n° 7174 fait sur le projet de loi 
n° 6082 portant aménagements fiscaux et 
la lettre rectificative audit projet. 

J'indique à nos collègues que, compte 
tenu du tableau de concordance annexé au 
rapport n° 7174, ont été reportés sur ces 
vingt articles les amendements qu'ils 
avaient précédemment déposés aux arti- 
cles correspondants du projet de loi 
u° 60S2 portant aménagements fiscaux. 


La parole est à M. Eugène Rigal, rap- 
porteur spécial de la commission des 
finances. 


M. Eugène Rigal, rapporteur spécial. Mes 
chers collègues, permettez-moi tout d’abord 
de remercier mon ami M. Charles Barangé, 
rapporteur général, d’avoir bien voulu me 
laisser l'honneur de rapporter devant vous 
la partie de ce projet n° 7812 concernant 
les aménagements fiscaux. 

Nous avons, au cours de séances précé- 
dentes, débatiu de questions concernant 
les hénéfices agricoles et l'impôt foncier, 
et, il y a quelques instants, de la question 
de la taxe locale, IL nous reste à nous 
prononcer maintenant sur les questions 
extrêmement importantes concernant la 
taxe proportionnelle et la surtaxe progres- 
sive, ainsi que sur certains droits d’en- 
cegistrement ou sur certaines contribu- 
tions indirectes, qui ont été profondé- 
ment modifiés par le décret de réforme 
fiscale du 9 décembre 1948. 

Avec M. le rapporteur général, j'ai établi 
un rapport n° 7174 qui a été mis en dis- 
tribution le 17 mai dernier et qui ne com- 
porte pas moins de 377 pages. 

Dans ce document, qui comprend deux 
tomes, nous avons analysé les amende- 
ments présentés par nos divers collègues, 
ainsi que les décisions prises par la com- 
mission des finances de notre Assemblée. 

Aujourd’hui, par suite des exigences du 
calendrier, nous ne discuterons ar- 
tie de ces amendements, Je voudrais néan- 
moins, aussi bien pour nos collègues de 
l'Assemblée qui ne font pas partie de la 
commission des finances que pour l’opinion 
publique, formuler les remärques géné- 
rales qui s'imposent à la suite de ces dé- 
cisions. 


| 


Les députés, dans leur immense majo- 
rité, ont violemment critiqué les disposi- 
tions du décret de réforme fiscale. Noua 
avons eu l’occasion de mous apercevoir, 
ea discutant de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles et, tout à l'heure, de la taxe 
locale, que les dispositions mises en place 
par le Gouvernement et qui avaient été 
préparées par les soins de l’administra- 
tion ont été l’objet de critiques à peu près 
générales. [1 en est de même pour cetlà 
troisième partie, 

On a beaucoup parlé de réforme fiscale, 
Je ne nie pas que l'administration des 
finances ait fait un travail important, quel- 
quefois judicieux, mais nous avons criti< 
qué ce travail parce que la plupart d’entre 
nous auraient souhaité une réforme fiscale 
plus compiète. 

Chacun a déploré que ce décret du 9 dé- 
cembre 1948, mis en application depuis 
le 1** janvier 1949, n'ait pas été plus hardi, 
qu'il n'ait pas modifié, en le simpilifiant 
le régime de la taxe à la | a pont qu'il 
n’ait pas comporté une réforme complète 
des finances locales, qu’il ait renoncé à 
l’ancien abattement à la base pour le cal- 
cul de l'impôt cédulaire et qu’il y ait 
substitué une décote beaucoup moins dé- 
mocratique, qu'il ait, enfin, augmenté les 
obligations des contribuables et aussi les 
prérogatives des agents du Trésor. 

Aussi me suis-je permis de classer en 
neuf séries d'amendements les diverses 
initiatives qui ont été prises par les dé- 
appartenant aux différents groupe 

e celte Assemblée pour essayer de corri- 
ger les erreurs, les injuetices, quelquefois 
même les abus. contenus dans ee décret, 

Les idées maîtresses qui ont inspiré les 
auteurs des amendements peuvent se clas- 
ser de la manière suivante: 


Première série : tendre vers plus de jus- 
tice fiscale, par une équitable répartition 
des charges; 

Deuxième série: simplifier la tâche des 
contribuables ; 

Troisième série : défendre les redevables 
contre les exigences de l'administration ; 

Quatrième série : abaisser les taux prohi« 
bitifs de certains impôts; 

Cinquième série: lutter contre la fraudd 
tiscale ; 

Sixième série: exonérer davantage leg 
revenus du travail: 

Septième série: protéger la famille; 

Huilième série: encourager l'épargne ; 

Neuvième série, enfin: faire des sugges-+ 
tions en vue d'élaborer une véritahle ré- 
forme fiscale. 


Dans la première série de ces amende- 
ments, consistant à tendre vers plus de 
justice fiscale, nous voyons les initiatives 
de M. Auguet, qui a désiré majorer les 
droits de licence des débits de boissons 
importants, et un amendement n° 55 du 
même auteur, rétablissant les impôts spé- 
ciaux sur les établissements de nuit, ainsi 
qu'un amendement de M, Emile Hugues, 
dont nous avons parlé ces jours-ci, et qui 
tend à frapper les coopératives agricoles, 

Toutefois, les initiatives les plus impor- 
tantes pour réalieer plus de justice fiscale 
concernent trois matières: la taxe locale, 
les bénéfices agricoles et la décote. 

Je n'insisterai guère sur les deux pre- 
mières questions; vous connaissez, en el- 
fet, les résultats de nos délibérations. 

En ce 
majorité 


ui concerne la taxe locale, la 
es parlementaires de cette 


semblée était hostile au système mis en 
place par le Gouvernement depuis le 
{# janvier, puisque, nous l'avons vu cet 
après-midi, on ne voulait pas de l'impôt 
en cascade. Nous avons tenu à corriger 
certaines injustices en diminuant les taux 
concernant les produits agricoles et eg 
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majorant, au contraire, le coefficient d'im- 
pôt payable par les maisons à succursales 
multiples et les maisons à commerce in- 


fn ce qui concerné les bénéfices agri- 
coles vous connaissez également le bilan 
de nos dtlibérations. Nous avons rétalb}i 
le revenu cadastral comme assiette des im- 
pôts agricoles et de la contribution fon- 
cière. Nous avons maiatenu la composition 
de la commission centrale, dans laquelle 
les agriculteurs seront valablement et effi- 
cacement défendus. Enfin, nous avons 
adopté un amendement important, dù à 
l'initiative de M. de Tinguy, tendant à 
modifier la décote qui avait été prévue par 
le Gouvernement de 50.000 à 150.000 franes 
et que l’Assemblée a portée de 69.000 à 
240.000 francs. 

Cette première série d'amendements per- 
mettra, nous l’espérons, plus de justice 
fiscale, parce que cette décote, qui a été 
modifiée en €e qui concerne les agricul- 
teurs, va l'être également, j'en suis con- 
vaincu — je Gouvernement nous en à 
d'ailleurs donné l'assurance — pour les 
autres cédules, c’est-à-dire pour les pro- 
fessions non commerciales ainsi que pour 
les professions commerciales. 

Il faut unifier le taux et le mode de 
calcul de l'impôt. Par conséquent, j'en 
suis persuadé, la décote sera également 
modifiée pour les autres contribuables. 

La deuxième série d'amendements visait 
à la simplification de la tâche des co7ri- 
buables. 

Nous savons, hélas! que les doléances 
des contribuables sont souvent fort justi- 
fiées, car, depuis de nombreuses années, 
les « aménagements fiscaux » ont poui 
résultat d’aggraver les obligations des as- 
sujettis afin de ne pas augmenter le travail 
des fonctionnaires, qui est déjà suflisam- 
ment écrasant. 

Pour souscrire les déclarations de plus 
en plus nombreuses, dans la forme et les 
délais voulus, les employeurs, c’est-à-dire 
les commerçants, les industriels, les mem- 
bres des professions libérales, voire même 
les sont obligés de consacrer 
un temps précieux à une paperasserie qui 
devient de plus en plus fastidieuse et 
absorbante, ce qui les contraint soit à 
délaisser la gestion de leur entreprise, soit 
à embaucher un personnel improductif, 
transformé en auxiliaire du Trésor. 

En vue de remédier à ces inconvénients, 
votre commission des finances a donné 
son agrément aux amendements suivants : 


Un amendement n° 25 de M. Joseph De- 


nais précisant que le délai d’option imparti 
à tout assujetti à l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux entre le béné- 
fice réel et le forfait, serait rouvert pen- 
dant les quinze jours suivant la proposi- 
ras qui lui serait faite d’un forfait ma- 
joré. 

Un amendement n° 172 de M. Eugène 
Rigal portant de dix jours à un mois le 
délai accordé aux contribuables pour se 
pourvoir devant le conseil de préfecture. 

Un amendement n° 74 de M. Joseph De- 
hais abrogeant les articles 145 à 152 du dé- 
cret du 9 décembre dernier qui réduisaient 
de trois mois à un mois les délais de pré- 
sentation d’actes à la formalité de l’enre- 
gistrement. 

Des amendements n° 51 de M. Auguet, 
n° 170 de M. Kugène Rigal, n° 279 de 
M. Bardoux abrogeant l’article 206 du dé- 
cret de réforme fiscale qui modifiait la pro- 
cédure d’expertise en matière d’insuff- 
sance d'évaluation d'immeubles et de fonds 
de commerce, car les décisions gouverne- 
méntaies ne laissent plus guère de moyens 
de défense aux redevables, 


Un amendement n° 73 de M. de Tinguy 
sur l’article 133 du décret qui pénalisait 
les contribuables n'ayant pas spontané- 
ment acquitté les droits 

our une nouvelle période du bail ou dé 
a location verbale. 


Plusieurs amendements portant les n° 40 
à 46 de M. Gallet prolongeant les délais 
d'enregistrement pour les actes judiciaires 
et extra-judiciaires. 

Toutefois, votre commission des finances 
n'avait pas cru devoir retenir les sugges- 
tions de MM. Coudray et Dusseaulx qui 
proposaient d'élever le plafond du chiffre 
d'affaires au-dessous duquel les commer- 
çcants peuvent être admis au régime du 
forfait. 

Vous savez que, actuellement, ce pla- 
fond est fixé à 5 millions de francs. M. Cou- 
dray voulait le porter à 7 millions ; M. Dus 
seaulx à 8 millions. La commission des 
finances a estimé qu’il était convenable de 
maintenir le statu quo pour trois raisons 
principales. 

La première raison est que le chiffre 
de 5 millions de franes est à peu près au 
coefficient 17 par rapport à celui qui exis- 
tait avant la guerre qui était de 300.000 
francs. 

La deuxième raison est que nous som- 
mes entrés vraisemblablement dans une 
période de stabilisation des prix et non 
plus d'augmentation. Par conséquent, il 
ne fallait pas encore élever ce plafond qui, 
je le rappelle, avait été porté, l’an dernier, 
: 3 millions de francs à 5 millions de 
rancs. 


Enfin — troisième raison — ïil fallait 
maintenir dans le régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel un nombre impor- 
tant de contribuables commereants, sinon 
la presque totalité des assujettis à l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux serait entrée dans le régime du 
forfait. 

La troisième série d’amendements ten- 
dait à défendre les contribuables contre 
les exigences de l’administration, 

Votre commission des finances a adopté, 
à l’unanimité, un amendement n° 38 de 
M. Paumier relatif au payement des 
acomptes provisionnels en matière d’im- 
pôts directs. 

En outre, elle a adopté un amendement 
n° 87 de MM. Eugène Rigal et Auguet ré- 
duisant les pénalités de retard vraiment 
draconiennes qui sont, actuellement, in- 
fligées aux commerçants qui payent les 
taxes à la production et la taxe de tran- 
saction avec un léger retard et qui me se 
conforment pas aux prescriptions de lad- 
ministration, d'effectuer le payement dans 
les tout premiers jours du mois lorsque 
leur nom patronymique commence par les 
premières lettres de l'alphabet. 


La commission a également adopté un 
amendement n° 171 de M. Eugène Rigal 
stipulant mg la prescription contre les 
contribuables est interrompue par une de- 
mande en restitution adressée au directeur 
départemental par simple lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 

La commission a adopté un amendement 
n° 21 de M. Lussy, jontent à abroger l’ar- 
ticle 207 du décret portant réforme fiscale 
qui pénalisait les contribuables pour des 
inexactitudes, souvent involontaires, dans 
l'évaluation de biens successoraux. 

En revanche, votre commission n’a pas 
adopté l'amendement n° 3 de M. Eugène 
Rigal qui désirait rétablir la notion de 
« revenu juridique » au lieu du « revenu 
comptable » pour la liquidation de la taxe 
concernant les dividendes distribués par 


| les sociétés, 


Dans la quatrième série d’amen 
les parlementaires ont désiré abaisser 
taux prohibitifs des impôts, 
avis, c'est là que résident les Mesures q 
vant inspirer véritable réforme fist 
Il faut que le Gouvernement n'édicte 
des tarifs prohibitifs aux divers contribua 
bles, sinon il les incite à la fraude. ; 

L'impôt, quand il devient excessif fioit 
par se dévorer lui-même. "2 

IL appartient, par conséquent, au Gy 
vernement et, s’il ne le fait pas, 
parlementaires qui lui forceront ja 
de diminuer les tarifs de contributioy 
qui sont trop élevés afin de pouvoir æ 
suite demander aux divers contribuable 
CE de sincérité dans leur déd 
ion. 

C’est en vue d’abaisser ces taux proik 
bitifs que M. Delahoutre, par un amendes 
ment n° 47, M. Denais, par un amende 
ment n° 209, M. Triboulet, par un amer. 
dement n° 288, M. Olmi, par un amende. 
ment n° 280, ont demandé la réductin 
des droits de suecession dans de sensibles 
proportions. 

Nous le verrons tout à lheure lorsque 
nous passerons à la discussion des arti 
cles, certaines mutations à titre gratuit 
sont pénalisées par des coefficients 
élevés, aussi bien en ligne directe qu'en 
collatérale ou lorsque les succes. 
sibles ne sont pas parents avec le 
cujus. 

Il faut donc réduire ces tarifs si l’on ne 
veut pas que certains successibles ren: 
cent aux successions, ou bien se rendent 
coupables de dissimulation ou d’insuff 
sance d'évaluation dans leur déclaration, 


Dans le même sens, se sont prononck 
MM. Denais et Gozard, auteurs de divers 
amendements réduisant les droits sur ls 


jugements. 

Se sont également prononcés dans k 
même sens MM. Dusseaulx, Brusset, Del: 
chenal qui ont proposé la réduction mx 
Sive des barèmes en matière de surtax 
progressive. 

Les amendements de la cinquième sérit, 
qui ne sont pas très nombreux, tendaieit 
à lutter contre la fraude fiscale. Deux ist 
tiatives. se sont fait jour; elles émaneit 
toutes les deux de M. Eugène Rigal qu 
désire, par un amendement n° 168, mt 
difier l'article 212 du décret de 1 
forme fiscale, concernant les actes por 
tant cession de parts sociales. Un amen: 
dement n° 177 du même auteur cor 
cernant les achats ou les pa yements 
supérieurs à 50.000 francs n'ayant pas fai 
l'objet d'un payement par chèque bat 
caire ou virement postal n’a pas été rt 
tenu. 

La sixième série d'amendements tendiit 
à exonérer les revenus du travail. 


A ce propos, les suggestions ont été muk 
tiples. Je n’entrerai pas dans leur détail 
Je ne veux pas faire un exposé trop lon 
puisque le calendrier nous presse. 

Néanmoins — et sans avoir la prétention 
de dresser un palmarès absolument co 
plet — je voudrais signaler à votre alle 
tion les interventions de MM. Frédéri 
Dupont, Auguet, Dusseaulx, Villard et Br 
gène Rigal concernant les artisans, afn Le 

onner à cette catégorie de contribuabls 
un régime fiscal plus bienveillant. 

Je vous signale également l'intervention 
de M. Mabrut par son amendement n° 
concernant les façonniers, les suggestion 
de MM. Guyot et Paumier par leur amend® 
ment n° 277,.de M. Bacon, par l’amen ” 
ment n° 249, qui désirent améliorer le s® 
fiscal des chauffeurs de taxi; les initialives 
de MM. Bardoux et Lespès, concernant # 
réduction des frais professionnels, 
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A, Pierre Meunier et Triboulet, concer- 
coopératives d'artisans, ceiles en- 
_ de MM. Frédéric-Dupont et Garcia 
ancernant les abattements à la base. 
Ppans la septième série d'amendements, 
nos collègues ont voulu attirer l'attention 
des pouvoirs publics et auparavant de 
rAssemblée sur la nécessité de protéger 
encore davantage la famille française. 
cest ainsi que MM. Delachenal, Dus- 
saulx, Bardoux, Gozard et 


Prévert ont présenté divers amende- 


ments tendant à augmenter les coeffi- 
sents de réduction pour charges de fa- 
mille ou, à relever le plafond de ces réduc 


votre commission a retenu 
ane suggestion de M. Gabelle qui modifiait 
#w de notre collègue M. Cayeux tendant 
mjorer d'environ 20 p. 100 le plafond 
és réductions pour charges de famille. 
Elle a encore accepté l'initiative de 
M. Blocquaux, qui, par son amendement 
n° 47, désire que des réductions d’impôts 
soient accordées aux successibles qui ont 
eu leurs parents décédés par suite de faits 
de guerre et qui, de ce chef, payent des 
droits de succession plus élevés puisqu'ils 
sont héritiers en ligne directe au deuxième 
degré au lieu de l'être au premier degré. 


La huitième série d’amendements a pour 
but d'encourager l’épargne et le rééquipe- 
ment du pays. 

La plupart des amendements concernant 
«tte question ont été retenus par voire 
cmraission des finances. Ils ont pour 
conséquence d’exonérer désormais cer- 
fines plus-values qui ne seraient plus 
considérées comme un accroissement de 
revenus, mais comme un accroissement de 
apital, et de dégrever partiellement les 
entreprises s’équipent afin d’augmen- 
ter leur production ou de développer leur 
structure économique et sociale. 

Dans ce sens, se sont notamment pro- 
noncés : 


M. Guillant, par son amendement n° 18, 
en vue de dégrever les réserves de rétva- 
lation, ainsi que les sommes incorporées 
in Capilal à l'occasion de fusion de so- 
ciétés, 

M. Burlot, par son amendement n° 35. 
el M. Joseph Denais, par son amendement 
n° 190, en vue d’alléger le régime spécial 
des fusions de sociétés; M. Abelin par son 
snendement n° 245, exonérant de la sur- 
lxe progressive toute plus-value de ces- 
Sons de droits sociaux, même lorsque les 
télants ont eu la qualité de gérants. 


NM Delahoutre, Coudray et Eugène Ri- 
&l, par des amendements n°* 43 et 54, 
en vue d'exonérer les plus-values de ces- 
Sins Je fonds de commerce, à condition 
Que les contribuables aient exercé au 
Los pendant cinq ans. 


M. Vauroux, par son amendement n° 42, 
Dusseaulx. par son amendement 
0° 64, en vue de favoriser les dotations 
Jour approvisionnements techniques et 
du matériel et de l'outil- 
age, 

MA. Wasmer et Blocquaux, par leur 
pnendement n° 91, en vue d'accorder la 
ranchise d'impôts pour les entreprises qui 
“ontruisent des immeubles destinés à 
habitation. 

M. Frédéric-Dupont, par son amende- 
ment n° 2, qui aurait voulu exonérer 
d'impôts les rentes viagères publiques ou 
privées constituées avant 1946. 


Avee la dernière série d’amendements, 
TOUS avons vu des initiatives et des sug 
feslions tendant À réaliser une véritable 
réforme fiscale. Ces suggestions n’ont pas 
Lu étre retenues présentement par la com- 


mission des finances, car son souci n’était 
pas de construire immédiatement un édi- 
fice nouveau, mais de corriger siruplement 
les erreurs ou les injustices coutenues 
dans le décret du 9 décembre dernier. 
comme je l’ai dit il y a un instant. 

Par conséquent, ces suggestions, dent 
certaines sont extrêmement intéressantes, 
devront être retenues par la commission 
chargée de la réforme de 
impôt, qui vient d’être inslituée ce mois- 
ci, et à la tête de laquelle se trouve mw 
ami, M. Pierre Truffaut. 

Néanmoins, je veux dire quelques mots 
sur certaines d’entre ellés. 


Par un amendement n° 229, M. Minjoz, 
du groupe socialiste, reprend les idées 
préconisées par son parti et qui tend aient 
à créer trois taxes : une taxe indirecte uci- 
que sur les affaires, un impôt unique sur 
le revenu global et une taxe annuelle de 
compensation sur la fortune. 

M. Dusseaulx, par l'amendement n° 63, 
aurait voulu rétablir l'impôt sur les sa- 
laires. Car, sous réserve de laisser hors 
du champ d'application de la axe ies pe- 
tits salaires, l’auteur regrette que es bé- 
néficiaires de gros sa'aires ne soient per- 
sonnellement assujettis à aucun impôt cé- 
dulaire. Mais c’est là une question de gou- 
vernement, intimement liée à la politique 
qu’il entend suivre en matièr: de salaires 
et de prix. 

M. Pierre Montel, par l’amendement 
n° 9, désirait que soient frappés d’une 
taxe de 5 p. 100, payée par les employeurs, 
les honoraires des membres des profes- 
sions libérales provenant d’un travail per- 
sonnel. 

Enfin, par divers amendements, n° 69, 
de M. Dusseaulx, et 11, de M. Eugène Ri- 
gal, 118 de M. Lardoux, 200 de M. Dela- 
chenal, a été réclamé Je principe de la 
déductibilité des impôts, car, sous réserve 
d’une majoration du tarif, ces parlemen- 
taires préféreraient que soit aboli le prin- 
cipe-de l'impôt sur l'impôt. 

En outre, par les amendements n°s 12 
et 163, M. Eugène Rigal est allé jusqu’à 
envisager la suppression pure et simple 
de l’ancien impôt général sur le revenu, 
actuellement baptisé «« surtaxe progres- 
Sive », 

Mais cela fera l’objet de délibérations 
ultérieures. Nous savons que cet auteur. 
qui a parfoïe des idées un peu révolution- 
naires (Sourires), désire la suppression de 
cette surtaxe progressive, car il a la pré- 
tention d'affirmer que cet impôt ne rend 
pas grand’chose, qu'il n’est pas démocra- 
tique et qu'il est à l'origine de la fraude 
fiscale, 


M. Roger Dusseaulx. Et qu'en pensez- 
vous ? (Sourires.) 


M. le rapporteur spécial. Dans le rap- 
ort n° 7174, portant la signature de 
M. Charles Barangé et du rapporteur spé- 
cia!l, vous trouverez des statistiques élo- 
quentes qui vous permettront, non pas 
aujourd’hui, mais ultérieurement, de vous 
prononcer sur le sens que doit avoir pré- 
cisément cetie réforme fiscale future. 


j'en ai terminé avec cette première 
partie de mon exposé et je précise que 
nous n’avons pas le temps. puisque les 
vacances parlementaires approchent, de 
nous occuper de tous ces amendements 
et de tous les articles contenus dans le 
rapport n° 7174. 

C'est la raison pour laquelle la com- 
mission des finances, à l'unanimité... 


M. Roger Dusseaulx, Non! 


M. le rapporteur spécial. ..a décidé 
d'extraire de ce rapport vingt articles seu- 
lement qui sont énumérés dans le rap- 
port n° 7812 qui vous à été distribué ces 
Jours derniers. C'est donc ce dernier rap- 
port que nous allons discuter. 

Il concerne les plus-values de cession 
de fonds de commerce. 


M. Roger Dusseaulx. Voulez-vous 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. le rapporteur spécial, Volontiers. 


M, Roger Dusseaulx. Vous avez dit que 
la commission des finances a choisi ces 
articles à l’unanimité. Je rappelle que j'ai 
été le seul membre de la commission des 
finances qui se soit opposé à une telle 
formule, qui me parait en contradiction 
avèc nos prérogatives. 


M. le rapporteur spécial. Je vous en 


donne acte. 


M. Félix Garcia. Voulez-vous me pers 
mettre également une observation ? 


M. le rapporteur spécial. Je vous en 
prie. 


M. Félix Garcia. Lorsque, à la commis- 
sion des finances, la liste des articles à 
discuter nous a été proposée, j'ai fait re- 
marquer qu'il conviendrait, également, 
d'examiner des articles très importants, 
en particulier l'article 72 du décret du 
9 décembre, qui.prévoit la suppression de 
l'impôt cédulaire. 

M. le rapporteur général doit — je re- 

ette qu’étant absent il ne puisse le con- 

rmer — m'a alors répondu: « Nous ver- 
rons cela, c’est sans doute possible. » 

Ensuite, on nous a distribué cette liste, 
sans que j'aie pu défendre mon point de 
vue auquel la commission se serait peut- 
être ralliée. 

J'ajoute à l’observation de M. Dusseaulx 
qu'un précédent a été créè par le Gouver- 
nement et que, étant donné ce précédent, 
il serait normal que l’on pût discuter 
d’autres articles que ceux qui nous sont 
soumis. 


M. Joseph Denais, vice-président dé 
la commission. D'autres articles pourront 
certainement être repris ultérieurement. 


M. le rapporteur spécial. Sans vouloir 
abonder dans le sens de mes deux inter- 
rupteurs, je crois pouvoir dire, même en 
tant que simple rapporteur LL. que 
je souhaiterais que certaines dispositions 
qui n’ont pas été retenues dans ce rapport 
ne 7812 fussent néanmoins disculées par 
l’Assemblée aujourd’hui ou demain, celles 
surtout qui n’entraînent pas une diminu- 
tion des recettes fiscales, le Gouvernement 
ne pouvant pas, de ce fait, leur opposer 
l’article 48 du règement. 

En terminant, je formulerai plusieurs 
souhaits : 

Tout d’abord, je vous demande, mes 
chers collègues, de ne pas abuser de la 
parole. En effet, puisque l’Assemblée doit 
discuter demain le pacte de l'Atlantique, 
il nous faudrait, au cours de deux ou 
trois séances. terminer lanaivse de ces 
dispositions qui sont importantes. 

Je vous demande done d’être disciplinés 
afin que nous obtenions satisfaction. 

Je demande au Gouvernement de n8 
pas abuser de l’article 48 du règlement. 
En effet, certains de nos collègues, appar- 
tenant à divers groupes de l'Assemblée, 
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lui ont reproché, lorsqu'il s’est agi des 
bénéfices agricoles, de faire fonctionner 
trop fréquemment cette guillotine. 

Je souhaite également que toutes les 
dispositions que nous n’examinerons pas 
aujourd’hui ni demain, qui étaient con- 
tenues dans le rapport n° 7174, soient 
maintenues et fassent l'objet d’une discus- 
sion dès la rentrée prochaine. 


Il ne s'agit pas, en eflet, pour nous, 


d’enterrer ces questions qui nous tiennent 
à cœur, Nous voulons faire aujourd’hui 
l'indispensable, nous contenter de discu- 
ter ces vingt articles et éventuellement 
quelques autres qui sont contenus dans le 
rapport n° 7812. 

Mais je veux qu'il soit bien précisé que 
nous n’abandonnons pas toutes les autres 
suggestions et que nous désirons d'ici 
que'ques mois, c’est-à-dire avant la mise 
en application du système fiscal, qui nous 
régira à partir du {# janvier 1950, remé- 
dier aux autres lacunes du décret du 
9 décembre dernier. 

Mesdames, messieurs, je vous demande 
de bien vouloir accepter la discussion de 
ce rapport et j'espère que nous pourrons 
d'ici quelques heures dresser un bilan 
positif d'améliorations importantes à ce 
Gécret que nous avons tous critiqué et 
que nous voulons humaniser. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


[Artiele 13 B.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 13 B: 


IL — Dispositions diverses, 


« Art. 13 B. — L'article 57 dun décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
comine suit : 

« Art. 57. — Les plus-values provenant 
de la cession d'éléments d’actif immebili- 
sé en fin d’exploitation ou en cas de 
cession partielle d’entreprise, et les in- 
deranités reçues en contrepartie de la 
cessation de l'exercice de la profession 
où du transfert d’une clientèle; me sont 
comptés dans le bénéfice imposable que 
dans le cas où la cession, le transfert 
ou !a cessation de l'exercice de la pro- 


fession intervient dans un délai de cinq 


ans après Ja création ou l’achat du fonds, F 


de l'office ou de la clientèle. 

« Toutefois, le délai fixé ci-dessus r’est 
pas opposable au conjoint survivant lors- 
que Ja cession, le transfert ou la cessa- 
tion de l'exercice de la profession est 
Ja conséquence du décès du contri- 
buable, » 

La parole est à M. Coudray. 


M, Ceorges Coudray. Mesdames, mes- 
sieurs, je demande au Gouvernement d’ac- 
cepter, pour cet article 13 B, la rédaction 
adaptée par la commission des finances. 

Des cas vraiment scandaleux d’appliea- 
tion de la taxe sur les plus-values m'ont 
cté signaés. C'est la raison pour laquelle 
j'avais déposé, aux premiers jours de jan- 
vier dernier, un amendement tendant à 


l'abrogation de cette taxe, amendement 
que la commission des finances avait bien 
voulu accepter, ainsi que vient de l’indi- 
quer M. Rigal, d'où il résulte la nouvele 


rédaction de Particle 57 du décret du 
9 rlécembre, prévue à l’article 13 B. 
L's’agit de frapper d’une taxe, qui est 
aujourd'hui la taxe proportionpelle, la dif- 
férence entre le montant de l'achat d'un 
fonds et le montant de son prix de vente. 
S'il s’agit d'une cession en cours d’exer- 
cice, on arrive ainsi à une sorte de péna- 
Jisation qui prive le cédant d'une partie 
du capital dont ÿ] a besoin pour acheter 


une nouvelle affaire. Dès lors. il se trouve 
dans l'impossibilité d'acheter nouveau 
un fonds d’une valeur égale à celui qu'il 
véde. 

Mais c’est bien plus grave encore s’il 
s’agit d’une cession en fin d’exploitation. 

Si le cédant- vend le fonds pour se reti- 
rer, on se trouve devant la situation sui- 
vante: le cédant compte sur le capital re- 
présenté par le prix de vente de son fonds 
pour s'assurer une rente dans Ses vieux 
jours. 

C’est le moment que choisit FEtat pour 
prélever sur son capital Ja somme im- 
portante de 18 p. 100, puisque tel est au- 
jourd’hui le montant de la taxe. 


Vous comprenez combien se trouve ainsi 
réduite Ia rente de cet artisan ou de ce 
petit commerçant qui, si elle était restée 
entière, serait déjà insuffisante pour assu- 
rer dignement ses vieux jours. 


Si encore cette plus-value correspondait 
à une véritable augmentation de la valeur 
du fonds, cette mesure pourrait se justi- 
fier. Mais la plupart des fonds de com- 
merce, qui sont ainsi vendus, avaient été 
achetés avant 1939. 


Or, les prix de ces fonds ont subi, du 
fait de la dévaluation du franc, une aug- 
mentation considérable. Tel fonds acheté 
500.000 franes avant la guerre, se vend 
couramment aujourd’hui de quatre à huit 
millions de francs. C’est la différence en- 
tr: ces deux sommes qui se trouve aujour- 
d'hui taxée, On en arrive donc à taxer Ja 
part d'augmentation qui résulte de la dé- 
valuation du france et non pas l’augmenta- 
tion de la valeur du fonds elle-même. 


Vous voyez combien un tel impôt ne 
peut se justifier. Au nom de quel droit, 
en effet, en vertu de quel principe, l'Etat 
demande-t-il à celui qui a vendu son fonds 
us prix parfois égal, ou inférieur même, 
à la valeur qu'il avait lorsqu'il l’a acheté, 
un impôt sur une | das qui, en vé- 
rité, n'a pas existé 

Je veux bien, tout en le regrettant, que 
l’on maintienne dans le texte la faculté 
d'imposer la plus-value de la cession réa- 
lisée dans un délai de cinq ans après 
l'achat, En réalité, cette disposition cor- 
respond à la préoccupation qui était à 
l’origine de cet impôt; il s'agissait alors 
de poursuivre la spéculation. 

Mais je ne crois pas que, dans les cir- 
constantes présentes, celui qui cède un 
fonds dans un délai de cinq ans après 
l'achat soit, en tout état de cause, un 
spéculateur. La raison de cette imposition 
ne me paraît donc pas ici bien déterminée. 
Nous l'aceepterons néanmoins en atten- 
dant cette véritable réforme fiscale qu’ôn 
nous promettait ce matin et qui, je l’es- 
pire, abrogera cette taxe. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter 
et au Gouvernement d’accepter l’abroga- 
tion de cette taxe de plus-value, qui est 
un impôt vraiment inique. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La nouvelle rédaction propo- 
sée de l’article 57 du décret du 3 décembre 
figurant à l’article 13 B donne satisfaction 
à M. Coudray. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. Je comprends 
pee ue M. Coudray, qui est l’un 
des auteurs de amendement dont il a 
parlé, ait voulu soutenir ce texte. 

Mais, à mon sens, nos collègues ne de- 
vraient pas abuser de la parole lorsque la 


commission leur a déjà donné satisfaction, 


Néanmoins, M. Coudray aurait pu nom 
dire que, nom seulement Ia taxe Propor 
tionnelle, mais également la surtaxe 
gressive est exigible dans le cas d'une cos. 
sion d'entreprise; c’est là un argument 
supplémentaire en faveur de l'adoption de 
13 B. 

"espère que le Gouvernement no 
pas l’article 48 règlement à cette, die 
position. Certes, elle entraînerait une di. 
Ininution de recettes, mais cette diminue 
tion serait largement compensée par l 
sincérité que mettraient les eontribuableg 
dans leurs déclarations de successions où 
dans leurs déclarations de ventes de fonds 
de commerce. 

Les mutations sont arrêtées et les dis 
wulations sont fréquentes à cause de ces 
irapôts prohibitifs demandés au moment 
des cessions. 


M. le président. M. Delahoutre a présenté 
un amendement tendant. à rédiger ainsi 
l’article 13 B : 

« L'article 57 du déeret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est complété par je mem- 
bre de phrase suivant: 

« … lorsque la cession, le transfert où 
la cessation de l'exercice de Ja profession 
intervient dans un délai de cinq ans après 
3 gr du fonds, de l'office ou de la clien. 

» 


Cet amendement semble satisfait par le 
texte de La commission. 


M. Eugène Delahoutre. Mon amendement 
tendait à assimiler aux fonds de com- 
merce qui étaient déjà soumis à ce régime 
è charges et offices et cessions de clien- 

e. 

Or, la commission des finances a modi. 
fié son texte dans ce sens. Cet amende 
ment se trouve donc satisfait, 


le président, L'amendement est satis. 
al 

La parole est à M. le éecrétaire d'Etat 
aux finances sur l’article. 


M, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. L'article 13 B proposé par la com- 
mission continue en queique sorte le mou- 
vement amorcé par ie Gouvernement dans 
le décret de réforme fiscale. 

On dit assez souvent du mal de la ré- 
forme fiscale. On lui reproche parfois de 
ne contenir que des dispositions défavoraæ 
bles aux contribuables. C’est une erreur. 

Ainsi, le décret portant réforme fiscale 
avait diminué de moitié l’imposition des 
plus-values des fonds de commerce. Le 
texte de la commission des finances pro 
pose une exonération complète. 

Je comprends très bien. la pensée dé 
ses auteurs, mais je leur fais remarque 
que celle pensée risque d’être moins 
exacte dans l’avenir qu’elle l’est aujour- 
d'hui; car si, actuellement, beaucoup de 
plus-values sont purement nmominales, en 
période de stabilisation — et j'espère que 
nous allons y parvenir — il y a des plus 
values réelles. 


Je fais remarquer tout d’abord que } 
plus-value n'est taxée qu’en ee qui 
cerne les affaires imposées au hbénelks 


réel, c’est-à-dire les plus importantes. 

Je ferai à l’Assemblée une suggestion 
qui va d’ailleurs dans le sens des préot- 
cupations de la commission des finances, 
ui sont celles du Gouvernement, en li 
demandant de ne pas donner une forme 
aussi absolue qu’elle l’a fait à cette m6 
sure. 

MM. Coudray et Riga! ont fait une re 
marque fort juste, Ce qui est grave dans 


le présent, c’est moins la taxe proportiuir 
nelle que la surtaxe progressive, 
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Je crois done, mes chers collègues, qu’il 
serait rasonnable de prendre une posi- 
ui est d'ailleurs celle que vous avez 
adoptée, c'est-à-dire de supprimer la = 
progressive en ce qui concerne les 
jus-values, mais de maintenir la moitié 
de l'imposition de la taxe proportionnelle. 

p'une façon générale, vous aliez vous 
engager dans une voie de détaxation. Nons 
p'y sommes pAs @ osés, et je l’ai démon- 
wé moi-même récemment en d’autres 

rcasions. + à 
que, comme l'a dit M: Rigal, il 
ne ut pas exagérer le tour de vis fiscal, 
ar ce serait une invitation à ja fraude. 
Mais si vous diminuez trop les recettes qui 
rwiennent de certaines perceptions Tis- 
ee, il n’en résultera pas un gain absolu 
war le contribuable, puisque l’on éera 
digé de compenser, par ailleurs, cés 
manques de recetles. 

Je suggère donc à l’Assemblée cette so- 
hution très raisonnable: me maintenir la 
tation qu'en Ce qui concerne la taxe 
proportionnelle, déjà réduite de moitié. 

Lorsqu'un propriétaire de fonds a réalisé 
un héntfice Supérieur à son bénéfice dé- 
caré et qu'après quelque temps il vend 
son fonds, il bénéficie d’une plus-value, 
mise à part la situation tout à fait spé- 
cie résultant de KR différence de valeur 
de la monnaie, Dans une période de stabi- 
lité monétaire, il serait anormal qu'il ne 
paye aucun impôt. 

les intéressés eux-mêmes — j'en con- 
nais beaucoup de cas — admettent qu'ils 
doivent payer une taxe. Mais ils protes- 
tient contre l’excès d'imposition : 18 p. 100 
plus la taxe progressive, ce qui pouvait 
représenter 30, 40 et même 50 p. 100 de 
ja plus-value. D’après ma proposition la 
limite serait de 9 p. 100, ce qui, je vous 
l'assure, est raisonnable. 

Certes, l’Assemblée est juge de sa déci- 
sion, mais si elle pouvait suivre celte 
voie de la conciliation que le Gouverne- 
ment recherche, elle pourrait demander à 
la commission des finances d’envisager 
cetle solution. Ce serait de bonne augure 
pour l'ensemble des aménagements que 
nous recherchons ensemble. 


Le Gouvernement n'entend pas contre- 
crrer la volonté de détaxation de la com- 
mission des finances. 11 cherche à l'aider, 
à lui donner une formule qui donne sa- 
tisfaction à votre légitime désir sans, ce- 
pendant, trop diminuer les recettes car, 
alors, nous serons obligés d’en rétablir 
sous une autre forme. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
tommission ? 


M. le rapporteur spécial, La commission 

1e peut, évidemment, se prononcer dès 
Maintenant sur la suggestion de M. le se- 
trélaire d'Etat aux finances. 

Je suggère de réserver cet article jus- 
qu'à ce que le Gouvernement nous Sai- 
d'un texte. Ainsi, nous pourrions 

uperer, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
Cmniission devra, sans doute, se réunir 
Pour examiner quelques articles résérvés 
él je pense que nous nous mettrons d’ac- 
ri en ce qui concerne l’article 13 B. 


M, le président. La réserve, demandée 
la commission, est de droit, 
L'article 13 B est donc réservé. 


[Article 13 C.] 


_ M. le président, « Art. 13 C. — Ne sont 
F5 soumis à Ja taxe proportionnelle les 


bénéfices investis dans des entreprises à 
à but social ou familial, et notamment 
dans la construction d'habitations, 

« Cetté franchise est limitée, soit à 2 
pour 100 des salaires distribués, soit, si 
cette deuxième limite est plus élevée, à 
25 p. 100 des bénéfices réalisés. 

« Des décrets d'application, contresignés 
par les ministres des finances et de la re- 
construction et de j’urbanisme, détermi- 
neront les conditions d'application de la 
loi, notamment, la nature et la forme des 
investissements autorisés, » 

Mme Schell a présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article. 


La parole est à Mme hell. 


Mme Anna Schell, Mesdames, messieurs, 
nous demandons la suppréSsion de l’arti- 
cle 13 C, parce que nous estimons qu'il 
favorise une majorité de contribuables 
déjà largement favorisés. 

Je veux parler de grandes sociétés. Nous 
supposons que personne, dans cette Assem- 
blée, ne croit que les affaires des petites et 
moyennes entreprises permettent à celles- 
ci, dans les circonstances présentes d’'in- 
vestir des bénéfices dans les constructions 
ie même à but social ou fami- 
1ai. 


Nous connaissons les difficultés des 
moyens et petits patrons, dont un grand 
nombre sont dans l'obligation de licencier 
leur personnel, pendant que d'autres sont 
à la veille de faire faillite. 


Bien différente est la situation des gran- 
des sociétés qui exploitent les difticultés 
financières des petits et moyens patrons. 


Les salaires de famine accordés aux tra- 
vailleurs, la montée des prix industriels 
favorisée par le Gouvernement permettent 
aux gros industriels de réaliser des béné- 
fices énormes dénoncés à différentes re- 
prises par le groupe communiste à l’As- 
semblée nationale. 

Il serait indécent de favoriser des trusts, 
même s’il s’agit d’exonérer des bénéfices 
investis dans des entreprises à but social 
et familial. 


Ainsi, si MM. de Wendel ou tant d'autres 
barons de l’industrie décident de camou- 
fier une partie de leurs bénéfices en cons- 
truisant des habitations réservées à leur 
usage personnel, ou destinées à l’un des 
membres de leur famille — et ils sont 
nombreux — les capitaux investis seraient 
exonérés en vertu de l’article en qéestion, 
dans le même temps où l’on fixe à 1.000 
francs la taxe radiophonique, et où les tra- 
vailleurs et la grande majorité des con- 
sommateurs ploient sous les diverses char- 
ges fiscales direetes ou indirectes. 


Mais cet article tend aussi à encourager 
les méthodes paternalistes qui permettent 
d'asservir encore davantage les travail- 
leurs. 

C'est le cas des travailleurs résidant 
dans les cités ouvrières appartenant à 
leurs patrons. Si ces travailleurs ont la 
prétention de changer d'entreprise, ils 
sont chassés de leur logis par le patron; 
ce qui n'empêche nullement celui-ci de 
mettre à la porte de leur logement de 
vieux retraités — même s'ils ont consa- 
cré les trois quarts de leur existence à 
son enrichissement — et de chasser leurs 
veuves avec plus d’indécence encore. 


Il est fréquent, en effet, dans les régions 
industrielles, que de vieux retraités ou 
leurs veuves soient condamnés à quitter 
les locaux d'habitation à la requête de leur 
ancien patron, 

En conclusion, nous disons que les dis- 

ositions de article 13 C favoriseraient 
es grosses sociétés en les incitant à mul 


tiplier des formes d’asservissement des 
travailleurs, déjà trop nombreuses. C’est 
pourquoi nous en demandons la suppres- 
sion, 


L'acharnement mis par le Gouvernement 
à s'opposer à toute diminution des recets 
tes fiscales, lors des débats précédents, la 
constance avec laquelle 4l a invoqué l'ar- 
ticle 48 du règlement nous font espérer 
qu’il acceptera les ressources nouvelles 
que lui apporte le groupe communiste et 
qu’il consentira, ainsi que l’Assemblée na- 
tionale, à la suppression de l’article 43 C 
(Applandissements à l'extrème gauche.) 


M. te président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. La commission n'accepte pas 
la suppression de cet article. 

Je fais observer, sans entrer dans la 
discussion de toutes les assertions qui 
viennent d’être produites, que son but, en 
introduisant l’article 13 C nouveau, à été 
de favoriser la construction d'habitations. 


Admettre la suppression, admettre par 
couséquent que les sommes investies dans 
la construction d'habitations continueront 
à être soumises à la taxe proportiommeile, 
aurait pour résultat direct de dirninwer le 
nombre des habitations qui seront cons- 
truites. 


Je prends deux exemples : la Société na« 
tionale des chemins de fer français, d'ane 
part, les Houillères nationales, d’autra 
part, consacrent respectivement 10 mil: 
liards de francs de leur budget de 1949 à 
la construction d'habitations. Si on les im- 
pose à raison de 2 p. 100 sur ces sommes, 
si l’on prélève donc 200 millions sur cha 
cune d'elles, on ne laissera à chaque so- 
ciété que 9.800 millions pour la construce 
tion d'habitations. 

Ainsi, l’amendement tend bien, incons 
testablement, à réduire le nombre des ha 
bitations construites, ce qui n'est pas prés 
cisément, je l’ai dit, ce que nous voulons, 
et c’est pourquoi la commission demande 
à l’Assemblée de le repousser. 


M. le président, La parole est à Mme 
Schell. 


Mme Anna Schell. Nous ne pouvons pag 
être d'accord avec M. le vice-président de 
la commission. 

Il y à, en effet, d’autres moyens de fa- 
voriser la construction d'habitations. Au 
reste, son argumentation, basée sur 
l'exemple de la Société nationale des che- 
mins de fer français, et selon laquelle la 
suppression de cet article l’empècherait de 
construire, démontre bien que l'article 13 G 
vise les grosses sociétés. 

Je me permets d’insister, parce que, 
connaissant particulièrement les méthodes 
des grosses sociétés, nous savons que cg 
n’est pas la suppression de cet article ni 
les incitera à réduire la construction d'habi- 
tations. Cette construction elle-même entra 
dans le cadre de leur politique. 


En effet, pour enchaîner les travailleurs, 
on est obligé de construire des maisons. 
C'est ainsi que l'on en construit, actueile« 
ment, dans toutes les régions industriel- 
les. Ce qui démontre qu'il y a de gros bé« 
néfices et des-capitaux à camoufler. 


M, Félix Garcia. Ce n'est certes pas pag 
philanthropie. 


Mme Anna Schell. Non, ce n’est par 
philanthropie. C’est, je le répète, un pro- 
cédé d’asservissement plus complet deg 
travailleurs. 
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Je ne veux pas insister; mais nous Con- 
haissons bien ce problème qui nous tou- 
che de près et nous savons de quelle fa- 
. con on se sert de ces constructions pour 
faire pression sur les travailleurs qui, dans 
la crise actuelle, éprouvent les plus gran- 
des difficultés à se loger. Je citerai l’exem- 
ple typique, à cet égard, des travailleurs 
des établissements de M, de Wendel. 

En fait, il apparaît que la construction de 
logements permet à ces messieurs du pa- 
ironat d'exploiter davantage les travail- 
leurs. 

En zgefusant les rentrées fiscales dont 
nous offrons la possibilité, on réduirait le 
total des crédits du budget, et cette dimi- 
ution se répercuterait inévitablement sur 
des petits et moyens contribuables qui, 
une fois de plus, feraient les frais de l’opé- 
rations. 

C'est pourquoi nous demandons à J’As- 
semb'ée nationale d'accepter la suppres- 
sion de l’article 12 C. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement comprend fort bien l'in. 
tention jouable qui a présidé à la rédac- 
tion de re texte et je dois dire que, dans 
cet ordre d'idées, il n'est pas resté inactif, 
puisque, en cas de construction d'hahita- 
tions par une entreprise pour son person- 


nel, il a admis qu’une somme égale à 40 
p. 100 du montant de la dépense pourrait 
être passé par frais généraux dès la pre- 
miére année. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement 
trouve que le texte de l'article {43 C est un 
peu vague et que, par ailleurs, les frac- 
tions de 2 p. 100 des salaires et de 25 
pour 100 des bénéfices réalisés sont exces- 
sives. 

Je suggère donc que cet article soit ré- 
servé comme le précédent, pour nouvel 
examen par la commission des finances 
(Protestalions sur divers bancs.) 

Je dis cela dans l'intérêt de la solution 
recherchée, car, sous sa forme actuelle, le 
Gouvernement doit faire des réserves. 


M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, l’Assemblée est conviée en ce mo- 
ment à se prononcer sur la suppression de 
l'article 13 C, qui fait par ailleurs l’objet 
d'autres amendements, 


Mme Anna Schell. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Schel!l, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.. 8. demande 
Le scrutin est clos. ‘ 
(MM. les secrélaires font le dépou: 
ment des votes.) *Pouille. 


M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y lieu de faire 

va y être procédé. Le résultat e 
proclamé 

Je vais donc lever la séance, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, \, 
pourrions-nous continuer ? 

M. le président. Dans ce cas, l'ouverture 
de la séance de ce soir serait retardée, 

rs suite du débat est renvoyée à « 
soir. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et 
une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion de la deuxième 
partie du ranpore supplémentaire n° 7812 
iverses dispositions d'ordre 
scal. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 
Le Che} dn service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


| | | 


dépouine. 
SeCrétaires 


e faire le 


at en Sera 


lances. \e 


“ouverture 
ardée, 
yée à « 


JOUR 


vingt el 
publique: 
deuxième 
N° 7819 
d'ordre 


heures 


09Taphie 
le, 
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ANNEXES 


de la 2° séance du Dimanche 24 Juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1856) 
Sur l’article 42 du yrojet relatif 
à la taxe locale. 


Nombre dès sn 
Wajorilé 256 


Pour 24 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Castellani. 
apelin. Catrice. 
Ahnne. Cayeux (Jean). 
Aku. Cayol. 
Amiot (Octave). Charpentier. 
antier, Charpin. 
apithy. Chautard. 
Asseray. Chevallier (Pierre}, 
Aubame. Loiret. 
Augarde, Clemenceau (Michel). 
Aujoulat. Clostermann. 


Babet (Raphaël). 
arangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Bar«oux (Jacques). 
Barrot. 

Bas, 

Bayrou. 

Beauquier. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

gniez. 

Bic het, 


Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonr n] net. 
(Paul). 


Bour ret (Henri). 


Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Bouvier - 0° Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max\ 
Buriot 


Buron. 
apitant (René). 


(Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Couston. 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
PDelahoutre, 
Delcos. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José). 
Seine. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 


Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

FauvelL. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Prédet (Maurice}. 
Furaud, 


Gabele. 


(Francisque}. 

Geotflre (de). 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 


Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquara. 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Muértineau. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondcn, 


Monin. 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Nazi Boni. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Pleven 
PFcimbœut. 
Mme  Poinso-Chapuis 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Remarony. 
je), 
Raymond-Laurent, 
R:ille-Soult. 

Ribeyre (Paul). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saravane Lambert. 
Sauder, 

Schaff, 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
(Pierre), Ille- 
ÿaine. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux 


Basses- 


Verneyras. 
Viatte, 
Viilard. 
Vuillaume. 


J 


AU PROCÈS-VERBAL 


Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
AU guet. 
Bad:ou. 
Ballanger ({ 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles). 
Ben lounes. 
Bergü--e. 
Berger. 
Besset. 
Bianchini.. 
Billat. 
Billoux. 
Binot: 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond}. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Maceleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chäambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier. 


Alger. 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coflin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (aïred), Setné, 

Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol 

Croizat. 

Crouxier. 

Dagaïn. 

Daladier (Edouard}, 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mre Degrond. 

enais (Joseph 

Denis (Alphense}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard}. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutreliot. 

Draveny. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seiné 
et-Oise. 

ume ean-Louis, 

Dupra* (Gérard). 


Chevalier (Fernand}, 
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Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dulard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faye 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Yrédéric-Dupont, 
Froiment. 

Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 
Ginestet, 

Mme Ginoll{in. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Hozard (Gilles). 
Gretlier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mrre Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure., 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon, 
Guigueon, 
Gui {André}, 
Guitle, 
(Jean), Indre- 
et-laire. 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
(Raymond), 
eine, 
Hamani Diorl. 
Hamon 
Henne, 
Mme Her 20ÿ- Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Hussel, 
Jaquet. 
Joinville (Altred- 
Malleret), 
Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Krieger-Valrimont. 
Lainarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
amps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laure nt (Augustin), 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

[Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Jante. 

oustau, 


Lezeray. 
Charles Lussy. 
brut. 
{aillocheau. 


Konate. 
äiiceau, 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Moton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin. * 

André Mercier, Oise. 
Mélayer. 

Jcan Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 


.Minjoz. 


Mokhtar!. 
Mollet (Guy). 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mma Nedelec. 
Ninine. 

14 (André), Puy-de- 


Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Patinau 

briel), Finis- 


Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine: 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (André). 

Picrrard 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Prigont (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Rarmetle. 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mliie Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Serre. 

Servin, 

Signor, 

Siivandre, 


Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 
Thuillier, 

Tillon (Charles). 
Youchard. 


Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 


Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Eminanuel). 
Viard. 

Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Anxionnaz, 
Badie. 
Paul Bastid, 
Baylet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Billères. 
Bourgès-Maunourg. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas, 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques), 


Alger 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
(Marceau), 
ironde, 


Fabre. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Jeanmot. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Mayer, Constan- 


Giafterri (de). 
Ramonet. 

Rencurel. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran, 
Barbier. 
Becquet, 

Ben Aly Chérif. 
Bétolaud. 

Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 
Catoire, 

Charmant. 


Co! 

Coste. Floret (Paul), 
Hérault. 

Delbos (Yvon). 

Derdour. 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Faure (Edgar). 

Garet. 

Gavini. 

Gervolino. 

Horma Ould Babana. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jules-Julien, Rhône. 

er. 


e. 
L Debaghine. 
Laribi 

Lecourt. 


Le) ne (Max), Somme. 
Mallez. 
Marcellin. 


Marin (Louis). 


Maurice-Petsche. 
Mayer (Dàniel), Seine. 
Mekki. 

Mezerna., 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 


(André). 
Pantaloni. 


| Petit (Eugène-Clau- 


dius). 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pineau. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramadisr. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Smaiïl. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Triboulet. 
Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Rayoahangy. 


_Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Giacobbi, 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel), 

Nisse. 

Pierre-Grouès. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edquard Herriot 


blée nationale, et M. R 


sidait la séance. 


président de l’Assem- 


obert Prigent, qui pré- 


Les nombres annohcés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 519 


Pour se 


Contre 
Mais, 


222 


après vérification, ces nombres ont 


été rectiflés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus. 


+0 


- Ballanger 


SCRUTIN (N° 1857) 
Sur l'amendement de M: AT Petit à Ven 


ticle 43 du projet relatif à 
(Suppression de l'article). 


la taxe 


Nombre des votants............., 56% 
Majorité 985 


Pour l'adoption.........s at 


ontre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Allonneau. 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 

Astier de La Yigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 

Aubry. 

Auceguil. 
Auguet. 
Aujoulat. 


Aumeran, 
‘Babet (Raphaël). 
Badie. 


Badiou. 

Seine-et- 

Barbier, 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire 
d'Asson (de). 
#aurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
AY Chérif. 
Béné (Maurice), 
Benoist (Charles), 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous, 
Bonte 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
À 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Jlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet, 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel), 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Cala, 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René), 


(Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chassain 
Chastell 
Chausson. 
À 
Cher 
{Fernand} 


{Jacques}, 
Alger. 
Chevallier (Louis}, 
e. 
Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Clémenceau (Michel) 


"Ciostermann. 

Coffin. 

Cogniot 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier 

Costes - Sel 


Coutibaly Quezzin. 
Courant. 
Cristofol, 
Croizat. 
again. 
Dajadier (Edouard} 
Damas, 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Selne-et-Dise. 

David (Marcel), Law 
des. 

egoutte, 

Degrond. 

Deixonne. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouar 

Desjardins. 
Desson. 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 
raveny 
Dreyfus-Schmidt. 
(Jacques), 


(Jean), Seine 
et-Oise. 
Dumet (Jean Louis 
Duprat ra 
Mare uy 
Dupuy (Marceau). 
ronde, 


| | | Du! 
| 
#4," | Fa} 
Far 
| | 
| 1® 
| pre 
| 
| | 
| Ahnne. 
Airoldi. 
Aku,. 
Alliot. ai 
| 
} | Lacoste. 
| | Darou. 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | BE | 
| 
| | 


farcel), 
Marius), 
larne, 


midt. 
ques)s 


a), Seine 


Louis}. 
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eau), 
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yrroux. 


puvernois. 
Evrard. 

Fa 
Fajo 
faraud. 


+ Tchicaya, 
Fievez. 
Porcinal. 
François. 
Prédéric-Dupont. 

rédet (Maurice). 
Lroment. 

Furaud. 

Gaborit. 
aillard 
{me G alicier. 
"aly-Gasparrow 
saravel. 
;arcia, 
saret. 
sautier. 
savini. 


seoffre 
sernez. 

olino. 

siet. 
Ginollin. 


(Etienne). 


(de). 


{me 


élix}, 
Gilles). 


renier (Fernand). 
(Jacques). 


Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

(me Guérin (Rose), 
Seine. 
suesdon. 
sUigen. 
(André). 

uillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


uissou (Henri). 

üuyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

su Raymond), 


Seine 


ii Diori. 
n (Marcel). 


nault, 

neguelle. 

Hertzog-Cachin. 

à Ould Babana. 

ler. 

Bluzues (Emile), 

5-Maritimes. 

23 (Joseph- 

ré), Seine. 


Joinvi! le (Alfred- 
Mall eret). 

ert 

CA uve (G 

éraud}), 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 


Kriege'.Valrimont. 
Lalle. (René). 


que-Cando. 
mbert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 
me (Marie), 
re, 


Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Laniei (Joseph). 
Lapie 


Lareppe 

Laurent (Augustin) 

vergne. 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Jeune (Hé- 
iène;, Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

(André). 


indre 
L'Hulllies (Waldeck). 
Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level, 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mailez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marie (André). 
Marin fLouis). 
Maroselli. 


‘| Martine. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maureilet. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Médec 

andré (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Côt 
Michout (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
MidoL 

Minjoz 

Mokhlari. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferrl (de). 
Moustier (de), 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 

m 


Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Oimi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit \Ibert), Seine. 
Peyrat! 
Peytel. 
Pierrar 
Pirot. 
Pleven :René). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet. 


y 
Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 


Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramett2. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur 
Recy (de), 


Regaudie. 
Renard. 
Rencurel. 
Reyraud ‘Paul). 
Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 

Rincont. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 


Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Scheli. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sarre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Silvandre. 


Sion. 

Siss.ko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Mm2 Sportisse. 

Tempie. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theelt2n. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tour:'aud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Yencroux. 

Mme Vermeersch. 

Very {Emmanuel). 

Viard. 

Pierre Villon. 

Violleite (Maurice). 

Wagner. 

Wolit. 


Mile Rumeau. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
An 
Assera 
AUga 


Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Beauquier. 

Benchennouf. 

Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonne 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Caro 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 


Zunino. 
contre : 


Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douaia. 

Duforeit. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis Pose), 
Seine. 
Duquesne. 
Duveau, 

Ein. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau. 

Gay (Francisque*. 

Gosset, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Lonis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laurelli. 


Coudray. Laurens (Camille), 
Couston. Cantal. 
Defos du Rau. Mme Lefebvre (Fran- 
Delachenal. cine), Seine. 
Delahoutre. Le Sciellour. 
Deshors. Lescorat. 
Devemy. Letourneau. 
Dhers. Louvel. 

* 


Lucas 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louws). 

Martineau, 

Mauroux. 

Mazel 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Mouchet. 

Moussu. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Poinibœut. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Mlle Prevart, 

Ramarony. 

Raymon‘-Laurent. 

Reille-Soult 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 

Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire. 
Colin. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Pelbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Dupraz {Joannès), 
Faure (Edgar). 
Jean-Morcau. 
Jules-Julien, Rhône. . 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lecourt. 


Basses- 


Roques. 

Sauder. 

schalt. 

Scherer (Marc}, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

‘Albert), Bas- 


— {Maurice}, 


Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironda. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terrend. 

Thibault. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Truffaut, 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 
Vuillaume. 
Wasm?r. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Le jcune (Max), Sommes 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch iJules). 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeinananjara. 


Raseta. 
Ravoshangy. 


Excusés ou absent: par congé: 


MM. 


Aragon (d'). 
Chevigné (de). 
Denis (André), 
dogne. 
Giacobbi. 


Dor- 


Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Nisse 

Pierre-Grouès. 

Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour 


Contre 


574 
238 


an 
153 


Mais, après vérification ces nombres ont été 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutia 


<< 


193 


P tit 
| 
| 
Reeb. | 
| 
mas, | 
| 
rbonnel, 
ean),. 
airard. 
iirardot. 
(Fernand) poudoux. 
(Louis}, 
1 | 
| 
u (Michel) 
n. 
| | 
\aman, à 
red), Sels | 
| 
n-Paul), 
à 
cel), Law | 
| 
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| 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. 


(N° 1858) 


de Tinqguy après 


l'arlule 43 du projet relatif à la taxe locale 


(Abrogaälion des articles 41 à 


du code 


sur le chiffre d’afJaires). 

Nombre des votants. sde 605 
Majorité 301 
Pour f'adoption....,...…, . 439 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Cachin (Marcel). 
Abelin. Cadi (Abdelkader), 
Ahnpne. Calas. 

Airoldi, Camphin, 

Alliot Cagce. 

Arniot {Octaveÿ. Capitant (René), 

André (Pierre). Caron 

Antier. Cartier (Gilbert), 

Anxionnaz. Seine-et-Oise. 
Archiinède. Cartier (Marius), 
rthaud, Haute-Marne. 
Asseray Casanova. 


Astier de La Vigerie (d”). 

Augarde, 

Auguet. 

AUIDCran, 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barangé (Unaries), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardcux (Jacques), 

Barel, 

Barrachin., 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet, 

Bégouin. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentateb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Riscarlet, 

Rissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda 

Edouard 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Mlle Bosquier, 
Jougrain. 

Boulet (Paul): 

Bour 

Bourbon, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

PBouxom., 

Brault. 

Mme Madelelne Braun. 

Brillouet. 

Brussel (Max); 

Burlot. 

Buron. 


Bonnefous. 


Castellani, 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayoi 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chapan-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard. 
Cberrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier Jacques), 
Alger. 

Chevalier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Christiaens, 

Citerne 

Mme Claeys, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred, Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladicr (Fdouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 

Defos du Rau. 
Delachenat. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominion. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 


Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José). 
sein. 

Marc Dupuy (Gironde), 

Duquesne. 

Dusscaulx. 

Dutard. 

Duvean. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet., 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frédet Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gail'ard 

Mme Galicier. 

Galiel 

Garaudy, 

Garcia. 

Garel. 

Gau 

Gautier, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin {Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Indre. 
et-Lo 

Guillou "(Louls), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Hénaut. 

Mme Herlzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue.. 

Jacqui 

Joinvi ile 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

ian (Gaston), 
Alpes. 

July 

Kaulffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 


Labrosse. 

lacaze (Henri), 

Lalle. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mrae Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lambiin, 


Lamps. 

Laniel ‘Joseph}, 

Lareppe. 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Puntalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Mé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lezpès. 

Letourneau. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Liselle. 

Livry-Level, 

Llante. 

Louvel, 

Lozeray. 

Lucas. 

Macouin. 
Mailocneau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marin {Louis}, 
Martel (louis), 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oîse. 

Mercier !André-Fran- 
çcois\, Deux-Sèvres. 

(Pierre), Côte- 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Moisan. 
Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier, 

Monter! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 


Cons 


Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 


Noël ‘tAndré), Puy-de- 
Dôme. 
Noël (Marcel). Aube. 


Orvoen. 

Palewskt, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel}, Finis 
tère. 


Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire}. 

}.me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seîne. 

Petit Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 


rot 
(Renéÿ. 


Mme 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourter. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rahaté. 
Ramarony. 

Ramette. 
Raulin-Laboureur fe). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

Renard, 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

R: (Paul). 

(Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rosenblatt. 

(Gabrielÿ, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff, 


Schauffler 
Mme les], 
Scherer (Mare). 
Schmidt (Roberty 
Haute-Vienne. 


(Albert), 
um 
Nord. 


Serre. 
Servin. 
Sesmaiso 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Simonnet. 
So!inhac. 
Mme Sportisse. 
eitgen (Henri 
Gironde 
eitgen ‘Pierre 
et-Vilaine. le 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart, 
Truffaut. 
Mme Vaillant-Couts. 
rier. 
Valay. 
Vedrines. 
Vendroux, 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Verneyras. 
Viærd 


Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mie Weber 
Wolff. 

Yvon. 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Aku. 
Allonneau. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguit, 
Aujoulat. 
Badiou. 
Paul Bastid, 
Baurens. 
Bayle.. - 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Béné Maurice). 
Bétolaua. 
Bianchini, 
Billères. 
Binot. 
Biondi, 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cerclier, 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chaze. 


o!i 

Condet. -Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul). 
Héraull 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Depreux (Edouan). 

Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 


Draven 

Dupra: 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Froment. 

Gaborit, 


L=] 


| 
| 
| | 
Gazi 
Gen! 
Gor: 
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galy-Gasparrou. 
Bag Garavel. Mekki. 
Gazier. 
Gouin (Félix). Minjoz. Sur l'amen (N° 1859) 
(de) Gozard (Gilles). Moch (Jules) (Perception d’ projet relatif à L venat après | Marti (Louis). Rigal (Eugè fl 
Guissou (Henri) Moro Nombre d ur les 
Guyon ( Jean - Ray Mens - 
mond), Gironde. Noguères. Contr l'adoption. Rorsseau 
se. penneguelle. Ouedra0go M M ithon Saravane 
ygues (Emil Pantaloni amadou. L'Ass ercier (A Sau Lambe 
rile), taloni. semblée nati çois (çAndré-Fra der. rt 
Alpes-Maritimes Petit (Eu nalionale n° is), Deux-S an- Schaff 
Hugues Joseph Claudi gène- à pas adopté Mi:hand (Lo Sèvres Sel 
| ques (J6Seph- us uis ler ‘Ch: 
), André}, Seine. Pflimiin Ont voté Mie ée. Scherer (Man \arles}. 
pussel Philip MM pour : Michelet. 
ip (André) | Mois Schmidt (Rob 
Jaquet. Pinay Abelin. Phe + Haute-Vi ert}, 
Jean-Moreau. Pineat Akt ers. Mondon. Se te-Vienne 
geanmot. À Mile Dienesch. Monin. (Albert), B 
inist Dufores ateil (André Sengno 
jerre-Olivier). Ramadier, Augarde. Seine puis (José), Signist 
es) Laurent ( Ramonet, Aujoulat. Duquesn \touss et. Simonnet. 
Lecourt. ncurel. Multer (4 
La Coutaller. Révillon. (Charles) Errecart Nazi 
Leenhardt (Franci icou. Maine-et-Loire, Fazgon (Yv Noël sironde 
Lejeune (\ rancis). | Rincenl. Barbier. - Farine yes). Teitgen (Ple 
Loustau. Schu audry d’Ass Fontupt-Es eetlen. 
LussY Moselle (Robert), d'Asson (de). Peiit Guy), Basses 
Mabrut. egelle. uquier. Fouyet. Mme Germ hiriet, 
Marcellin. Silvandre. enchennouf Frédet linguy (de) 
rsch (André). À Furaud. aurice). Pieven (René 
‘Eugène) Pourtier. so-Chépuis. | Vendrou 
Mayer Sel Reugniez Gavin! ras 
Mazier ne. Very ichet. Gay Ra riatte” é 
Mozuez (Pierr vio mmanuel). Bidault (Francisque). marony. Villard 
Bocquet Coss der | Wasmer 
Boga . sset eille-Soult ll 
N'ont pas pris Bo Resraud (Paul 
xl i ihay 
MM. part su vote: Bonnet. nnefous. sérin (Maurice), Ribeyre (Paul Yvon. 
Khider. Bougrain. Guilbert. 
Rour (Paul). Ont voté contre : 
S'est abs ouret (enri Guissou (1 Ai 
ani e. | Talbout. Allonne Mlle Bosquier 
Ne - O'Cotterea Henault, Bouhey (Jean). 
aice. 
MM part au vote : Rrusset Mlle Archi 
Pabemananjara. Raseta Rurlot (Max). Arnal. imède. Bout Boutard. 
ul}, Pavoahangy Buron Jacquinot. arthaud. Boutavant 
Ex zapitant Juglas astierde La Vigerie (d” Mine Madelei 
M. congé : artier (Gibe Cachin 
Cherigné \farne ean), Haute- Krieger (AI Calas. 
(André) Nae en, Cayeux (Jean; Labrosse ené). Cance. 
Dor- gelen (Marcel Cavol ean;. -a0rosse. Ballanz nue. 
e. Nisse. Ch: Lacaze (Il Soi ger (Robert) Lapdeville 
Pierre-Grouès Lalle » [Cartier (Marcel) 
N'ont aud (Jean Louis). er. (Emile-Louis) Cartier 
Ed pas pris part au vote : Lamblin Paul Hastid C Marne. 
De mille, M. Prk de l'Assem (Pierre) (Denise) 
séance .n er ASS aurens SC} erclie 
Le à lemenceau Mme Le Césaire. 
cés en séanc lat-Maharm Lefèvre. Pa ine. Bégouin. Chambei 
e avaient Coste-F an. ontali Ben iron. 
Nombre Floret (Afred Legendre 3, Chérif. Curmbrun (d 
Majorit des votants aute-Garonne Le Sciello Be (Maurice) Charbk e). 
4 absolue Coudray. Lescorat ur, noist (Cha Charlo 
Pour l 606 Coustan. Ben Tounes rles). (Jean). 
Mais du Rau. Liquard u. Chaze . 
vérificatt 161 elachenal. Livry-Lev Bil Cherrier 
el tifés conf cation, ces Delahoutre Louvel e!. - lat Cheva!i 
dessus ormémen nombres Denais (J0s killères evalier 
t à la list nt (Joseñh Lucas Bi!lo . Alger nandf, 
ste de seru- | Macouin Chevalli 
— 0 + besjardins. Matbrant inot Aize ier (Jacques) 
à Mallez nt. rlet. Cheva 
ezarnaulds. Mamba S indre r (Louis), 
Marc-Sa: ane. Citerne. 
Sansnier, BOL cagny. Ulae 
7 
.  Cogniot. 
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Cotionnier. Mme Hertzog-Cachin. Petit (Albert), Seine. | Mlle Rumeau, | 
Dostes Seine. Houphouct-Buigay. Savard. SCRUTIN (N° 1360) | 
’jerre Cot. ugonnier. hilip (André). Mme Sche 
Coulibaly (Ouezzin). }Hugues (Emile), Pierrard. Schmitt (René), Sur à la relatÿ | 
Courant. Alpes-Marilimes. Pirot. Manche. 
Cristofol. Hugues (Joseph- Poirot (Maurice). Segelle, Nomlre des votants... 

Croizat. André), Seine, Poulain. Servin. Majorité 
‘again. Hussel. Poumadère. Signor 
Daladier (Edouard), |dJaquet. PourtaleL Silvandre. Pour 317 
Pouyet. Sion. pi bo Con ELLE | 
)arou omwville (Alfr Prigent (Tanguy), Sissoko ily-Dabo). £ 

Mme Darras. ministère, L'Assemblée nationale a adopté. 
Dassonville. ouve (Géraud). Pron'eau. Mme Sportisse, 

David (Jean-Pauh, Juge Prui Thomier. Ont voté pour: 

Seine-et-Oise. Julian (Gaston), Hau- | Mme Rabaté. Thorez (Maurice). 

David (Marcel). tes-Alpes. Rabier. Thuillier. MM. Cordonnier. 

Landes. Kriegel-Valrimont. Ramette. Tillon {Charles). Abelin. Coste-Floret (Alfred), 
Defferre. Lamarque-Cando. Ramonet. Touchard. Ahnne, Haute-Garonne, 
Degoutte, Lambert (Lucien), Recy (de). Toujas Aku. Coudray. 

Mme Degrond. Bouches-du-Rhône. | Reeb Tourne. Allonneau, Couran 
Deixonne. Mme Lambert (Marie), | Regaudie. Tourtaud. Amiot (Octave). Couston, 
Delcos. Finistère. Renard. Tricart. Dagain. 
Denis (Alphonse), Lamine-Guèye. Rencurel. Mme Vaillant-Coutu- Damas. 
Haute-Vienne. Lamps. Mme Reyraud rier. ATC ce. Darou. 
Depreux (Edouard). }Lapie (Pierre-Olivier). | Ricow Valentino. Dar 
Desson. Lareppe. Rigal (Albert), Loiret. | Vedrines 
Dialla (Yacine). Laurent (Augustin}, Rincent. Vée. 
Djemad Nord. Rivet Vergès. Aubry. We 08 De Rau. 
Mine Donteau. Lavergne. Mme Roca. Mme Vermeerseh. Audezuil egrond. 
Deutrellot, Le Bail Rochet (Wakeck). Very. (Enunanuel). Augarde. Delachens 
Draveny. Lecœur. Rosenblatt. Viard. ulat 
Dreylus-Schmidt, Le Coulaller. Roucaute (Gabriel), |Pierre Villon. nabet (Raphaël 
Duclos (Jacques), Lécrivain-Servoz. Gard. Viollette (Maurice). Dehors (Edouard). 
£eine Leenhardt (Francis). Roucaute (Rogér}, Wagner. Badiou rss 
Duclos (Jean), Mme Le Jeune (Hélène), Ardèche. Zunino. Barangé (Charles), Devemy 

Seine-et-Oise. Côtes-du-Nord. Rufle. Maine-et-Loire Dezarnaulds. 
Dufour. Barbier. Dhers 
Dumet (Jean-Louis). |Lenormand. , iallo 
Dupra’ (Gérard). Lepervanche (de). W'ont:pes 7000 Mile Diencsch" 
Marc Dupuy, Gironde. | Le Troquer (André). MM. Lejeune (Max),Somme. | Bas. Dixmier. 

Dupuy (Marceau), Levindrey. Ahnne Marcellin. Baurens. Dominjon. 

Gironde, L'Huillier (Waldeck}. | petolaud. Maurice-Petsche. Bayrou. Douala. 

Purroux. Lisette, Biondi Mayer (Daniel), Beauquier. Doutrellot. 

Dutard. Llante Boukadoum. Seine. Bèche. Draveny. 

Mme Duvernois. Loustau, Bruyneel. Mekki Becquet. Duforest. 

Evrard. Lozeray. Cadi (Abdelkader). Mezerna. Benchennouf. Dumas (Joseph). 

Fabre, Charles Laussy. Catoire. Mitterrand. Bentaieb. Mile Dupuis (José), 

Fajon (Etienne). Mabrut. Colin Moch (Jules). Ben Teunes. Seine. 

Faraud. Maillocheau. Coste-Floret (Paul), |Morice. ‘Béranger (André). Duquesne. 

Fayet Mamadou Konate. Hérauit. Petit Œugène- Bergeret. Durroux. 

Félix-Tchicaya. Manceau. Delbos (Yvon), Claudius), Bessac. Dusseaulx. 

Fiévez. Marie (André). Derdour. Pflimlin. Beugniez. Duveau. 

Mme François. Maroselli. Devinat Pinay Bianchini. Elain. 

Froment, Marty (André). Dupraz (Joannès). Pineau. Bichet. Errecart 

Gaboril. Mas<on (Albert). Faure (Edgar). Queuille. Bidauit (Gecrges). Evrard. - 

Gaillard Loire. Gervolino. Ramadier. Binot. Fagon (Yves). 

Mme Galicier. Maton Horrna Ould Babana |Tony Révillon. Blocquaux. Faraud. 

Galy-Gasparou. Maurellet. Jean-Morean. . Saïd Monamed Cheikh | Bocquet. Farine (Philippe). 

Garaudy. René Mayer, Cons- Jules-Julien, Rhône. |Schneiter. me Farinez. 

Garavel. tantine. Khider. Schuman (Robert), ouard Bonnefous, {Fauvel. 

Garcia. Mazier. Lacoste. Moselle. sg Finet. 

Gautier. Mazuez (Pierre- Lamine Debaghine. Serre orre. Fonlupt-Esperaber. 

Gazier. Fernand). Laribi Thomas (Eugène). Mile Bosquier. a 7 

Genest. Médecin Lecourt. Bouhey (Jean). ouyet. 

Gernez. André Mercier, Oise. (Paul). 

Ginestet. Métayer. Ne peuvent prendre part au vote : Bouret (Ienri). Gabelle. 

Mine Ginollin. Jean Meunier, Indre- Gall 

Giovoni. et-Loire. MM. Raseta. = 

Girard Meunier (Pierre), Rabemananjara. Ravoahangy. Buron. Gau 

Girardot, Côte-d'Or. uron. bé G ini. 

Gorse. Michaut (Victor), ds: Cadi_ (Abcelkader), ans 

Gosnat. Seine-Inférieure. Excusés ou absents par cong£g Capdeville. Gay t(Francisque). 

Coudoux. Michel. Capitant (René). Gazier, 

Midol MM. Masson (Jean), Caron. Gernez. 

Gouin (Félix). Minjoz. Aragon (d’). 

Gourdon. Mokhtari. Chevigné (de). Naegelen (Marcel) Cartier (Marcel) Gosset 

Denis (André), Nisse. j Drôme Gouin (Félix). 

renier Giacobbi- Tinaud (Jean-Louis). | Cotrice. Gozard (Gilles). 

Jacques). Cayeux (Jean). Grimaud. 

Mine Guérin (Lucie), | Moro-Giaferi (de), N'ont pas pris part au vote: Gesclier. 
Seine-Inférieure. Mouton, - Chamant. Guesdon. 

Mme Guérin (Rose), | Mudry Edouard Herriot, Charlot (Jean). Guilbert 

Musmeaux lée nationale, et M, Robert Prigent, qui pr 1 

Seine aux. sidait la séance Charpentier. Guillant (André). 
Guesdon Mme Nautré. Charpin. Guille. 

suillan nôré). une. nomb annoncés en séance avyalent au re. 

Guilie. Noël {Marcel}, Aube. Chaze. Guissou (Henri). 
Guillon (Jean), Indre- | Noguères. cé 6 Chevalier (Fernand), | Guitton. 

et-Loire. Ojmi. Nombre des 570 Alger. Guyomard. 
Guitton. Pantalon. Majorité 280 Chevallier (Louis), Guyon {Jean-Ray- 
Guyon (Jean-Ray- Palinaud. Pour 249 Indre. mond), Giro 

mond), Gironde. Paul (Gabriel), Finis- Chevallier (Pierre). Halbout. 
Guyot (Raymond}, tère. 1 Loiret. Henneguelle. 

Seine. Paumier. Mais, après vérification, ces nombres ont | Christisens. Horma Ould Babans, 
Hamani Dior. Perdon (Hilaire). été rectiliés conformément à la liste de scru- | Clostermann. Hulin. 

Jlamon (Marcel). Mme Péri tin ci-dessus. Coffin. Hussel. 
Péron (Yves). —+ Condat-Mahaman, Hutin-Desgrèes, 


Henneguelle, 


| 
L 
CA 
| 


fred}, 


18, 


ard}. 


18, 


Baudry d'Asson (de). 
ouin, 


© 


Chaban-Delmas, 


Dreyfus-Schmidt, 


Côtes-du-Nord. 
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muel. Ouedraogo Mamadou, j Chevallier (Jacques), , July. : Lejeune (Max), Somme. | Pflimlin. 

Jacquinot. Palewski Alger. Laniel (Joseph), Lenormand. Pierrard. 

Jaquet. Penoy. Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis. Lepervanche (de). Pinay. 

Jouve (Géraud}. Pelit (Guy), Basses | Crouzier. | Macouin L'Huillier (Waldeck). | Pineaw 
Jugas. Daladier (Edouard}, |Montel (Pierre), Lisette. Pirot. 

Kaufmann, me Germaine Denais (Joseph). Montillot. Liante. Poumadère 
Kir. Peyroles. Desjardins, Moustier (de). Lozeray. Pourtalet, 

Krieger (Alfred), Philip (AndréY, Félix. Mutter (André). Maillocheau. Pouyet. 

Kuehn (René). Pleven (René). Frédéric-Dupont. paul Mamadou Konate. Pronteau. 

Labrosse. Poimbœut, Frédet (Maurice). Rollin (Louis). Manceau. Prot. 

Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis. | Geoffre (de). Roulon. Marcellin. Queuille. 

Laile. Poirot (Maurice). Godin. Rousseau Marie (André). Mme Rabate 
Lomarque-Cando. Poulain. Henault, Schaufiler (Char'es). Maroselli. Ramadier. 

Lambert (Emile- Pourtier. Joubert. Sesmaisons (de). Marty (André). Ramette. 

Louis), Doubs, Mlle Prevert. Masson (Albert}, Ramonet. 

\mine-Guèye. ‘inistère, N'ont part au vote: Maton encureL 
aurelli. abier. MM. Duclos ({Jacqu ayer (Daniel), Seine. | Mme Reyraud. 
Laurens (Camille), Ramarony. Airoldi. René Mayer, Cons- Riga! (Aïbertj, Loiret, 

Cantal. Raulin-Laboureur(de). | Alliot. Duclos (Jean), Seine- tantine. Rivet. 

Laurent (Augustin), |Raymond-Laurent, Mile Archimède, et-Oise, Mekki. Mme Roca. 

Nord. or (de). Arthaud. Dutour. André Mercier, Oise. Rochet 1 Waïldeck), 
Le Bail. Reep. Astier de La Vigerie {d’}. | Dumet (Jean-Louis). Meunier (Pierre), Rosenblatt. * 
Le Coutaller. Regaudie. Auguet. Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel} 
Lécrivain-Servos. Reille-Soult Ballanger (Robert), Dupraz (Joannès). Mezerna. Gard 
Leenhardt (Francis). Reynaud (Paul), Seine-et-Oise, Marc Dupuy, Gironde. | Michaut (Victor), Roucaute. (Roger) 
Mme Lefebvre (Fran-| Ribeyre (Paul). Barel. Dupuy (Marceau), Seine-Inlérieure, Ardèche. 

cine), Seine. Ricou. Barthélémy. inde MicheL Ruffe 
Legendre. . Rigal (Eugène), Bartolini. Dutard. Midoi. Mile Rumeau. 

Mme Lempereur. e. Paul Bastid. Mme Duvernois. Mitterrand. Savard. 
Le Sciellour, Rincent. Mme Bastide (Denise), | Fabre. Moch (Jules). Mme Schell 
Lesiorat Roclore. Loire, Fajon (Etienne). Mokhtari. Schneiter. 

. Lespès. Roques. Baylet. Faure (Edgar). Montagnier. Schuman {Robert}, 
Leiourneau. Saïd Mohamed Cheikh. | Ben Aly Chérit. Fayet. 1 Môquet. Moselle. 

. Le Troquer (André). | Saravane Lambert, Béné (Maurice). Félix-Tchicaya. Mora Servin. 
Levindrey. Sauder. Benoist (Charles). Fievez. Morand. Signor. 
Liquard. Schaif. Berger. Mme François. Morice. Smaïl. 
Livry-Level Scherer (Marc). Besset. Gaborit. Moro-Giaflerri {de). Mme Sportisse. 
Loustau. Schmidt (Robert), Bétolaud. Gaillard. Mouton. . Thamier. 
Louvel. Haute-Vienne. Billat. Mme Galicier. Mudry Thomas (Eugène). 
Lucas. Schmitt (Albert), Bas- | Bilières. Galy-Gasparrou. Musmeaux. Thorez (Maurice). 
Charles Lussy. Rhin. Billoux, Garaudy. Mme Nautré. Thuillier. 
Mabrut. Schmitt (René). Biondi. Garav Mme Nedelec. Tillon (Charies}, 
Maibrant, . Man Biscarlet. Garcia. Noëi (Marcel), Aube. Touchard. 
Mallez. Schumann (Maurice), | Bissol. Gautier. Pantaloni. Toujas. 
Mamba Sano. Nord. Blanchet. Genest. Patinaud. Tourne. 
Marc-Sangnier. Segelle. Boccagny. Ginestet. Pau: (Gabriel), Finis- Tourtaud. 

Marin (Louis). Senghor. Bonte (Flortmond). Mme Ginollin. tère Tricart, 

Martel (Louis). Serre. Boukadoum. Giovoni. Paumier. Mme Vaïllant- 
Martine. Siefridt. Bourbon. Girard. Perdon {Hilaire). Couturier. 
Martineau. Sigrist. Bourgès-Maunoury. Girardot, Mme Péri. Vedrines. 
Maurellet, Silvandre. Mme Boutaré. Gosnat. Péron (fves). Vergès. 
Mauroux, Simonnet. Boutavant. Goudoux. Petit (Albert), Seine. | Mme Vermeersch 
Mazel. Sion. Brault. Gouge. Petit (Eugène- Pierre Villon. 
Marier. Sissoko (Fily-Dabo). Mme Madeleine Braun. | Greffier. Claudius). Viollette (Maurice). 
Mizuez (Pierre- Solinhac. Brillouet. Grenier (Fernand). Peyral Zunino. 

Fernand). Sourbet. Bruyneel. Gresa (Jacques). 

Médecin. eitgen (Henri), Caillavet. Mme Guérin (Lucie. vote’ 
Mshaignerle. Gironde. Calas. Seine-Inférieure. Ne peuvent prendre part au ” 
M:nthon (de). Teitgen (Pierre), Ille- | Camphin. Mme Guérin (Rose), 
M:rcier (André-Fran- |  et-Vilaine, Cance. Seine MM. Raseta. 

.(ois), Deux-Sèvres. | Temple. Cartier (Marius), Guiguen. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Métayer. Terpend. Haute-Marne. Guillon (Jean). Inäre- y 
Meunier, Indre Casanova. et-Loire. 
tl-Loire. eetten. Castera. Guyot (Raymond). congé : 
Michand (Louis), Thibault, Catoire. Seine Excusés ou aïseris Par é: 
Vendée. Thiriet. Cermolacce. Hamani Diori. 

Michelet, Thoral. Césaire Hamon ‘Marcel}. MM. Masson (Jean), ilauteæ 
Minjoz. Tinguy (de). Chambeiron. Mme Herizog-Cachin. | 4:590n (d”) Marne. 

Moisan. Toublanc. Chambrun (de). Houphoue:-Boigny. Ch 20 4 Mendès-France. 

Mallet (Guy). Triboulet, Mme CharbonneL Hugonnier. Ghevigné (en. Naegelen (Marcel). 
Mondon. Truflaut. Chassaing. Hugues (Emile), Denis (André), N'sse 

Monin. Valay. Chausson. Alpes-Maritimes. Dordogne. Pierre-Grouès 
Monjaret. Valentino. Cherrier. Hugues (Joseph- Giacobbi Tinaud (Jean Louis}, 
Mont. Vée. Citerne. André) Seine, : 

inistère, erneyras. Cogniot eanmot 
Mouchet, Very ( manuel). Colin Joinville (Alfred N'ont pas pris part au vote: 
OUSSU. iard. ste- Malieret 
Moynet. Viatte. uge M. Edouard Herriot, président de l'Assemk 
Nazi Boni. Villard. Costes (Alfred). Seine. Jules-Julien. Rhône. blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré 
Ninine Vuillaume. Pierre Cot. Julian (Gaston), sidait la séance. 

Noëi (André), Puy-de-| Wagner. Coulibaly Ouezzin. Hautes-Alpes. 
Wasmer. Cristofoi. Khider. 

Orvoen. Yvon. pari) 16 
David (Jean-Pat ouches-du- ne. 
Ceine-et-Oise. 2 Mme Lambert (Marie), Nombre des 
Se sont abstenus volontairement : Degoutte. Finistère. Majorité absolue......scsssossovee 46% 
Delbos (Yvon). Lornine Debaghine. 
MM. Bergasse. Delcos Lamps. Pour l'adoption....... 022 
André (Pierre), Bougrain. Denis {Alphonse}, Lareppe. 
Anxionnaz, Xavier Bouvier, Ele- Haute-Vienne. Laribi 
et-Vilaine. Derdour. Lavergne. Mais, après vérification, ces nombres 
Bad Bouvier - O'Cotta'eau, | Devinat. Lecœur. été rectifiés conformément à la liste de scrus 
Barrachin Mayenne. Diemad Lecourt. lin ci-dessus. 
Brusset {Max). Mme Douteau. Mme Le Jeune /Hélène), 


—< 


a17 
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SCRUTIN (N° 1861) 


Sur l'amendement de Mme Schell à l’arti- 
cle 13 c du projet relatif aux aménagements 


liscaux 
sion de l'article). 


Nombre des volants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Conire 


(Dispositions générales) 
(Résultat du pointage.) 


(supyres- 


561 
281 


L'AssembKe nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Aku, 

Allot. 

Allonneau, 

Apiihy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arna!, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerle ;d’). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Aujoulat 

Badiou 

Ballanger 
seine-et-Oise 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mine Bastide (Denise). 
loire. 

Baurens. 


Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
B:scarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
honte 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cala: 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Carler (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerclier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambelron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Cliarlot (J2an). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Ctfin 
Cogniot 
Condal-Manaman. 
Cordonnier 
fred), Seine. 
Pierre 
Coulihats. ‘Ouezzin. 
Cistofol. 


Croizat, 

Dagain. 

Dainas, 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville, 

David Marcel), 
des 

Detferre 

Mine vegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienn>. 

Depreux (Edoüard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Srine-et-Oj<e. 

bufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy ,Girond?). 

Durroux. 

Imitara 

Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Eti>nne). 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Cenest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Givvoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflizr. 

Grermer (Fernand). 

(Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Gu:sdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), 
el-Loir2. 

Guissou (Henri). 

Guition. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 


Lan- 


Indre- 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel, 

Jaqur'it. 

Joinville {Alfred Mal- 
leret). 

(Géraud). 
ge 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guéye. 

Lamps. 

Larie 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (liélène),|R 
Côtes-iu-Nord. 

Mm»> Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le (çAnâré): 

Lavindre 

(Waldeck). 

Liseit2. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Andre Mercir ‘Oise). 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-ioire. 


Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Ouédraogo Mamadou. 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 

Perdon 
Mm> Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 


Peyrat, 
Philip (André). 
Pierrard. 


Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 


Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 
RincenL 

Rivet. 

Mne Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


(Roger) 

oucaute 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

|Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme sSchell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 


.{Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporusse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 


Meunier (Pierre), Tilon (Charles\. 
Côte-d'Or. Touthard, 
Michaut (Victor), Toujas. 
Srine-Inférieure. Tourne. 
Miche. Tourtaud. 
Midoi Tricart 
Minjoz. Mme Vaillant - Coutu- 
Mokhtari. rier 
Molht (Guy). Vaienlino. 
Montagnier. Vedrines. 
Môanet. Vee 
Mora Verges 
Morand. Mme Vermeersch. 
Mouton. Very (Emmanuel), 
Mudry Pierre Villon. 
Musmeaux. Wagner. 
Mme Nautré. Zunino. 
Nazi Boni. 
Ont voté contre : 
MM. barrot. 
Abelin. Las. 
Ahnne. Paul Bastid. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Laire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Baudry d’Asson (ds). 
Bayiet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béne (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 


Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichel. {G 
au eorges). 
Billières. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Bogandu. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. . 
Bosquier. 
räin. 
et (Paul). 


(fenri). 

Bourgè:s-Mauno 

Xavier Souvier, 
et-Vila 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (Reré). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo 


Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevatier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenat, 
Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors 

Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnautds. 

Dners 

Mlle ihienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 


Mlle Dupuis (J9sé), 


seine 
y (Marceau, 
ironde. 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 


Gaillard. 

aiy-Gasparro 

Garavel 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque 

Géoffre (de). 

Gervolino. 

Gosset. 

uérin (Maurice 
Rhône. se), 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomara. 

Halbout, 

Henault. 

Ould Babana, 
ugues ‘Æmile Alpes. 
Maritimes. 

Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel. 


Jacquinot. 
Jeanmot, 
Joubert, 
Juglas. 
Juty. 

uffmann. 


Krieger (Alfred), 
René)? 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle 


Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 


Lécrivain-Servoz. 

Mme Lelebvre (Fram 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 


Lelourneau, 
Liquard 
Livry-LeveL 
Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Maïlbrant. 

Mallez. 

Marc-sSangnier. 
Maric (André) 
Marin !’Louis), 
Maroselli. 

Mar'el (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 

René Mayer. Cons 
tantine 

Mazel 

Meck 
Mehatignerie. 
Menthon de), 

Mercier {André-Frans 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Michand ‘Louis), 
Vendée. 

MicheleL 

Moisan. 

Mondon. 

Monipn. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André! 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giailerri (de)- 

Mouchet. 

Mouscu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller :André). 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 


Ram 


| 
pes 
te 
jme 
Ram: 
paul 
Rayn 
Recy 
| Reill 
Prot. 
| me Rabaté. RayT 
abier pibe 
| | amette. pins 
| eeb. Se 
egaudie, pol 
pol 
4 | | Ro 
| Ro: 
| | Ro! 
| LescoraL 
| | Lespès. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 


ue) 


é-Frans 
èvres. 


uy-de- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 JUILLET 1949 


5177 


ven. 
pantaloni. 


(US), Basses 


pyrénées. 

me Germaine 
peyroles. 

ytel. 
gimbœur. 
oinso-Chapuis. 
pourtier. 
Mlle Prevert, 
Quilici. 
Ramarony. 
Ra 


Raymond-Liurent, 
Recy (del. 
Reille-Soult. 
encurel, 
(Paul). 
pibeyre (Paul). 
(Eugène), 
Seine. 
ocre. 
palin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 


Gui Mohamed Cheikh. 


monet. 
Raulin-Laboureur !de). 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmid’ (‘Ropert), 
Haute-Vienne. 

Schraitt (Albert), Bas- 

Rhin 


Schumann (Maurice). 
Nord. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Truffaut. 
Va'ay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Badie. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chevailier (Jacques), 


Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 
Laribi 


Lecourt 


Lejeune {Max), Somme. 


Marcellin. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 


Queuille. Schuman (Robert), 
Ramadier. Moselle 

Tony Révillon. Thomas (Eugène), 
Schneiter. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Aragon (d')- 
Chevigné (de). 


Masson {Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcely, 


Teitgen (Pierre), Ile- Alger. : Seine. Denis (André), Nisse. 
Temple. Coste-Floret (Paul). Mekki. Giacobbi linauc Jean-Louis}, 
Terpend. Hérault. Mezerna 
Theette Delbos (Yvon). Moc ules}, 
Thibault. Derdour. Morice. _ N'ont pas pris part au voie : 
Thiriet. Devinat. Petit (Eugène- 
Thoral. M. Edouard Herriot, président de l’Asseme 

Godin. Pinav. blée naltonale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
Triboulet, Jean-Moreau, Pineau. sidait la séance. 

<+ 0 +- 


ré), 
ja bana, | 
). Alpes 
d), 
1). 
Hey. 
Z. 
(Fram 
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SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal. 


2. — Dispositions diverses d'ordre fiscal. — 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Art. 13 C (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l’amende- 
ment de Mine Schell tendant à la suppres- 
sion de l’arli‘le. adoption de l’amendement. 


Art 13 E. 


Sur l’arlicle: MM. Garcia, Barangé, rap- 
porteur général; 


Amendement de M. Dusseaulx: MM. Pus- 
seaulx, Denais, vice-président de la com- 
mission; Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances — Disjonction. 


Amendement d: M. Gabelle: Mme Poinso- 
Chapuis, le secrétaire d'Etat aux finances. 
— Disjonction. 

Amendement de M. Garcia: MM. Juge, le 
secrétaire d'Etat aux finances, Garcia, Île 
vice-président de Ja commission. — Disjonc- 
tion par application de l'article 16 de la loi 
des maxima, 


Amendenen:! de M. De'ahoutre: MM. De- 
lahoutre, le secrétaire d'Etat aux finances. 
— Disjoncrion. 


Amendements de M. Du:seaulx et de 
M. Donais: MM. Dusseauix, Denais, le se- 
crétaire d'Etat aux finances, Delcos. — Dis- 
jonction. 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Ju- 
lian, le secrétaire d’Elat aux finances. — 
Disjonction par application de l'article 16 
de la loi des rmaxima. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le secrétaire d'Etat anx finances. — Dis- 
jonclion par application de l'article 46 de 
la loi des maxima. 

Adoption de l'article. 

Art 143 G. 

Amendement de M. Careux: M. Cayeux. 
— Retrait, 

Amendement de M. Garcia: Mme Dou- 
teau, MM. le secrétaire d'Etat aux finan- 


ces, le vice-président de la commission. — 
Disjonction. 


Amendement de M. Mauroux: MM. Maur- |- 


roux, le secrétaire d'Etat aux finances, de 
Tinguv. — Disjonction. 

Sur l'article: M. le secrélaire d'Etat aux 
finances. — Adoption de l'article modifié. 


Art. 43 H. 

Amendement de M. Dusseaulx: MM. Dus- 
seaulx, le secrélaire d’Etat aux finances, 
le vice-président de la commission. — Dis- 
jonction. 

Amendement de M. Delahoutre: MM. De- 
lahoutre, le secrélaire d’Etat aux finances, 
la vice-président de la commission — Dis- 
jonction. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le secrétaire d’Etat aux finances. — Sous- 
amendement de M. Garcia: MM. le secré- 
taire d’Elat aux findnees, Pierre Meunier, 
Garcia, le vice-président de la commission. 
— Rejet du sous-amendement et de l'amen- 
dement. 

Sur l'article: MM. le secrétaire d'Etat aux 
finances, Garcia, Je rapporteur général. 

Amendement de M. le rapporteur géné- 
ral, au nom de la commission: adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

11. 

Amendemrnt de M. Dusseaulx: MM. Dus- 
seauix, Eugène Rigal, rapporteur spécial; 
le secrélaire d'Elat aux finances, le vice- 
président de Ja commission, — Disjonction. 

Sur Particle: MM. Je rapporteur spécial, 
le secrélaire d'Elat aux finances, VDus- 
seaulx. 

Adoption de Farticle. 

Art. 21: adoplion. 

Art. 26 G et 26 11: MM. Je secrétaire d'Etat 
aux finances le vice-président de la com- 
mission. Renvoi à Ja commission. 

-Arl 26 T et 25 J: adoption. 

Art. B. 

Sur l’article: MM. le secrétaire d'Etat aux 
finances, le vive-président de ;a commission, 
de Tinguy, le rapporteur spécial, 

Adoption de l'a’ticle. 

Art. 29. 

Amendement de M. Delahoutre: MM. De- 
lahoutre, le secrélsire d'Etat aux finances, 
le vice-président de la commission, Hugues, 
de Tinguy. — Retrait. 

Adoption, au scrutin, de l'article, 


Art. 930: disjoint par la commission. 

art, 91, 

Sur l’article: M. Hugues. 

Amendements de Dusseaulx et de M. De- 
nais: MM. Dusseaulx, Denais. — Retrait. 

MM. le secrétaire d'Etat aux finances, Eu- 
gène Rigal, le vice-président de la commis- 


sion, 
Renvoi de l'article à la commission, à 


art. 33 D. 


MM, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
vice-président de la commission, Le rappor- 
teur spécial, Garcia. 

Renvoi de l’article à la commission. 

Art. 39 4. 

Amendement de MM. Garet et Delahot- 
tre, le vice-président de la comimis-ion, le 
secrétaire d'Etat aux finances, — Adopliom 

Disjonction de l'article. 

Art. 39 E. 

Amendement de M. Auguet: MM. Gouze, 
Dusseaulx, Garcia, — Rejet, 


Nouvel amendement de M. Auguet: MM: 
Garcia, le secrétaire d'Etat aux finances. le 
vice-président de la commission. — hejel. 


Sur l’article, MM. le secrétaire d'Elal aux 
finances, Dusseaulx. — Disjonclion. 


Art. 39 F. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Disjonction de l'article. 
Renvoi de la suite de la discussion À 
la séance de demain malin. 
3. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Mauroux, Barangé, rapporteur géné 
ral de Ja commission des finances; Joseph 
Denais, le président. 

Décision de retirer de l'ordre du jour dé 
Wu le projet de loi relatif à l'O. C. R 


4. — Renvoi pour avis. 
5. — Dépôt de propositions de loi. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et un4 
heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal 
deuxième séance de ce jour a été all 
et distribué. 


n'y pas d'observation ?.« 
, Le procès-verbal est adopté, 


nances, le 
le rappor- 


sion. 


Delahou- 
nission, le 
Adoplion 


M. Gouge, 


ruet: MM: 
nances, le 
- 


j'Elal aux 
1. 


ces. 


cussion 


eur géné 
s; Joseph 


1 jour de 
FO. C. R, 


GENT, 


et un 


il de M 
attiché 
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AMENAGEMENTS FISCAUX 
Dispositions diverses. 
suite de la discussion d’un projet de lol. 


. le président. L'ordre du jour appelle 
j'aulle Fe la discussion de la deuxième 
artie du rapport n° 7812 
concernant diverses ispositions d’ordre 
fiscal. 
{Article 13 C (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
plée a procédé au vote sur l'amendement 
n° 212 de Mme Anna Schell tendant à sup- 
primer l'article 13 C. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur cet amendement : 


Nombre des votants.......... 561 


Pour l'adoption...... 284 
Contre 2 


717 


L'Assemblée nationale à adopté. 
L'article 143 C est donc supprimé. 


[Article 13 E.] 


M. le président. Nous abordons l'arti- 
cle 13 E. 

J'en donne lecture: 

« Art, 143 E. — Le deuxième alinéa de 


l'article 66 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 la phrase suivante: 


« Sous réserve de la tenue d’une compta- 
bilité distinguant la nature des différentes 
opérations, les arlisans travaillant chez eux 
et exploitant en même temps un magasin 
de détail seront imposables dans les mê- 
mes conditions au taux réduit pour la 
fraction des bénétices provenant de leur 
travail artisanal. » 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
l'arlicle 66 du décret que nous allons exa- 
miner, à l'occasion de la discussion de 
l'article 13 E est des plus importants. 

L'article 66 du décret portant réforme 
fiscale est important parce qu'il fixe le 
mode de caleul de la taxe proportion- 
nelle qui remplace les anciens impôts cé- 
dulaires sur les bénéfices. A ce titre il est 
un des articles essentiels de votre préten- 
due réforme fiscale. 

La réforme fiscale a été décidée confor- 
mément à l'article 5 de la loi du 17 août 
IS qui donnait au Gouvernement les 
pleins pouvoirs en matière fiscale, comme 
en d'autres matières. 

L'article 5 est ainsi rédigé: 

« Avant le 1*° janvier 1949, le Gouverne- 
ment, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 6 ci-dessous pourra alléger les charges 
de l'économie française au moyen de ré- 
actions, suppressions ou fusions d'impôts, 

» 

Une première question se pose: cet al- 
légement est-il réalisé ? 

Nous disons qu'il n'est pas réalisé et 
nous ne sommes pas les seuls à le dire. 
C'est le très gouvernemental rapporteur 
Senéral de la commission des finances qui 
e déclare, page 9 de son rapport. 


Le Charles Barangé, rapporteur général. 
onsieur Garcia, voulez-vous me pernfet- 
e de vous interrompre ? 


M, Félix Garcia. Volontiers, 


M. le ur général. Désormais — 
cette habitude semble devenir un rite — 
chaque fois que vous prenez la parole, 
vous parlez du « très gouvernemental rap- 
porteur général ». 

Si c’est une plaisanterie, elle est d'un 
goût douteux. 

Je suis rapporteur général de la commis- 
sion dont j'interprète les décisions. 

Que je sois gouvernemental ou non, 
monsieur Garcia, cela ne vous regarde 
pas. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. Félix Garcia. Je n'avais pas l'in- 
tention de vous offenser, monsieur le rap- 
porteur général, non plus que de plai- 
santer, 

Mais vous appartenez à un groupe de la 
majorité, qui soutient le Gouvernement 
et qui lui fournit nombre de ministres. 
Par conséquent, je ne vois pas ce qu'il 
eut y avoir d'offensant dans mes paro- 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas 
offensé. 

Je constate seulement une répétition 
inutile. . 


M. Félix Garcia. ou alors, si vous y 
voyez uné offense, c'est que nous avons 
raison de dire que ce Gouvernement n’est 
pas très reluisant et que, nalurcllement, 
on ne peut pas être fier d'y appartenir ou 
de le soutenir, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le rapporteur général. J'admire votre 
rétablissement, monsieur Garcia, (Sou- 
rires.) 


M. Félix Garcia. En tout cas, je lis, 
page 9 de votre rapoprt:— 

« Le Gouvernement a tenu à faire pré- 
céder sa tentative de réforme fiscale d'un 
effort d'équilibre budgétaire, sans hési- 
ter à demander, pour y parvenir, un ef- 
fort exceptionnel aux contribuables fran- 
Çais. » 

Le prélèvement qu'on a appelé « pré- 
lèvement Mayer » était aussi un prélève- 
ment exceptionnel. 

Le double décime, qui restera attaché 
dans l’histoire au nom de Queuille, était 
aussi exceptionnel. 

Nous constatons ainsi que l'exception 
est en train de devenir la règle, une règle 
qui consiste à demander un effort de 
en plus grand aux contribuables, « mal- 
gré » — c’est toujours le rapporteur gé- 
néral qui le dit, page 19 de son rapport 
— « que les capacités contributives de 
la nation aient singulièrement diminué ». 

Par conséquent, nous constatons une 
première violation de la loi, avec le con- 
sentement de la majorité, puisque les 
charges sont aggravées et non pas allé 

ées, comme le prévoyait l’article 5 de 
a loi du 17 août 1948. 

Cette réforme prétendait aussi, si l’on 
en croit ceux qui ont intérêt à « dorer 
la pilule », répartir plus équitablement les 
charges fiscales. 

Ce but est-il au moins atteint ? 

Les eharges qui, nous venons de le 
voir, sont augmentées, sont-elles mieux 
réparties ? Là encore, je donnerai la pa- 
role au rapporteur généra}] que l’on ne 
peut pas suspecter d'opposition gouverne- 
mentale systématique. 


M. Lionel de Tinguy. Très bien! (Sou- 
rires.) 


M. le rapporteur général. Il y à un pro- 
grès, en effet. 


M. Félix Garcia. Nous lisons, page 19 du 
rapport de M. le rapporteur général : « En- 


tin, la répartition des clarges publiques 
entre les différentes catégories d'impôts 
n'est pas sensiblement moditiée par la ré- 
forme fiscale. » 


M. le rapporteur général. C'est très gou- 
vernemental. (Nouveaux sourires.) 


M. Félix Garcia. C’est, en tout cas, l’aveu 
qu'il n'était pas du tout question de ré- 
partir plus équitablement les charges et 
c'est cela que je veux relenir de votre 
rapport. 

La préoccupation du Geuvernement,<’est 
encore le rapporteur général qui nous l'in- 
dique, page 18, c'élait « d'augmenter e 
rendement des impôts ». 

On peut ainsi mesurer ce que vaut une 
autre affirmation du rapport que j'ai sous 
les yeux, déclarant, page 28, que « le mo- 
bile de l'action gouvernementale est de 
réaliser une détente des taux ». 

Comment concilier cette détente avec 
l'augmentation de la charge totale, si ce 
n'est en réalisant effectivement une dé- 
tente pour certains et une double aggra- 
vation pour les autres. double aggravation 
résultant d'une part de la détente accor- 
dée à certains privilégiés, ce qui se tra- 
duit par l'accroissement des charges des 
autres, d'autre part, de l'augmentation du 
total des charges que je viens d'indiquer. 

La majorité invoque à chaque instant, 
pour justifier sa position, la diminution 
du taux qui est ramené à 13 p. 100. Les 
orateurs de la majorité utilisent également 
la décote, dont ils falsifient sciemment ie 
caractère, en faisant croire qu'il s’agit 
d'un abattement. Or, la décote n'est pas 
un àbattement; ou, si c'est un abattement, 
il va en diminuant pour devenir égal à 
zéro à un cerlain moment. 

C'est ainsi qu'avec le système ancien, 
les commercants, les artisans, les assijet- 
tis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, bénéficient d’un abatte- 
ment de 60.000 francs, quel que soit le lbé- 
néfice réalisé. Maintenant, ceux qui ont 
plus de 240.000 francs n’obtiennent aucun 
abattement. 

Exemple : un contribuable réalisant 
240.000 francs de bénéfice — par const- 
quent, il ne s’agit pas d'un gros, mais 
d'un petit contribuable — bénéficiait, avec 
l'ancien système, d’un abattement de 
60.000 francs et n’était imposé que sur 
180.006 francs; avec la décote actuelle, à 
240.000 francs, il ne bénéficiera d'aucun 
abattement et payera sur 240.000 francs. 

En réalité, le système de la décote com- 
hiné avec la diminution du taux, favorise 
les gros contribuables. Cela, ce n'est pas 
moi qui le dis, c’est M. de Tinguy, dans son 
rapport 7176 sur les aménagements fis- 
eaux en matière de bénéfices agricoles. Ja 
lis, page 16: 

« L'amendement proposé » — ji s’agit 
de celui, modifiant l’article 67 du décret, 
adopté lors de la discussion de j'imposi- 
tion des bénéfices agricoles, qui aménage 
la décote — « a pour but de faire bénéii- 
cier tous les assujettis à la taxe proportion- 
nelle sans distinction, agriculteurs com- 
pris, d’une décote calculée de telle facon 
que l'impôt soit ramené à ce qu'il aurait 
été en 1948 pour un assujetti à impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
ayant un revenu é ‘al. » 

Et plus loin, page 17, il indique bien 
qu'avec le système actuel, jusqu’à 240.000 
francs, le contribuable payera 24 p. 100 
comme auparavant. 

Je ne veux pas lire l'ensemble de votre 
argumentation, monsieur de Tinguy, mais 
c'est bien le sens que vous lui donnez. 

Par conséquent, jusqu’à 240.000 francs, 
le contribuable, avec la combinaison de 
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votre système de décote et du taux à 
148 p. 100, payera pratiquement comme il 
payait avant, c’est-à-dire 24 p. 190. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne comprends 
pas comment vous arrivez à ce résultat. 


M. Félix Garcia. Je m'excuse d’user da- 
vantage du temps de l’Assemblée, mais 
je vois page 17 un graphique accompa- 
gné de « te note: 

« La droite D figure jusqu’à 240.000 
francs de bénéfices imposables, à la fois 
l'impôt sur les B. I. C. de 1948 — abatte- 
ment de G0.060 francs, taux de 24 p. 100 — 
et le système de décole proposé par 
l'amendement de M. de Tinguy ». 


M. Lione! de Tinguy. Avec l'abattement 
de 69,000 francs, ce taux n'est plus de 
21 p. 100. 


M. Félix Garcia. Il ne s’agit pas de dire 
que le contribuable payerait au taux de 
24 p. 100 puisqu'il bénéficie d’un abatte- 
ment. Mais vous dites, et vous ne pouvez 
pas me contredire, que tout se passe 
comme si le contribuable qui a un béné- 
ce inférieur à 240.000 francs était assu- 
jelti — avec le système de décote que 
vous proposez — à l'impôt calculé avec 
l'ancien système. 


M. Lionel de Tinguy. Nous sommes d’ac- 
cord. 


M. Félix Garcia. Mais par contre, les con- 
. tribuables ayant un revenu supérieur à 
240,000 francs qui réalisent, par exemple, 
1, 2 ou 3 millions de bénéfices, ne seront 
as assujettis au taux de 24 p. 100 avec 
Fibattement de 60.000 francs, mais seront 
effectivement assujettis à un taux de 
18 p. 100. Donc, pratiquement, un contri- 
buable ayant un bénéfice de 4, 5 ou 6 mil- 
lions sera imposé au taux de 18 p. 100, 
alors qu'avec l’ancien système, il aurait 
été assujetti à un taux qui approchait de 
24 p. 100, l'abattement de 60.000 francs 
ayant une incidence de plus en plus faible 
a mesure que le bénéfice s'élevait. 

Voilà ce que nous constatons. k 

Il n’est donc pas question d'établir una 
plus grande justice, mais à la fois d’aug- 
menter l’ensemble des charges et de les 
faire peser sur la fraction de la population 
la plus faïble, la moins apte précisément 
à les supporter. 

C’est bien pourquoi nous avons demandé 
l'élargissement de la décote. Mais l’Assem- 
blée à repoussé notre proposition. 

C'est également pourquoi nous avons 
déposé divers amendements en faveur des 
petits commerçants et des artisans et en 
particulier un amendement que je soutien- 
drai tout à l'heure et qui demande un 
abattement à la base égal au minimum 
vital. 

C'est la position constante du parti com- 
muniste. 

Je rappelle qu'en avril 1948, lorsque nous 
avons discuté d'aménagements fiscaux, 
naus avons proposé un abàttement de 
120.000 francs; nous n'avons pu obtenir 
que 60.000 francs, mais cet abattement 
était tout de même intéressant. 

Cette thèse de l’abattement égal au mi- 
ninmum vital que nous avons toujours sou- 
tenue à cette tribune, correspond au désir 
“maintes fois exprimé par tous les contri- 
buables. Dans toutes les lettres, motions, 
résolutions que nous recevons, ils deman- 
dent un abattement égal à ce minimum 
vital, Ce désir est juste et compréhensible. 

Comme l’a déclaré M. Auguet À cette tri- 
bune, le 22 avril 4948 par « minimum vi- 
tal », il faut entendre la somme au-dessous 
de laquelle les besoins indivisibles et so- 
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ciaux de la personne humaine, considérés 
comme élémentaires et incompressibles, 
ne peuvent plus être satisfaits. 

Par conséquent, si au-dessous de ce mi- 
nimum vital, le contribuable ne peut 
plus faire face à ses besoins élémentaires, 
il n’est pas possible de l’imposer sur cette 
somme, puisqu'elle est par définition in- 


:compressible., 


M. Emile Hugues. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Gar 
cia ? 


M. Félix Garcia. Volontiers. 


M. Emile Hugues. Combien resterait-il de 
contribuables si vous deviez ne plus tenir 
compte, pour le bénéfice taxable et impo- 
sable du minimum vital ? 


M. Félix Garcia. Ne me demandez pas un 
chiffre. Vous savez bien qu'il ne m'est pas 
possible de vous le fournir sur-le-champ. 


M. Emile Hugues. 11 n'en resterait pres- 
que aucun. 


M. Félix Garcia. C’est inexact. 

Mais ei c'était vrai, cela signifierait que 
l'immense majorité des contribuables ne 
gagne pas le minimum vital. 


M. Emile Hugues. En 1948, sur les hé- 
néfices taxables de 1947, il y avait 110.080 
contribuables dont le montant forfaitaire 
était supérieur à 240.000 francs et 540.000 
dont le montant forfaitaire était inférieur 
à ce chiffre. 


M. Félix Garcia. Si, au lieu de citer ces 
chiffres, monsieur Hugues, vous preniez 
le chiffre de bénéfices que représentent 
les uns et les autres, peut-être apparaîtrait- 
il à ce moment-là qu'il est possible d’al- 
léger les charges des uns en frappant da- 
vantage les autres. 

Calculez combien il faut de petits con- 
tribuables, imposés sur une base de 
200.000 francs, pour atteindre le chiffre de 
bénéfices de ces grandes sociétés dont les 
ue financiers nous apprennent qu’el- 
es réalisent 50, 100, parfois 200.millions de 
francs de bénéfices. Il en faut certaine- 
ment et c'est ce qui explique 
l'écart entre les deux chiffres que vous 
citez. 

En tout cas, nous nous en tenons à cette 


ve notion de minimum vital, et nous 


a défendrons tout à l'heure sous forme 
d'amendement, En conclusion, il reste que 
cette réforme fiscale vise uniquement à ac- 
croître les charges totales et à les repor- 
ter sur les contribuables ayant les reve- 
nus les plus faibles, sur ceux qui peuvent 
le moins les supporter. 

Nous voulions dissiper toute équivoque 
sur ce point et montrer la responsabilité 
du Gouvernement et de sa majorité düns 
l'augmentation qui apparaîtra sur les feuil- 
les d'impôts, augmeutation qui ne man- 

uera pas de soulever une grosse émotion 

ans le pays, dès que les feuilles parvien- 
dront aux assujettis. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Minjoz avait déposé 
un amendement proposant une nouvelle 
rédaction pour l’article 13 E. 

Mais cet amendement n’est pas soutenu. 

Je suis saisi de trois amendements pour 
vant être soumis à une discussion com- 
mune 

Le premier, de M. Dusseaulx, tend à rédi- 
ger ainsi l’article 13 E: 

« L'article 66 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est modifié de la façon 
suivante: 

,« Toute fraction du revenu total qui 
n'excède pas 1.000 franes est négligée. 


L'impôt ne porte que sur la partie à 
€ du 

fice net dépassant la somme de Les 

francs par part déterminée ainsi qu'il est 

dit à l’article 116 du code général des im. 

er directs. Le taux de l'impôt est fixg 

18 p. 100. Ce taux est fixé à 15 p. 100 en 
ce qui concerne les traitements, salaires 
pensions et rentes viagères, les bénéfices 
des artisans et assimilés, ainsi que les bé 
néfices des professions non commerciales, 
à l'exception des produits des charges et 
offices et des bénéfices ou revenus ne 

rovenant pas d’un travail personnel dy 

énéficiaire, les taux ci-dessus sont réduits 

de moitié pour la fraction comprise entre 
50.000 et 100.000 francs par part définig 
au paragraphe ci-dessus. » 

Le second, présenté par M, Jacques Par. 
doux et les membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, 
tend à rédiger ainsi l’article 18 E: 

« L'article 66 du décret n° 48-1980 du 
9 décembre 1948, est ainsi modifié: 

« Toute fraction du revenu total -qui 
n'excède pas 1.000 francs est négligée. 

« Le taux de la taxe est fixé À 18 p. 100, 

« Toutefois, en ce qui concerne : 

« 1° a) les bénéfices des professions non 
commerciales définis à l’article 28 ci-dessus, 
à l'exception des produits des charges et 
offices et des bénéfices ou revenus na 
rie pas d'un travail personnel dy 

énéficiaire ; 

« b) Les bénéfices des artisans inscrits 
au registre des métiers et des veuves d'ar: 
tisans (exception faite de l'artisanat ali. 
mentaire). 

« Le laux est réduit de moitié pour l4 
fraction desdits bénéfices n’excédant pas 
200.000 francs ; 

« 2° a) Les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères ; 

« b) Les bénéfices des artisans et assimis 
lés visés à l'article 23 du code général] des 
impôts directs: 

« Le taux est réduit de moitié pour l4 
fraction desdits bénéfices n’excédant pas 
300.000 francs ; 

« Le taux est réduit d'un tiers pour M4 
fraction desdits bénéfices compris entrq 
300.000 et 500.000 francs. » 

Le troisième, de MM. Gabelle, Robert 
Prigent et Siefridt, tend à rédiger aind 
l'article 13 E: 

« Les deux premiers alinéas de lartk 
cle 66 du décret n° 48-1986 du 9 décemhré 
1948 sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Pour le calcul de la taxe proportions 
nelle, le revenu total arrondi au millier de 
francs inférieur est divisé en un certain 
nombre de parts déterminé dans les con- 
ditions des articles 116 à 118 du code géné 
ral des impôts directs. 

« Le revenu correspondant à une part 
entière est taxé au taux de 18 p. {00 sous, 
des dispositions de l'article 67 
après. 

« L'impôt dû par le contribuable esl 
égal au produit de la cotisation ainsi oblé« 
nue païr le nombre de parts, » 


La parole est à M. Dusseaulx, auteuf 
du premier amendement. 


M. Roger Dusseaulx. J'essaierai d'étrê 
bref, bien que, me semble-t-il, le débaf 
se soit engagé au delà de ce qu'on pois 
vait prévoir. 

. En effet, on a voulu distraire pour at: 
quelques articles du proie 
aménagements fiscaux. En fait, la ré 
forme fiscale ayant modifié profondément 
le système des impôts qui étaient en V* 
gueur, il n’est pas étonnant que nous 
avons entendu à l'instant un exposé SU 
l’ensemble du régime fiscal. 

Pour ma part, d’ailleurs, je _regrellé 
qu'on n'ait pas procédé à üne discussi0) 
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générale qui aurait fixé l'avis des uns et 
des autres et aurait permis à tous les 
roupes de faire connaitre leurs préféren- 
çes sur la question de la fiscalité. 


personnellement, j'aurais aimé — l’As- 
emblée me pardonnera de le dire — voir 
discuter de J’impôt sur les salaires dont 
pous parlions tout à l'heure. 

Brasquement, on a modifié le mode de 
geouvrement de Fimpôt sur les salaires 
et, partant, les condilions de rendement 
d'une cédule qui fournissait des rentrées 
importantes et d'un contrôle facile pour le 
Gouvernement. 

Avec le système entré en vigueur à.ti- 
tre provisoire, et qu’on propose de recon- 
duire, aucun lien ne subsiste entre les dé- 
penses publiques et l'effort fiscal de Ja 
masse importante des sa’ariés. C’est l’en- 
treprise qui fournit anonymement l'effort 
fiscal, et le contrôle de l'opinion publique 
risque de disparaitre complètement. La 
part de l'impôt dans les prix n'apparait 
pas davantage et les simplifications sont 
minimes. Les feuilles de paye et les comp- 
bilités ne sont pas modifiées sensible- 
ment. Les charges sociales, qui occupent 
de nombreuses colonnes sur les feuilles 
de paye, dans les grandes entreprises et 
les grosses sociétés, tiennent la même 
pace. Un grand nombre de formalités 
restent à remplir. 

Par ailleurs, il ne semble pas que le 
changement intervenu ait modiifé sensi- 
blement le pouvoir d'achat des travail- 
leurs et leur ait apporté un appoint sen- 
gible. 

Je crois — M, le rapporteur y a fait allu- 
sion — que, en effet, nous ne nous som- 
mes pas suffisamment préoccupés de celte 
modification importante de notre système 
fiscal. 

Au sujet de l'article 66 du décret du 
8 décembre 1948 qui fixe les nouvelles 
modalités de Fimpôt direct, un certain 
nombre d'amendements ont été déposés. 

Bien entendu, j'avais déposé des amen- 
dements tendant à la suppression de cet 
arlicle et au retour au système ancien. 
Is n'ont pas été retenus, et on discute 
Maintenant de l’article 66. 

L'amendement n° 0 que j'ai déposé a 
pour but essentiel de ne pas faire entrer 
en vigueur le système des décotes. En 
effet, je pense qu'il est nécessaire de main- 
tenir, pour la taxe proportionnelle, le sys- 
ème ancien et de retenir le système des 
décotes seulement pour la sürtaxe pro- 
gressive. 

Mon amendement tend à faire jouer 
l'abattement à la base et le quotient 
familial à l'occasion de la taxe proportion- 
Pelle plutôt que de s’en tenir N la répar- 
dition uniforme d'une charge fiscale ne 
enint pas compte des différentes catégo- 
res de contribuables. En effet, je préfé- 
Terais, et c’est le but de mon amende- 
Ment, que l’on en restät à l'article 116 

U Cole général des impôts directs qui 
Îxe les parts déterminées pour les abat- 
lements à la base. 

Une disposition particulière de mon 
amendement vise les professions non cem- 
Merciales qui ont toujours, dans le passé, 
bénéficié d'un régime particulier conforme 
AUX particularités de leur exercice. 

Mon amendement est évidemment fonda- 
Mental. I] tend à modifier profondément 
e régime du décret du 9 décembre 1948. 
a! Y a là un point essentiel qu’il fau- 
Qrait régler: est-ce que, par le système 

es décotes, nous allons faire un abatte- 
ment uniforme en ce qui concerne la 
Xe proportionnelle ? Au contraire, allons- 
Nous faire des abattements à la base 


qui tiennent compte des situations parti- 
culières des intéressés, notamment de 
leurs charges de famille ? 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. Joseph Denais, vice-prés'dent de la 
commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? | 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances. Je suggère à M. Dusseaulx d’ac- 
cepter la disjonction de son amendement 
qui dépasse de beaucoup la portée de 
l'article 13 E que nous disculons et qui, 
comme son auteur l’a reconnu implicite- 
ment, concerne en réalité une réforme 
totale de la fiscalité. 

La commission des finances vient de 
constituer — je m’en réjouis et je l'en 
félicite — une sous-commiseion parlemen- 
taire de réforme de l'impôt. Je crois que 
le texte de M. Dusseaulx, avec les explica- 
tions dont il l’entoure, devrait être ren- 
voyé à cette commission qui pourrait 
l’étudier. 

En effet, nous ne pouvons pas voter 
maintenant, en quelques minutes, à pro- 
pos d'amendements de détail, un systéme 
entièrement différent de celui sur lequel 
nous discutons. | 

Il me semble que nous pourgions nous 
mettre d'accord sur cette procédure. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je comprends très 
bien, étant donné les circorstances dans 
iesquelles s’instaure cette diseussion, 
qu’il ne soit pas possible de la poursuivre 
au fond. 

Je le regrette profondément. Je déplore 
que, depuis sept mois, nous SOYONS 6ou- 
mis à un « décret » de réforme fiscale. 

Cela dit, je reconnais que les observa- 
tions de M. le secrétaire d'Elat sont tout 
à fait judicieuses. Je demande simplement 
que l'on retienne mon amendement pour 
le soumettre à celte sous-commission de 
réforme de l'impôt dont vous venez de 
parler, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Comme j'en fais partie, je ne manqueral 
pas de le déposer. (Sourires.) à 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voi- 
là un argument suppémentaire ! (Sou 
rires.) 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission des fiuances accepte le 
renvoi dans ces conditions 


M. le président, L'amendement est donc 
disjoint et renvoyé à la sous-commission 
de réforme de l'impôt, ce d'accord avec 
M. Dusseau!x et dans l'esprit qu'a indiqué 
le Gouvernement. 

L'amendement de M. Birdeux et ses col 
lègues m'est pas soutenu. 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis pour 
soutenir l'amendement de MM. Gabelle, 
Robert Prigent et Siefridt. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Par cet 
amendement, il s’agit, en réalité, d'intro- 
duire une notion qui nous est particuliè- 
rement chère, celle du quotient familial. 

Dès lors qu’il y a déeote, il n’est pas 
équitable qu'elle soit globule. Elle deit, en 
fait, profiter à chacun des membres de la 
famile. 
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C'est une notion de justice sociale et da 
justice en soi à laquelie, je le répète, 
nous sommes particulièrement attachés. 

J'espère que la commission et le Gou- 
vernement voudront bien accepter notre 
amendement. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
demande À Mme Poinso-Chapuis de bien 
vouloir accepter la procédure qui a été 
prévue tout à l'heure pour l'amendement 
de M. Dusseau!x, et, élant donné l'impor- 
tance même de la disposilion et mou- 
veauté, son renvoi à la sous-commission 
parlementaire de la réforme fiscale. En 
effet, cet amendement n'a aucun rapport 
avec la question des, artisans que nous 
discutons en ce moment. 

Je reconnais très volontiers l'intérêt 
des considérations exposées au rom des 
auteurs de l'amendement, Mais il s'agit 
d'un tex'e qui, par son inlérêt même, 
exige une étude que nous ne pouvons pas 
faire en ce moment. 

Le mieux serait que cet amendement, 
comme celui de M. Dusseaulx, soit ren- 
voyé à la sous-commission de réforme de 
l'impôt qui pourrait l'étudier et en chif- 
frer les répercussions. 


M. le président, La 


parole est à 
Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je suis 
obligée de m'inc'iner devant une décision 
qui à déjà été prise pour un amendement 
très voisin, mais la notion n'est pas aussi 
nouvelle que M. le secrétaire d'Etat aux 
finances veut bien le dire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. la 
notion est nouveile par rapport au texte 
dont nous discutons. 


M. le président. L'amendement est done 
disjoint et renvoyé, pour étude, à la sous- 
commission de réforme de l'impôt. 

MM. Garcia, Pierre Meunier, Auguet et 
les membres du groupe communiste, ont 
présenté un amendement tendant à com- 
piéler ainsi l'articie 13 E: 

« Le troisième alinéa de l'article 66 du 


, décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 


modifié comme suit: 

« Toutefois en ce qui concerne les trai- 
tements, salaires, pensions et rentes via- 
gères, les bénéfices des artisans et assimi- 
lés, visés à l’articie 23 du code général des 
impôts directs, ainsi que les bénéfices des 

rofessions non commerciaies définies à 
article 28 ci-dessus, à l'exception des pro- 
duits des charges et offices et des bénéfi- 
ces ou revenus ne provenant pas d’un tra- 
vail personnel du bénéficiaire, le taux est 
réduit de moitié pour la fraction desdits 
bénétices n’excédant pas le double du sa- 
laire mensuel moyen départemental ser- 
vant de base au calcul des prestations fa- 
miliales de la région parisienne, il est ré- 
duit d’un tiers pour la fraction comprise 
entre le double et le triple de ce salaire, 
et d’un quart pour la fraction comprise 
entre le triple et le quadruple de ce sa- 
lire ». 

La parole est à M. Juge, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Pierre Juge. 1L nous est apparu néces- 
saire, sage et juste de prendre comme base 
des caleuls prévus à l’article 66 du décret 
de réforme fiscale le salaire mensuel 
moyen départemental servant de base au 
calcul des prestations familiales dans la 
régiun parisienne. 

Compte tenu des difficultés que rencon- 
trent actuellement:les artisans et les clas- 
ses moyennes, nous voulons augnenter le 


lu béné, | 
50.009 | 
qu'il est | 

des ims 

| 
| 
| 
_ 
| 

i d'êtré | | 
e débat | 
on | 

projet | 


5182 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 JUILLET 41949 


taux de réduction et nous proposons donc, 
par notre amendement : 

{o Une réduction de moitié du taux de 
l'impôt, c’est-à-dire, l'application du taux 
de 9 p. 106, pour la fraction des bénéfices 
n’excédant pas le double du salaire men- 
suel moyen; 

2e Une réduction du tiers pour la fraction 
comprise entre le double et le triple de ce 
salaire ; 

3° Une réduction du quart pour la frac- 
tion comprise entre le triple et le quadru- 
p'e de ce salaire, 

Teiles sont les quelques explications que 
nous voulions donner sur 4 
qui sont dictées par le souci d’alléger la 
fiscalité qui, actuellement, écrase les clas- 
ses movennes. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) - 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
verneiment ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
propose la méme solution pour cet amen- 
dement que pour les précédents, étant 
donné sa comprexité par rapport au sys- 
tème actuel. 

Je crois qu'il serait raisonnable de le 
disjoindre et de le renvoyer devant Ja 
sous-commission de réforme de l'impôt, 
qui pourra l'étudier. 

Nous ne pourrions évidemment pas l’ac- 
cepter aujourd’hui, sans étude préalable. 

Je demande done à notre collègue de 
bien vouloir accepter la solution qui a déjà 
prévalu pour deux amendements analo- 
gues. 


M. le président. L’amendement serait 
donc renvoyé dans les mêmes conditions 
que les précédents. 


M. Félix Garcia. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Nous n’acceptons pas le 
renvoi. Nous n'avons pas déposé nétre 
amendement pour faire un geste dont nous 
pourrions nous glorifier ensuite dans le 
pays, mais parce que nous estimons qu'il 
est juste. Nous désirons donc que l'Assem- 
blée se prononce sur cet amendement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans 
ces condilions, je suis obligé d’opposer 
l’article 16 de la loi des maxima, étant 
donné que ce texte, présenté comme appli- 
cable immédiatement, entrainera une perte 
de recettes de l'ordre de 2 milliards de 
francs. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le vice-président de la commission, 
La commission est d'accord avec ie Gouver- 
nement. 


M. le président. Le Gouverneme 1t oppose 
l'article 46 de la loi des maxima. 

La disjonction est de droit. 

Elle est prononcée. 

M. Félix Garcia. C'est plus clair ainsi 


M. le président. MM. Delachenal, Jacques 
Bardoux et Max Brusset avaient déposé un 


amendement n° 29, Mais cet ameudement 


n'est pas soutenu. 

MM. Max Brusset, Jacques Bardoux et De- 
lachenal avaient déposé un amendement 
n° 122. Mais cet amendement n'est pas sou- 
tenu. 


M. Frédéric-Dupont avait déposé un 
amendement n° 259. Mais cet amendement 
n’est pas soutenu. 

M. Gozard avait déposé un amendement 
n° 188. Mais cet amendement n’est vas sou- 
tenu. 

Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion <om- 
mune : 

Le premier, de M. Delahoutre, tend à 
compléter ainsi l’article 143 E: 

« Dans le 3° alinéa de l’article 66 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale, sont supprimés les 
mots « des produits des charges et 
offices et... ». 

Le deuxième, de MM. Dusseaulx et Dela- 
chenal, tend à compléter ainsi l'ar- 
licle 13 E: 

« Dans le troisième alinéa de l’article 66 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 

ortant réforme fiscale, sont supprimés 
es mots: 

« À l'exception des produits des charges 
et offices et des bénéfices ou revenus ne 
bre pas d’un travail personnel du 

énéficiaire. » 

Le troisième, présenté par M. Joseph 
Denais, tend à compléter ainsi l'arti- 
cle 13 E: 

« Dans le troisième alinéa de larti- 
cle 66 du décret du 9 décembre 1948, por- 
tant réforme fiscale, sont supprimés les 
mots : 

« A l'exception des produits des charges 
et offices. » 

La parole est à M. Delahoutre, auteur 
du premier amendement. 


M. Eugène Delahoutre. Mes chers col- 
lègues, l'article 66 du décret du 9 décem- 
bre 1948, relatif au calcul de la taxe pro- 
portionnelle, prévoit que le taux de 18 
pour 100 sera réduit de moitié pour cer- 
taines catégories de contribuables, parmi 
lesquelles les professions non commer- 
ciales, à l’exceplion des charges et offices. 


Si je cherche le motif de cette excep- 
tion, je le trouve dans le fait que les titu- 
laires des charges et offices investissent 
un capital dans leur charge et que ce ca- 
pital produit un certain revenu. 


Mais chasun sait = le revenu du ca- 
pital, ainsi investi dans leur affaire, re- 
présente très peu de chose däns les pro- 
duits de la charge ou de l'office qu'ils gè- 
rent. Ces produits sont, en très grande 
partie, le fait de leur activité personnelle 
et de celle de leurs collaborateurs. Par 
conséquent, je ne vois pas bien la justi- 
fication de l'exception ainsi apportée aux 
dispositions de l’article 66, d'autant plus 
que, parmi les autres professions non 
commerciales, se trouvent des titulaires 
de cabinets d'avocat, de cabinets den- 
taires, des médecins, qui reprennent des 
clientèles et qui investissent, eux aussi, 
un capital dans leurs affaires. Or, toutes 
ces catégories bénéficieront de la réduc- 
tion de moitié du tarif jusqu'à concur- 
rence d’un. chiffre de produits de 200.000 
francs. 

L'objet de mon amendement est de faire 
disparaitre l’exception relative aux « pro- 
duits des charges et offices ». 

Je demande à la commission et au Gou- 
vernement de bien vouloir accepter les 
dispositions de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement n’a pu étudier de près cet 
amendement, M. Delahoutre accepte-t-il le 
++ de son texte à la commission spé- 
ciate, 


M. Eugène Delahoutre. Je ne peux pas 
refuser, monsieur le secrétaire 
a 


M. le président. L’'amendement est done 
disjoint et renvoyé, pour étude, à la sous. 
commission de réforme de l'impôt. 

La parole est à M. Dusseaulx, pour sou. 
tenir son amendement. 


M. Roger Dusseaulx. Je regrette que M. 
Delahoutre ait accepté le renvoi de son 
amendement. 

En -effet, il ne me semble pas qu'il 


ait là une modification profonde de la ] 
gislation en vigueur. Une modification du 
décret du 9 décembre 1948 aurait très bien 
pu intervenir eur ce point particulier sans 
que pour autant l’ensemble de la législa- 
tion fiscale fût modifié, 

On ne voit pas très bien pourquoi les 
charges et offices ont un traitement par- 
ticulier, pourquoi d’autres professions Ji 
bérales, comme on le disait tout à l'heure, 
ont un régime plus favorable, 

On peut ajouter un argument à ceux 
qu'a donnés M. Delahoutre, à savoir qu'il 
n’y à guère d'office, même le mieux 

ourvu de personnel, où le travail du titu- 
aire ne légitime une rémunération an- 
nuelle de 200.000 francs. 


On ne voit pas pourquoi cette rémuné- 
ration serait frappée de l'impôt de 18 p. 
100 quand elle concerne un notaire ou un 
avoué et de l'impôt de 9 p. 100 quand il 
s'agit d’un médecin, d'un radiologue, par 
exemple, qui doit disposer d'appareils 
d'un prix très élevé. 

Le maintien dans le décret du 9 décem- 
bre 1918 d’une disposition antérieure cons- 
titue vraiment une injustice fiscale, sur- 
tout si l’on tient compte de tout ce que 
l’on donne actuellement à faire aux titu- 
laires des charges et offices, ont effec- 
tivement beaucoup de travail. 

Certes, il v aurait une perte de recettes 
— et le Gouvernement peut nous opposer 
l'article 16 de la loi des maxima — mais 
elle serait faible. Et si nous pouvions dès 
aujourd'hui éviter que se perpélue celle 
injustice, ce serait, je crois, un résultat 
très appréciable. 

Etant donné que l'adoption de mon 
amendement n’entrainerait pas une grosse 
diminution de recettes, il serait utile, je 
crois, que l’Assemblée prenne dès aujour- 
d’hui position sur ce point particulier. 

C'est pourquoi je me suis permis de re- 
prendre l'argumentation de M. Delahoutre; 
bien quil ait accepté le renvoi de son 
amendement à la sous-commission de ré- 
forme de l'impôt. 


M. le président. Quel est l'avis de l4 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
Je m'associe aux observations présentées 
par M. Delahoutre. Je crois que malheu- 
reusement nous ne pouvons pas régler 
celte queetion ce soir, mais je me permets 
de compter sur le Gouvernement pour 
faire en eorte que, d'accord avec nous, 
avant l’année prochaine, il y ait à ce point 
de vue une unification de la législation. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J2 
reconnais que l’idée développée par MM. 
Delahoutre et Dusseaulx est exacte et que; 
dans une “ertaine mesure, les charges ét 
offices ne peuvent pas être complètement 
assimilés aux professions commerciales. 

y à là un système intermédiaire. 
Mais je demande à mes collègues dé 
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dans lesquelles se déroule ce débat. Nous 
ne pouvons pas refaire aujourd’hui toute 
Ja fiscalité. 

M. le président. La parole est à M. 
Delcos. 

M. Françols Delcos. Monsieur le ministre 

les revenus des charges et offices sont dé- 
carés intégralement et aucune dissimula- 
tion n’est possible. 
” Les titulaires des charges et offices sont, 
s'il est permis de s'exprimer ainsi, les 
contribuables les plus intégraux qu’il 
puisse y avoir. C’est ià une considération 
dont il faudrait tenir compte, monsieur le 
secrétaire d’Elat aux finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
connais bien la situation de ces profes- 
sions et je sais combien quelquefois sont 
jourdes les charges fiscales qu'elles sup- 
portent. Je ne serai donc pas le dernier à 
admettre la nécessité d’en tenir compte. 

Mais je répète ke faut faire quelque 
chose de ralsonnable. Nous ne pouvons 
pas refaire ce soir les codes fiscaux. Il a 
été convenu d’ailieurs qu’on ne traiterait 
que 15 ou 20 articles, ce qui n'est déjà pas 
mal. 

Les dispositions présentées en ce mo- 
ment, je le dis sans vouloir être désa- 
gréable à leurs auteurs, n’ont aucun rap- 
port avec la comptabilité des artisans. 

Si nous voulons faire du travail sérieux 
et aboutir — le Gouvernement, pour sa 
part, veut aboutir à un vote sur ces dispo- 
sitions minima — il importe de réserver 
tout le reste et de le renvoyer à la commis- 
sion que vous avez qualifiée pour cela. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission pourra d’ailleurs rapporter 
avant la fin de l’année. 


M. le président. L'amendement de 
M. Dusseauix et celui de M. Denais sont 


donc renvoyés à la eous-commission de ré- |- 


forme de l'impôt. 

M. Frédéric Dupont a présenté deux 
amendements n°* 2 et 233 qui ne sont pas 
soutenus. 

MM. Tourtaud, Garcia, Auguet et les 
membres du groupe communiste ont dé- 
posé un amendement tendant à compléter 
l'article 66 du décret 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918 par l’alinéa suivant: 

« Les dispositions de l’article 23 du code 
général des impôts directs sont applicables 
à tous les maitres-artisans remplissant les 
tonditions prévues par l'article 1% de la 
loi du 26 juillet 1925. » 


La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Les observations pré- 
Sen'ées tout à l'heure par M. Garcia, sur 
l'article 43 E pour souligner les injustices 
ommises par Flarticle 66 du déeret por- 
liant réforme fiscale me dispensent de 
longs développements. 

Notre amendement traduit précisément 
le souci exprimé par M. Garcia. 

Nous estimons en effet que tous ies arti- 
Sins inscrits aux chambres des métiers, 
Cest-i-dire qui remplissent les conditions 
Prévues par la joi du 26 juillet 1925 doi- 
“ent bénéficier des dispositions de l’ar- 
licle 23 du code général des impôts directs. 
est une mesure d'équité que nous 
demandons à l’Assemblée de voter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vérnement. 

, M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
«Hs aux auteurs de cet amendement tou- 
la même proposition; ne pouvant'dis- 


cuter de toutes ces questions dans ‘es 
conditions où se présente ce débat, acce 
tez-vous le renvoi à la commission chargée 
de la réforme fiscale ? (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

Puisque vous protestez, je dois alors 
vous opposer l'article 46 de la loi des 
maxima, car votre proposition entraîne- 
re ogg perte de recettes d'environ 6 mil- 
iards. 


M, Gaston Julian. Nous prenons nos %es- 
ponsabilités; vous prenez les vôtres; les 
rtisans jugeront. 


M. le président. Le Gouvernement oppo- 
sant l’article 16 de la loi du 31 décembre 
1948, l'amendement de M. Tourtaud et de 
ses collègues est disjoint. 

MM. Villard et Duforest ont présenté un 
n° 265 qui n'est pas sou- 
enu. 

M. Garcia, Mme Reyraud, MM. Albert 
Petit et Pronteau ont déposé un amende- 
raent tendant à compléter l’article 66 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 par 
l'alinéa suivant: 

« L'impôt n2 porte que sur la fraction 
de revenu dépassant le salaire moyen dé- 
partemental servant de base au calcul des 
prestations familiales dans la région pari- 
sienne. » 

La parole est à M. Garcia. 


M, Félix Garcia. Lorsque j'ai pris la pa- 
role tout à l'heure sur l’article 13 E, J'ai 
indiqué les raisons pour lesqueiles nous 
demandions un abattement à la base éga) 
au minimum vital. 

Ce minimum vital n’étant pas fixé, nous 
avons pensé que l’on pourrait le rempla- 
cer par le montant du salaire moyen dé- 
partemental qui sert de base au calcul des 
prestations familiales dans la région pari- 
sienne. Ce montant est d’ailleurs périodi- 
quement modifié en sorte qu'il peut être 
valablement considéré comme correspon- 
dant à la notion de minimum vital. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est une nouvelle version de l’amende- 
ment qui à été disjoint tout à l'heure. 
J'en demande la disjonction en invoquant 
l’article 16 de la loi des maxima. 


M. Félix Garcia. Vous appliquez injuste- 
ment l’article 16, nous tenons à le souli- 
gner une fois de plus. 


M. le président. Le Gouvernement invo- 
quant l’article 16 de la loi du 31 décem- 
bre 1948, l'amendement de M. Garcia et de 
ses collègues est disjoint. 

M. Frédéric Dupont a présenté deux 
amendements n°* 3 et 260 qui ne sont pas 
soutenus. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 13 E, 


(L'article 13 E, mis aux voix est adopté.) 


[Article 13 F.] 


M. le président. L'article 13 F a été exa- 
miné et incorporé sous le numéro 2 bis 
dans le projet de loi spécial portant amé- 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers. 


[Article 13 G.] 


M. le président. « Art. 13 G. — Le troi- 
sième alinéa de l’article 102 du code gé- 
néral des impôts directs est modifié ainsi 
qu’il suit: 

« Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent aftic'e ne 


pu dépasser 5.000 francs pour chacun des 
eux premiers enfants à la charge du 
contribuable gt 15.000 francs pour chaque 
enfant à partir du troisième, » 

M. Jean Cayeux a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le troisième 
alinéa de l’article 102 du code général des 
impôts directs: 

« Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne 
dépasser 6.000 francs pour charün des 

eux premiers enfants à la charge du 
contribuable et 18.000 francs pour chaque 
enfant à partir du troisième. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. La commission des f- 
nances, sans faire droit pleinement à la 
disposition que je préconisais avec mon 
ami M. Gabel.e, en a retenu une assez large 
part, Je ne soutiendrai donc pas davantage 
cet amendement. considérant qu'il a reçu 
satisfaction partielle et, malgré tout, assez 
substantielle. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Garcia et Gabriel Roucaute ont pré- 
senté un amendement tendant à compléter 
l'article 13 G par l'alinéa suivant: 

« Est considérée comme personne À 
charge pour le calcul de la taxe proportion- 
nele, outre celles prévues à l’articie 118 du 
code général des impôts directs, toute per- 
sonne âgée de 70 ans au moins, vivant 
sous le toit du contribuable et n'ayant 
pour toute ressource que l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou allocation 
temporaire. » 

La parole est À Mme Douteau, pour dé- 
fendre l'amendement, 


Mme Isabelle Douteau. Bien souvent 
outre les enfants, vivent au foyer familial 
:es vieux parents. 

Dans un but sentimental souvent, par 
amour filial toujours, la famille ne veut 
pas se séparer d'eux. Mais lorsqu'ils n’ont 
d'autre ressource que l'allocation aux 
vieux travailleurs ou l'allocation tempo- 
raire, ils constituent une charge supplé- 
mentaire pour le budget familial dont les 
maigres ressources sont très vite englou- 
ties par les soins constants que nécessi- 
tent les vieux papas et les vieilles ma- 
mans qui ont atteint l’âge de 70 ans. 

L'Assemblée et le Gouvernement seraient 
bien inspirés en acceptant notre amende- 
ment. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement comprend bien l'inspiration 
essentieilement louable de cet amende- 
ment. Mais il ne peut pas l’accepter tel 
que! et il propose son genvoi à la commis 
sion chargée de la réforme fiscale. 


Mme isabelle Douteau. Nous ne pouvons 
pas accepter cette proposilion, monsieur la 
ministre. 


M. Pierre Meunier. Au contraire, c'est 4 
vous, monsieur le secrétaire d'Elat, d'ac- 
cèpter la légitime demande présentée gar 
Mme Douteau. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
conviens qu'il y a là une idée à étudier. 
Mais je ne peux pas en chiffrer la portée, 
et, plutôt que de disjoindre l'amendement 
d'une facon sèche, j'aimerais mieux qu'il 
soit joint aux autres amendements ren- 
voyés à la commission qui va travailler 
d'ici à la rentrée parlementaire et nous 
préparer une étude rationnelle de ces 
textes. 


Mme tscbelle Douteau. C'est devenu una 
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M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le vice-président de la commission. La 
commission accepte le renvoi avec un pré- 
jugé très favorable. 


M. Félix Garcia. C'est un enterrement. 


M. le président, L'amendement soutenu 
par Mme Douteau est donc renvoyé à la 
sous-commission de réforme de l'impôt. 

M. Mauroux a présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 13 G par Pali- 
néa suivant: 

« Les établissements de hienfaisance bé- 
néficieront, pour les enfants qu'ils auront 
recueiilis, des réduct'ons pour charges de 
famille accordées aux personnes physiques 
en ce qui concerne la taxe proportionnelle 
à laquelle ils sont assujettis. » 

La paro'e est à M. Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. Mon amendement a 
pour but de réparer une omission et une 
injustice, 

Il s'agit des établissements de bienfai- 
gance qui ont recueilli des enfants et qui, 
d'après la législation actuelle, ne bénéfi- 
cient pas des réductions pour charges de 
famille. 

Il est douloureux que de tels établisse- 
ments de bienfaisance qui ont recueilii un 
grand nombre d’enfants, qui, générale- 
ment, recoivent à peine le montant des 
allocations familiales pour subvenir à 
leurs besoins, n'aient pas le droit de de- 
imander à l'adruinistration une déduction 
pour charges de famille des impôts qu'ils 
ont à payer, par exemple, pour la propriété 
agricole qu'ils exploitent. 

Ces coniibniles sont très peu nom- 
breux. et si l’on interprétait la loi d'une 
manière assez large, il serait possible de 
leur donner celte satisfaction parfaitement! 
équitable. 

Je demande done à M. le ministre d’ac- 
cepter l'extension que je propose et qui 
ne sera pas enéreuse pour le Trésor. (Très 
Lien! très bien! sur certains bancs au 
centre.) 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 


vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
ne vois pas très bien la portée de l’amen- 
dement de M. Mauroux et je m'en excuse. 
A quel impôt sont assujellis les établisse- 
ments dont il parle ? 


M. Lionel de Tinguy. Ces élabliesements 
sont assujettis à la taxe nroportionnelle 
comme possédant des propriétés rurales. 
Vos services font preuve à leur égard d'une 
élroitesse de vues extraordinaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. £n 
e qui concerne les propriéiés ruralee, sous 
avons voté, il y a quelques jours, un texte 
spécial qui reprend le revenu foncier de 
l’année multiplié par deux... 


M. Fernand Mauroux. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, ces établissements sont as- 
ireints à l'impôt sur les hénéfices agricoles 
pour les exploitations agricoles qu'ils pos- 
sèdent, Or, ils ne peuvent pas, comme 
la majorité des contribuables, demander 
à bénéficier des déductions qui sont accor- 
dées aux contribuables chargés d'enfants. 

Lorsqu'une pes physique recueille 
des enfants, elle peut bénéficier des r4duce- 
lions d'impôts pour charges de famille. 
Mais lorsque c'est un établissement de 
bienfaisance qui recueille des enfants. il 
ne peut bénéficier du même avantage. Je 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'il soit, dans ce cas, traité comme une 
personne physique, car sa situation est 
absolument similaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Mauroux, je comprends très bien 
votre pensée, mais les établissements 
ne payent pas l'impôt des personnes phy- 
siques. 

out l'équilibre de notre système repose 
sur une différence entre l’impôt sur les 
éociétés et l'impôt sur les personnes phy- 
siques. Le système des eltuetions pour 
charges de famille a été prévu en consi- 
dération des personnes physiques parce 
que, on le conçoit assez aisément, ce sont 
généralement ces persénnes qui ont des 
charges de famille. 

Vous soulevez le cas, qui mérite d’être 
étudié, des personnes morales qui ont des 
charges de famille. 

Ce cas n'a pas été prévu. Je reconnais 

u'il est intéressant, mais je dois vous 

emander également d'accepter le renvoi 
à L commission chargée de la réforme fis- 
cale. 


M. Maurice Guérin. A la fosse commune! 


M. Fernand Mayrouwx. Les personnes mo- 
rates doivent bien payer la taxe propor- 
tionnelle ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elles 
ne payent pas le même impôt. Ce n’est 
pas un reproche que je vous fais, mais 
votre amendement, s’il était adopté, ne 
serait pas placé là où il doit l'être dans 
l'ensemble de nos codes. 

Vraiment, Je crois, étant donné que ces 
mesures ont été attendues pendant long- 
temps, qu'il n’y à pas d’inconvénient à 
les reporter à Pétude génerale de la fisca- 
lité que nous a'lons essayer d'entre- 
prendre. I! est difficile de voter maintenant 
ce texte sous sa forme actuelle, mais je 
vous promets de l’examiner dans un esprit 
favorable. 


M. le président. La parole est à M. de 


M. Lione! de Tinguy. Il } aurait un 
moven de donner satisfaetion à la demand» 
de M. Mauroux: il faudrait que vos ser- 
vices admettent qu'is n’y a pas, dans le 
cas des établissements en question, de re- 
venu taxab'e, ce qui serait démontrable 
si ces établissements pouvaient tenir une 
comptabiiité détaiilée. 

S'il y a un reproche à faire, c'est au 
ministère des finances, qui ne devrait pas 
soumettre à une taxation systématique :es 
cas particuliers ainsi visés. 

Nous ne serions pas obligés de déposer 
des amendements de ce genre si l'adm:- 
nistration des finances ne soumettail pas 
ces établissements à des rigueurs 2xcep- 
tionmelles, mais à la règle générale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
ces établissements pas de revenu, ils 
ne payent pas d'impôt, 


M. Lionel de Tinguy. Ce n’est pis l'opi- 
nion de vos services. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
tout cas, il y a des juridictions eompé 
tentes pour trancher la question, et aous 
ae pouvons pas statuer dès maintenaut, 


M. Lionel de Tinguy. Etant donné qu'il 
n’y à pas de comptabilité complète üans 
ces établissements de bienfaisance, où il 
n'est pas d'usage de compler ce que 
mange chaque enfant, on leur refuse toute 
exonération. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votre 
observation serait juste s'il y avait encore 
un impôt foncier, mais nous avons décidé 
il y à quelques jours de le supprimer. 


M. Lionel de Tinguy. Nous l'avons rem. 
lacé par un impôt au moins égal au don. 
le de l'impôt foncier de l’année précé 
dente, Je ne vois pas la différence. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
ne peux que renouveler à M. Mauroux 
mon offre de prendre son amendement en 
considération et de le renvoyer à la com 
mission chargée de la réforme fiscale, 


M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous nong 
donner l'assurance que, quand il n’y aura 
pas de revenu, il n’y aura pas de taxa. 
tion ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
vous la donne bien volontiers. 


M. le président. L’amendement est done 
renvoyé à la sous-commission de réforme 
de l'impôt. | 

Je vais mettre aux voix l'article 13 G, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
J'accepte cet article 13 G à condition qu'il 
soit bien entendu, ce qui est implicite, et 
je demande confirmation à la commission 
des finances, que cet article n'est appli. 
cable qu’à partir du 1% janvier 1950. 

Il ne peut évidemment pas s'appliquer 
à l'exercice présent à l'égard d'impôts 
par voie de rôles qui sont déjà 
mis. 

C'est une convention que nous avoas 
proposée à l’Assemblée quand nous avons 
admis la décote, Pour plus de clarté, je 
demanderai que la commission veuille 
bien le préciser. 


M. le vice-président de la commission, 
La commission -accepte de faire précéder 
le texte de l’article 13 G par les mots: « À 
partir du janvier 1950 ». 


- M. Lionel de Tinguy. Cette addition dé 
M. le vice-président ne-traduit pas le vé- 
ritable esprit de la commission. Je liens 
à car nous ne sommes pas d'ars 
cord. 


M. le président. Personne ne demandé 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13 G complété 
comme le propose la comimission. 

(L'article 13 G, ainsi complélé, mis au 
voir, accepté.) 


[Article 13 H.] 


M. le président. « Art. 143 HW. — L'art 
cle 72 du décret n° 48-1586 du 9 décembre 
1918 est modilié comme suit: 

« Art. 72, — La surtaxe est caleulée en 
tenant pour nulle la fraction de chaque 
part de revenu qui n'excède pas 120.000 E 
et en appliquant les taux de : 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
120.000 et 250.000 franes ; 

«€ 15 p .100 à la fraction comprise entre 
250.000 et 500.000 francs. » 


(Le resle sans changement.) 


M. Brusset a présenté un amendement 
n° 119 qui n’est pas soutenu. 

M. Dusseaulx a présenté un amende- 
ment tendant à modifier comme suit l'ar- 
ticle 72 du décret n° 48-1986 du 9 décemr 
bre 1948: 

« La surtaxe est calculée en tenant pouf 
nulle la fraction de chaque part de revenu 
qui n'excède pas 120.000 francs et en 
pliquant les taux de : + 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entré 
120.000 et 250.000 francs : 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entré 
250.000 et 500.000 francs; 
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« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 
p00.000 et 800.000 francs; 

«23 p. 100 à la fraction comprise entre 
g00.000 et 1.500.000 franes ; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 
3.500.000 et 2.500.000 frames; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 
220.000 et 5 millions de francs; 

« 50 p. 100 à la fraction supérieure à 
5 millions de francs. 

« Le taux prévu ci-dessus pour la der- 
nivre tranche est porté à 55 p. 100 en ce 
qui concerne les contribuables célibatai- 
res, divorcés ou veufs n'ayant pas d’eu- 
fant à leur charge et n’entrant pas dans 
l'un des cas énumérés par l’article 417 du 
gode général des impôts directs. » 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. La commission a 
repris le début de mon amendement qui 
fait l'objet de l’article 13 H soumis à nos 
délibérations. 

Cet amendement avait pour but, suivant 
w ‘ela la conjoncture économique et 
J::,mentation des prix entre les années 
15, 1947 et 1948, d'étaler les tranches de 
Jimpôt sur le revenu. 

A là vérité, je pensais que si on limi- 
hit à des pourcentages plus réduits la 
fraction de l’impôt qui va être perçue pour 
les tranches les plus élevées, on inciterait 
ainsi à produire davantage ceux qui, me 
eur travail personnel ou à travers des 
sociétés, augmentent la part du revenu 
mational. Ces producteurs ne se verraient 
donc pas reprendre le produit de leur tra- 
val par un impôt qui atteint jusqu'à 
70 p. 100 du revenu. 

Si l'on pouvait ne prélever cet impôt 
que dans la limite de 50 p. 400 du revenu 
et pour des tranches à partir de 5 millions 
de francs, on permettrait à des entrepri- 
ses de voir plus avant, d'augmenter leur 
productivité et leur production. On favo- 
riserit ainsi le développement de la pro- 
duction nationale, but que nous poursui- 
Yons tous. 

Or il est arrivé une mésaventure à cet 
amendement, Il étalait en effet, également, 
ls petites tranches. J'avais prévu des frac- 
tions à partir de 120.000 jusqu'à 5 millions 
- francs, le plafond étant atteint à 50 p: 


La commission des finances n’a retenu 
Que les petites tranches et a disjoint les 
tranches plus élevées, ce qui fait que, tout 
en reconnaissant qu’il y a un progrès pour 
les pelites tranches, le but réel de mon 
amendement est complètement perdu de 
ÿue, 

Les dispositions qui en restent consti- 
\uent l'article 43 H. C’est raison pour 
laquelle je le reprends et je demande au 
Gouvernement ce qu’il en pense et si, pour 
Girourager les gens à produire, il peut 

onner l'assurance qu'on ne leur repren- 
di pas, sous forme d'impôt, la plus 
pus partie de l'argent gagné au prix 

elort et de risques accrus. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


Yernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'imendement présenté par M. Dusseaulx 
€, d'ailleurs, le texte même de La commis- 
Sion des finances méritent d’être revisés. 
Fr eflet, d’une façon générale, ce pro- 
ae de la progressivité de l'impôt sar le 
“venu est délicat. IL faut considérer que, 
mesure où nous diminuons l’inci- 
là Progressivité, nous faisons 
des charges plus censidérables 

contribuabies les plus petits et qui 
Ont le moins de moyens. 


D'autre part, le système de la commis- 
sion comporte un ressaut. Alors que le 
système ancien s’eflorçait de suivre d’aussi 
que possible la eosistance réelle de 

progressivité des revenus et qu'il fixait 
des palliers à 10, 15, 20 et 25 p. 100, avec 
le nouveau texte on passera de 10 p. 100, 
taux applicable de 120.000 à 250.000 franes, 
à 15 p. 100, taux applicable de 250.000 à 
500.000 francs, puis à 25 p. 100, sans passer 
par le taux intermédiaire de 20 p. 100, qui 
est tout de même utile, puis on aryivera 
à 30 p. 100, 40 p. 100, etc. 

Je suggère à l'Assemblée de disjoindre 
l'article 13 H et l’amendement de M. PDus- 
seauix car, de toutes manières, cet article 
ne rs pas être appliqué dans le courant 
de l'exercice. IL faudrait reviser toutes les 
impositions en ce qui concerne la surtaxe 
progressive. 

Nous avons déclaré très nettement, 
l'autre jour, que le Gouvernement voulait 
faire un pas dans le sens de la commission 
des finances, en acceptant la position la 
plus raisonnable et la plus immédiatement 
applicable, qui élait l'amendement initial 
de M. de Tinguy sur la décote de la taxe 
proportionnelle. 

Sur cette question de la surtaxe progres- 
sive, je demande donc à la commission 
d'accepter la disjonction de l'article et son 
renvoi à la commission spéciale, en mème 
temps que de l'amendement Jde M. Dus- 
seaulx, pour examen de l’ensemble de la 
question. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
LL semble difficile à la commission d'accep- 
ter cette disjonction. 

Le problème a été longuement étudié 
et nous sommes tous tombés d'accord à 
la commission pour estimer que l'impôt 
progressif, avec les laux actuels, est in- 
contestabiement nuisible à la vie économi- 
que du pays. H tend, surtout dans les 
éche'ons supérieurs, à décourager l'effort 
et à briser certaines activités qui seraient 
productnces 

Par conséquent, il y a quelque chose à 
faire. La commission a d’ailleurs eté très 
timide en ne prenant que les deux pre- 
miers paragraphes de l'amendement de 
M. Dusseauix, c'est-à-dire 10 p. 100 entre 
120.000 et 250.000 francs et 15 p. 100 entre 
250.000 et 300.000 francs. 

M. le secrétaire d'Etat a fait remarquer 

ue les bonds sont bien rapides pour les 

helons supérieurs. Peut-être la eonimis- 
sion des finances serait-elle plutôt encline 
à atténuer justemerit l'importance ée ces 
bonds et à rabattre par conséquent le maxi- 
murn auquel on tend. 

On va trop loin. incontestablement, 
quand on demande, Sur un revenu quel- 
conque, une taxe progressixe de 60 p. 100e 
alors qu'il a déjà été frappé de 18 p. 10 
au moment de la production et même, 
s’il s'agit d'un revenu passant par l'iuter- 
médiaire d’une sociélé, qu'il a en outre 
supporté les prélèvements qui soui le lot 
de loutes les sociétés, 

Renvoyer cet article sans que nous ayons 
obtenu du Gouvernement un engagerment 
formel d'abaisser les taux pour 1%0, ce 
serait demander un sacrifice à l’Assemblée 
en général et à la commission des finances 
en particulier qui estiment au contraire 
que, dans l'intérêt général, il faut revoir 
tous ies tarifs applicables à la taxe pro- 
gressive. + 

Le Gouvernement peut-il prendre un en. 
gagement à cet égard ? 


M. le président. [La parole est à M. e 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis disposé à préndre l'engagement de 
re demandé par M. le vice-présidens 

# la commission des finances. 

En eflet, je suis d'accord pour chercher 
une formule qui permelte d'encourager 
davantage les producteurs et les anima- 
teurs, comme le propose M. Dusseaulx. 

De toute facon, je ne puis accepter pour 
l'année 1949 et en cours d'exercice — la 
commission le comprend — une moiifica- 
tion qui créerait un déficit de 4 milliards 
d> francs sur nos prévisions et qui serait 
done contraire à l’article 16 de la loi des 
maxima. 

Puisque cette disposition ne peut pee 
qu'en 1950, il n'est pas indispensable de 
statuer aujourd'hui, ce serait d’ailleurs 
impossible. Mais je dis très nettement à 
M. le vice-président de la commission que, 
d'accord avec la commission des finances, 
nous chercherons un étalement qui cor- 
responde à cette idée, mais dans lequel 
nous nous efforcerons de rétablir tout de 
même l'échelon intermédiaire de 20 p. 100, 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je suis très hen- 
reux de voir que le principe de mon 
amendement fait du chemin. 

M. le vice-président de la commission 
des finances vient d'insister dans le sens 
de eet amendement, disant qu'il traduit 
ainsi le sentiment de la commission des 
finances. M. le secrétaire d'Etat vient de 
dire également qu'il envisagerait d'étaler 
lus largement les différentes fractions de 
‘impôt sur lé revenu qui sont taxées. 
J'imagine aussi quil envisage de dimi- 
nuer les faux, de façon à ne pas frapper 
taxes excessives les revenus les plus 
importants, Songez qu’en additionnant les 
pourcentages que donnait tout à l'heure 
M. Joseph Denais, on aboutirait à un im- 
pôt qui absorberait la totalité du revenu, 
ce qui évidemment est inadmissible. 

Dans ces conditions, je crois que nous 
ourrions, en eflet, dès aujourd'hui, faire 
e pas timide que M. Joseph Denais mar- 
quait tout à l'heure au nom de la com- 
mission. Ce serait une première progres- 
es dans le sens de t’étalement des tran- 
ches. 

Je veux bien admettre qu'il en résultera 
une perle de reeclles et que ma demande 
pa ainsi sous le coup du fameux arti- 
cle 16. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, mon système ne chargerait nul- 
lement les assujettis qui ont de petits 
Fevelius, Car je pour eux uit êla- 
lement plus favorable, celui précisément 
qui à été retenu par la commission, et je 
ne vois pas.en quoi ra proposition, en 
dégrevan! les gros revenus, à pour effet 
de surcharge: les petits, Qu'il diminue les 
recelles fiscates, c'est possible, et on pour- 
rait donc m'opposer l'article 16. Mais 
comme je pense, de toute manière, que la 
fiscalité est excessive, cet article, au fond, 
ne devrait pas m'être opposé. 

En tout ca:, nous pourrions dès anjour- 
d'hui faire le premier pas et marquer ainsi 
notre volonté de voir étaler les tranches. 

Et, en 1950, nous pourrions reporter 
l'ensemble de l'amendement en faisant 
état d'un tableau qui, je l'espère, se rap- 
procherait de celui qui a été prévu par 
mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Que 
proposez-vous exactement ?  Eles-voug 
d'accord sur le renvoi ? 


M. Roger Dusseaulx. Je suis d'accord sur 
l renvoi du reste de mon amendement, 
mais je deinande que la première partie, 
qui es! devenue l'article 13 H, soit adoptée, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avec 
la précision que nous avons apportée toul 
à l'heure, c’est-à-dire avec l’adjonction des 
mots: « à partir du {* janvier 1950 » ? 


M. Roger Dusseaulx. Oui, l'ensemble de 
l'amendement étant renvoyé à la sous- 
commission de réforme de l'impôt. 


M. le président. L’amendement est ren- 
voyé à la sous-commission de réforme de 
l'impôt. 

M. Delahoutre, Mm2 Francine Lefehvre 
et Mlle Prévert ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter ainsi Parti- 
cle 13 H: 

« L'article 72 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est complété par le nou- 
vel alinéa suivant: 

« Seront assimilés aux enfants à charge, 
à la condition de ne pas avoir de revenus 
disuncts de ceux du contribuable, les as- 
cendants de ce dernier o@ de son conjoint 
vivant avec lui, » 

La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Mes chers collè- 
gues, mon amendement tend, pour le cal- 
cul de la surtaxe progressive, à assimiler 
aux enfants à charge, à la condition de ne 
pas avoir de revenus distincts de ceux du 
contribuable, les ascendants de ce dernier 
ou de son conjoint vivant avec lui. 

J'ai déjà eu l’occasion d'exposer les rai- 
sons qui ont inspiré cet amendement. 

C’est tout d’abord une raison d'équité. 
J'y vois ensuite un encouragement donné 
aux enfants qui acceptent de recueillir à 
leur foyer leurs vieux parents, plutôt que 
de les envoyer dans une pension de fa- 
mille où dans un établissement hospita- 
lier. 

Eafin, il peut arriver que. recueillant 
ainsi chez eux de vieux parents, ils sou- 
lagent les collectivités qui auraient à 
charge tout ou partie des frais d'hospita- 
lisation des personnes en question, 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de vouloir bien adopter mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande renvoi de cet amendement, Il 
va, en effet, plus loin que celui de Mme 
Douteau. que nous avons renvoyé à Ja 
sous-commission, et qui ne prévoyait que 
les ascendants se trouvant dans une situa- 
tion économique difficile et bénéficiant 
d'une allocation. 

J'entends bien que les ascendants que 
vise M. Delahoutre ne doivent pas avoit 
de revenus distincts de ceux duscontribua- 
Lie. Mais ils peuvent avoir un capital. 

Serait-il plausible que l'on assimile les 
enfants à charge les parents qui, sans avoir 
de revenus, auraient un capital très impor- 
tant ? 

Cest amendement, s’il était accepté, pour- 
rait, d'autre part, avoir comme consé- 
quence de favoriser, j'allais dire la fraude, 


les expédients — donation, par- 
lage — que nous avons vu fleurir dans 
d'autres domaines. 


Ce point est donc à étudier de près. 

Si M. Delahoutre voulait bien donner son 
accord, cet amendement pourrait done être 
renvoyé à la sous-commission de réforme 
de l'impôt, 


M. Eugène Delahoutre. J'accepte, à eon- 
diion qu'il soit examiné avec tout le soin 
qu'il mérite. 


M. le président. La parole est à M. le 
Vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Il se pose d’ailleurs une question subsi- 
diaire. Si l’on appelle les vieux parents 
dans les villes où vivent généralement les 
enfants, on surpeuplera les villes et l’on 
créera es difficultés de logement encore 
plus grandes que celles que nous connais- 
sons actuellement. 

La commission devra s'arrêter sur celte 
considération quand elle examinera ce pro- 
blème. 


M. le président. L’amendement est ren- 
voyé à la sous-commission de réforme de 
l'impôt. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l’article 13, avec la 
précision que Re indiquée tout à Fheure, 
c'est-à-dire l’adjonction des mots: « à par- 
tir du 1% janvier 1950 ».. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Félix Garcia. Je ne suis pas d'accord 
pour que l'on renvoie l'application de 
cette disposition en 1950. 

Nous considérons en eflet que nous ne 
portons aucune responsabilité dans le re- 
tard apporté à cette discussion. 

A plusieurs reprises, nous avons reçu 
la promesse que nous aurions la possi- 
bilité d'amender le décret de réforme 
fiscale et d'en modifier certaines disposi- 
tions trop injustes. 

Or celle-ci en est une, puisqu'elle 
frappe de la surtaxe progressive les reve- 
nus à partir de 120.000 francs. En 1947, 
les revenus n'étaient soumis à l'impôt 
général sur le revenu qu'à partir de 
100.000 francs. 

1 est incontestable que, en raison de la 
dévaluation"et de l'augmentation des prix, 
ces deux revenus ne sont aucunement 
comparables. 

En effet, que représentent maintenant 
120.000 franes? Très peu de chose. 

C'est pourquoi nous demandons que les 
contribuables qui ont un revenu de 120.000 
francs soient soulagés dès cette année. Je 
dépose donc un amendement tendant à 
supprimer les mots: « A partir du 1% jan- 
vier 1950, » 


M. le président. M. Garcia dépose un 
amendement tendant à supprimer les mots: 
« À partir du 1% janvier 1950. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J’op- 
pose l’article 16 de la loi des maxima à 
cet amendement de M. Garcia, qui modi- 
fie l'équilibre de ja loi des maxima puis- 

u'il entaine une perte de recettes de 

milliards de francs. 

Je constate que M. Garcia s'intéresse aux 
contribuables gagnant plus de 300.000 
francs — car c'est de ceux-là qu'il s’agit. 

Nous observons, d’ailleurs, depuis quel- 
que temps, une évolution très intéressante 

es thèses fiscales de l’extrême gauche. 
(Protestations à l'extrême À 


M. le président. !! est douteux que l’ar- 
ticle 16 soit applicable. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
La commission ayant. accepté l’adjonction 
des mots: « à partir du 1% janvier 1950 », 
M. Garcia propose un amendement qui 
tend à supprimer cette mention. 

A cet amendement, j'oppose l'article 16 
de la loi des inaxima, 


M. le président, La parole est à à 
M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Comme vient de le dire 
M. le président, cette recevabilité de l'an. 
ticle 16 est douteuse. Je ne veux pas im. 

ortuner l’Assemblée plus longtemps sur 
ve du règlement. En tout cas 
l'article 16 n’est pas recevable si l'on pré: 
voit une recette compensatrice au manque 
de receltes. 

C'est pourquoi je dépose . un amende. 
ment tendant à l'augmentation de l'im. 
pôt sur les plus grosses cotes. 

Je vous apporte ainsi Gavantage d'ar. 
gent, 2 vous irez prendre dans } 


poche des gros contribuables, de ceux 

qui ont de gros revenus, et ainsi, vous 

pourrez accepter ma proposition. (Applau- pn' 

dissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. M. Garcia a déposé un y 

amendement tendant à compléter ainsi 4 

l’article 13 H (nouveau) : (l 
« 30 p. 100 à la fraction comprise entre y 


800.000 et 1.100.000 francs; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 
1.100. francs et 1.500.000 francs ; # 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre ï 
1.500. et 2 millions de francs; 

«& 60 p. 100 à partir de 2 millions de 
francs ». 

La parole est à M. le secrétai:e d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je demande le renvoi de cet amende- 
ment à la commission, car il faut pou- 
voir chiffrer la recette. 

J'indique en tout cas à M. Garcia que 
les contributions directes sont toujours 
calculées à dater du 1% janvier. Il n'est 
done pas raisonnable dé vouloir les mo- . y 
difier au mois de juillet. (Protestalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Ce n'est pas notre faute, 


M. Pierre Meunier. Il à toujours été en- k 
tendu que ce texte serait applicable à 
artir du 1% janvier 1949. C’est d’ailleurs 
raison pour laquelle nous en discutuns 
ce soir. 
Je ne comprends pas pourquoi je vice- 
président de la commission des finances 
à pu déclarer Je contraire tout à l'heure, L 


M. le secrétaire d'Etat aux financcs. 
Pourquoi pas à partir du {* janvier 1948? 


M. Félix Garcia. Parce qu, à celle épo- 
que, la réforme fiscale n'existait pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Puisque M. Garcia a proposé une res- 
source compensatoire et que celle-ci n'est 
pas chiffrée, je demande le renvoi à la 
commission pour savoir dans quelle me- 
sure cette ressource compenserait le dé- 
ficit provoqué par sa première proposition. 


M. Félix Garcia. Je demande alors une 
suspension de séance pour permettre à la 
commission d'étudier l'incidence fiscale de 
ce sous-amendement. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous avons déjà réservé un amendement. 
Celui-là sera le deuxième, 


M. le président. Dois-je mettre aux voix , 
le début de l’article ou le renvoyer dans 
totalité ? 

Nous pourrions renvoyer à la commis 
sion. avec les deux articles qui ont été 
réservés au débnt de la discuséion, l'ar- 
ticle 13 H qui est en discussion, ainsi que 
l'amendement de M. Garcia. 


de le dire 
de l'ar 
X pas jm. 
lemps sur 
| tout cas, 
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le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
, suggestion de mettre d abord aux voix 
“pt de l'artiete 13 H est intéressante. 
en ertet, le début de l'article était 
ja question serait réglée. 
mr conséquent, la discussion serait 
Mutant racconrcié, Ce dont je me préoc- 
pe également. 
Paccepterais, pour ma part, bien volon- 
cette proc 
m le président. Monsieur Garcia, vous 
mandez le renvoi à la commission ? 


M, Félix Garcia. Non, monsieur le pré- 
nt. C'est le Gouvernement qui l'a de- 


édure. 


jandé. 

je «emande que l’Assemblée se pro- 
nee Sur MON amendement et je souhaite 
il soit accepté. 


M le président. Je vais mettre aux voix 
amendement de M. Garcia. 


Quel est l'avis de la commission? 


4 le vice-président de la commission, 
wmmission repousse l'amendement. . 


H le président. Quel est l’avis du Gour- 
pement ? 


M le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
puvernemeut le repousse également. 


M le président. Je mets aux vaix 
amendement de M. Garcia, repoussé par 
commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
joplé.) 

M le président. I! ne reste donc plus 
ue ie texte de la commission, qui est 
insi rédigé: « A partir du janvier 
» 

LM. Félix Garcia. Le texte de la commis- 
li que j'ai sous les veux ne comporte 
a mots: « à partir du 1% janvier 
D, 


M. le président, Cette addition a élé ac- 
épite par M. le vice-président de la com- 
NSSION. 


as le 
qu'il en 


M. Félix Garcia. La commission n'a 
pol de modifier son texte sans 

il élé délibéré. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
CUT Larcia, vous avez proposé de sup- 
mer ces mots, C'est donc que vous ad- 
Néilez qu'ils figuraient dans le texte. 


+} Félix Garcia. Je ne comprends pas 
procédure, L'Assemb'ée n'a plus au- 
D toit, et il ne reste plus qu'à la dis- 
Quure, 


M. le président. La parole est M. le rap- 


leur général. 


le rapporteur général. 11 n’y à pas 
nn de la passion dans ce débat 
Simple, 
Nous maintenons le texte de la com- 
Pos el qu'il se présente à mon rapport 
de M. Rigal, le Gouvernement 
l'article 16 de la loi des 
contre, M. le ministre n’oppose pas 
il n'en aurait d’ailleurs pas 
Lu - s'il est indiqué que les disposi- 
nr de Cet article n’entreront en vigueur 
à partir du janvier 1950. 
mn a. me concerne je préfère un 
dont l'application est difré- 
Puisque 1950, à rien du tout, 
"1e Cesi ce qui arrivera si l’article 16 


est 
de PPOSÉ par le Gouvernement au texte 
là COMmIssion. 


72 


€ 


C'est pourquoi je propose d'ajouter au 
début de Farticle, les mots: « à partir du 
1 janvier 1950 ». 


M. le président. M. le rapporteur général 
présente un amendement tendant à ajouter 
au texte de la commission les mots: « à 
partir du 1* janvier 1940 ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’articie 13, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


est 


[Article 17] 


M. le président. « Art, 17. — L'article 98 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
est modifié comme suit: 


« Art. 98. — Dans les sociétés à respon- 
sabilité limitée dout les gérants sont majo- 
ritaires, dans les sociétés en commandite 
par actions, de même que dans les sociétés 
en commandite simple, les sociétés en nom 
collectif et les associations en participation 
avant exercé l'option prévue au paragra- 
phe IL de l’articie 9 ci-dessus, les traite- 
ments, remboursements forfaitaires de 
frais et toutes autres rémunérations sont 
admis en déduction du bénéfice de Ja so- 
ciété pour l'établissement de l'impôt, à la 
condition que ces rémunérations corres- 
pondent à un travaii effectif. 

« Les sommes retranchées du bénéfice de 
la société en vertu de l'alinéa near 
sont, sous déduction des frais inhérents à 
l’exploitalion sociale et effectivement sup- 
portés par les bénéliciaires dans l'exercice 
de leurs fonctions, soumises au nom de 
ces derniers à l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques. La taxe proportion- 
nelle y aflérente est caïculée d'après le 
taux prévu pour les bénéfices industriels 
et commerciaux. " 

« Pour l'application du présent article, 
les gérants. » 

(Le reste sans changement) 


M. Dusseaulx a présenté un amende- 
ment à cet article, tendant à compléter 
le premier alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l’article 98 du décret du 9 dé- 
cembre 19148 portant réforme fiscale par 
la phrase suivante: 

« Les impositions ainsi comprises dans 
les rôles au nom des associés gérants n’en 
demeurent pas moins des dettes sociales ». 

La paro:e est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. 1l s'agit d’une sim- 
le précision à apporter à l'artic'e 17. En 
effet, l’article 21 du code des contributione 
directes avait prévu que les impositions 
des associés gérants resleraient pour la 
société des dettes sociales. 

Le texte de mon amendement vise 
expressément cette disposition qui permet- 
trait de rester dans la direction indiquée 
par ledit article 21 du code des contrbu- 
tions directes. 

Cette précision éerait utile car elle per- 
mettrait de savoir ce que les imposilions 
comprises dans les rûies établis au nom 
des associés gérants deviendraient dans 
les sociétés. 

Je propose qu'elles restent, ce qui pa- 
rait normal, des dettes pour la société. 

Dans ces conditions, je demande ,à 
la commission et au Gouvernement de 
vouloir bien accepter mon amerdement, 


car il s’agit eimplement d'une disposition 
réglementaire qu'il y aurait lieu d'insérer 
immédiatement. 

Je m'excuse d'ouvrir ici une parenthèse. 
La discussion ne nous permel guère de 
pous inscrire sur les articles réservés. 

Puisque nous allons passer de l’article 17 
à l’article 21, et puisque deux articles sont 
déjà renvoyés à la commission, je me de-’ 
maände si l’article 18 A, qui ne figure pas 
dans Je rapport supp'émentaire, mais qui 
a cependant l’accord de la commision et 
qui ne reprend que des dispositions déjà 
votées par elle antérieurement, ne pourrait 
également lui être renvoyé. 

C'est une suggestion que je fais après 
en avoir parlé à M. le rapporteur général. 

Ce serait peut-être le moyen, qu'avaient 
d’ailleurs admise le Gouvernement au dé- 
but de la discussion et M. le rapporteur 
spécial, de reprendre quelques articles qui 
ne figurent pas dans le rapport spéciaf, 
mais qui n’'offrent pas de difficultés par- 
ticulières. 

Je ne pense done pas qu'il y ait d’in- 
convénient à renvoyer l’article 18 A qui 
vise à rétablir l'article 336 quater du code 
général des impôts directs, qui avait été 
abrogé par le décret du 9 décembre 1948. . 

Je m'excuse d’avoir fait cetie suggestion 
à propos de mon amendement, mais 
c'était le seul moyen qui m'en était offert. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Eugène Rigal, rapporteur spécial. La 
commission n’a pas délibéré sur cet amen- 
dement. M, Dusseau;:x essaie par 
moyen d’institue: le principe de la déduc- 
tibiiité de l'impôt. 

Dans mon rapport, j'ai indiqué qu'un 
certain nombre de pariementaires — dont 
je suis — seraient désireux d'instituer le 
principe de la déductibilité des impôts. 

Mais j'ai indiqué aussi que si nous 
acceptions Ja déductibilité des impôts, 
nous serions, par voie de conséquence, 
obligés de majorer le tarif de la taxe pro- 
portionnelle. 

Pu:sque nous désirans maintenir le taux 
de la taxe proportionnelle à 18 p. 100, coef- 
ficient bien moindre que celui de 24 p. 
100 qui s’apphiquait aux bénéfices com- : 
merciiux, NnOùüs ne pouvons pas suivre 
M. Dusseaux dans l'amendement qu'il 
nous présente. 

Pour être plus clair, j'ajoute que les 
appointements des gérants de sociétés à 
responsabilité limitée étaient réintégrés, 
lorsque ces gérants étaient majoritaires, 
dans les sommes taxables du chef de Ja 
saciété à l'impôt des bénéfices commer- 
cianx, au taux de 24 p. 100. 

Le décret de reforme fisca'e du 9 décem- 
bre apporte ua prolongement à ce régime 
fiscal, puisque la société va pouvoir passer 
en frais généraux le montant des appoins 
ltements des associés, même s'ils sont gé« 
rants, et ne pas payer l'impôt des béné- 
lices commerciaux à 24 p. 100. 

Par contre, les associés gérants, sur ces 
rémunérations, vont payer, eux, et eux 
personnellement, la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100. 

La société ne doit donc pas inclure dans 
ses frais généraux propres le montant de 
la taxe proportioonelle de 18 p. 100, qui 
incombe désormais, personnelement, à 
ses associés gérants. Sinon, ce serait, 
comme je l'ai indiqué en commençant 
introduire le principe de la déductibilité 
des impôts. 

Par conséquent, sans avoir consulté Ja 
commission, je peux me permettre d’ex- 
primer cet avis et de demander le rejet 
Ge l'amendement de M. Dusseaulx. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Wernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement fait siennes les observa- 
tions de M. le rapporteur. 

J'ajoute que nous ne pouvons pas sfa- 
îuer par voie impérative sur les rapports 
entre les gérants et les sociétés. 

Si un accord pour la prise en charge 
des impôts des gérants intervient entre la 
saciéié et eux, il constitue un mode de 
rémunération qui est licite. 

si une société n'entend pas les 
prendre en charge, nous n'avons aucune 
raison de l’y obliger. 

Je demande donc à .J’Assemblée de reje- 
ter l'amendement qui serait contraire à 
la liberté des conventions. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
Geaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Monsieur le secré- 
laire d'Etat n’a peut-être pas très bien 
compris la portée de mon amendement, 
que je m'excuse, d'ailleurs, d’avoir déposé 
trés tard. 

Mais ce texte ne vise pas du tout les 
conventions. 

Il s’agit de statuer quand il y à impo- 
gition, donc quand la société a déjà choisi. 

Par contre, j’admets l’argumentation de 
M. Eugène Rigal. Il s’agit de réincorpo- 
rer, dans la société, la totalité de l’exoné- 
Tation qui va pouvoir être faite en ce qui 
concerne les gérants, y compris la part 
d'impôls qui sera perçue à ce propos. 

Je pensais que celte disposition était 
Intéressante. 

Je crois, tout de même, qu'il faudra 
que nous revoyions ce statut des gérants, 
car la question s'inscrit effectivement 
dans un ensemble. Peut-être y aura-t-il 
donc lieu de revoir mon amendement 
dâns le cadre de la réforme qui sera dé- 
battue dans l’ensemble, 


M. le rapporteur spécial. Nous sommes 
d'accord. 


_ M. je secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le renvoi de l'amendement à Ja 
gous-commission, 


M. le président. L'amendement est reñ- 
voyé à la sous-commission de réforme de 
l'impôt. 


M. Roger Dusseaulx. J'aimerais, aussi, 


obtenir une réponse sur la seconde par- 
lie de mon exposé relative à l’article 18 A. 


M. le président. Le lexte dont vous par- 
lez, monsicur Dusseaulx, n’est pas en dis- 
Ccussion. 


M. Roger Dusseaulx. Justement, mon- 
sieur le président, je voulais demander si 
la commission pourrait s'en servir Je n’'in- 
siste pas pour qu'on en discute mainte- 
pant. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission demeure saisie de larti- 
cle 48 A comme de toutes les autres dispo- 
silions que nous n’examinons pas aujour- 
d'hui, mais qui le seront ultérieurement. 


r M. Roger Dusseaulx. Mais pourra-t-elle 
d'examiner ? 


H ne faut pas jouer sur les mots, mon- 
Bieur le vice-président, 

Tout à l'heure, M. le rapporteur spécial 
& déclaré à la tribune qu'on avait été 
obligé d'écarter un certain nombre d’arti- 
cles, mais qu’on pourrait en reprendre 


certains autres, à condilion qu'ils ne sou- 
pas de difficultés particuijères, 


Je suis d'accord. L'article 18 A n’en sou- 
lève pas. Il a été voté à l'unanimité par 
la commission des finances. 

Il serait anormal de ne pas considérer 
que cet article entre dans le cadre de votre 
exposé, monsieur le rapporteur spécial. 


M. le président. Cet article n’est pas en 
Nous discutons maintenant l’ar- 
ticle 17. 


M. Roger Dusseaulx. Je m'excuse, mais 
M. le rapporteur général avait tout à 
l'heure donné des indications différentes. 

On ne peut faire des promesses à la tri- 
bune pour ne pas en tenir compte ensuite. 


M. le président. Le président est saisi 
d’un dossier. qu’il est chargé de faire dis- 
cuter par l’Assemblée. I] n'a pas à en 
sortir. 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Avec vous, 
monsieur le président, j'estime que les 
observations de M. Dusseaulx n'ont rien à 
voir avec l’article 17. 

Je maintiens ce que j'ai dit tout à l'heure 
lorsque j'étais à la tribune. En dehors des 
articles figurant au rapport n° 7812, on 
peut très bien examiner d’autres disposi- 
tions, mais, comme je l’ai dit, sous réserve 
n'entraînent pas de diminutions 

e recettes et qu’elles soient afférentes, par 
à de la procédure, à une exper- 
ise. 

Mais votre amendement, monsieur Dus- 
seaulx, prévoit une .exonération. IL en- 
traine donc une diminution de recettes. 

C’est la raison pour laquelle votre sug- 
gestion ne rentre pas dans le cadre de 
Se à que j'ai faite dans mon rapport spé- 
cial. 


M, Roger Dusseaulx. Autrement dit, 
vous avez fait une promesse inutile. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Votre amendement tend, au surplus, à 
annuler des recettes départementales ou 
communales qui ont été déjà votées par 
la commission des finances bien avant la 
réforme fiscale. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 17. 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté ; 


[Article 21.] 


M. ie président. « Art. 21, — Il est inséré 
entre les articles 277 et 278 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 19148, un articie 
277 bis ainsi conçu: 

« Art. 271 bis. — Les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite sim- 
ple et les associations en participation qui 
exerceront, dans les trois premiers mois 
de 1959, conformément à l’article 108 du 
présent décret, l’option prévue à l'ar- 
ticle 93, paragraphe HI dudit décret, pour- 
ront demander, dans ce délai, à être assu- 
jetties à l'impôt sur les sociétés, au titre 
de 1949, sur les hénéfices de l’année 1948 
ou des exercices clos en 19,48. 

« En cé cas, les dispositions de l’article 
63 seront applicables pour l'établissement 
de la surtaxe due au titre de 4949 en vertu 
de l’article 277, à la condition: 

ä& 1° Que la société acquitte, en même 
temps que l'impôt sur les sociétés visé à 
l'alinéa précédent, la taxe proportionnelle, 
calculée aux taux de 18 p. 100, sur les pro- 
duits et revenus visés aux articles 38 à 
16, déterminés conformément aux dispo- 
sSilions desdits articles et distribués par 
elle depuis Ja clôture de l'exercice 1947; 


& 2° Que ces revenus et produits Soient 
ciés ou participants pour ”Établissem 
de la surtaxe susvisée; ti 
« 3° Que les sommes qui ont 
allouées aux associés ou participants 
titre de rémunération de leur fonction qu 
puis la clôture de l'exercice 1947 soient 
soumises à eur nom en tant que béng 
fices industriels et commerciaux à } Du: 
proportionnelle et à la surtaxe établies M" ° 
vertu de l'article 277 du présent décret, y 


Personne ne demande la parole 9... 
_ Je mets aux voix l’article 21, 
(L'article 21 mis aux voir esl adop} 


[Article 26 G (nouveau).] 


M. le président. « Art. 26 G (nouvex, 
— Sont réduits de 25 p. 100 Les tarifs de 
droits de mutation par décès fixés à la 
ticle 405 du code de l’enregistrement, me 
difié par Particle 185 du décret n° 481% 
du 9 décembre 1948, pour la part nets 
recueillie par chaque ayant droit dans l4 
successions en ligne directe et entre 
époux. » 

Ici se placent trois amendements px 
vant être soumis à une discussion com 
mune. 

La parole est à M. le secrétaire d'Eut 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. k 
crois qu'il serait plus simple de renvoyæ 
cet article à la commission. Il s’agit 
effet de la réduction des droits de sue 
cession et le Gouvernement désire, à @ 
sujet, faire à la commission des finances 
certaines propositions. Mais celles-ci ne 
concordent pas exactement avec le text 
qui nous est soumis. 

En effet, ce texte comprend une dimk 
nution pure et simple dés tarifs des droit 
de succession. 

Le Gouvernement voudrait entrer dans 
cette voie, mais il désirerait d'abord ahais 
ser les tarifs d’une façon plus marqué 
pour les plus petites successions. 

Dans ces conditions, je demande qu 
cet article soit renvoyé à la commission, 
afin que le Gouvernement puisse propos P 
un autre barème. 


M. le président, Quel est l'avis de 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
Sur la suggestion du Gouvernement, 
commission accepte le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
Il est ordonné. 


[Article 26 H.] 


M. le président. « Art. 26 H (nouveail 
— Les trois derniers alinéas de Part 
cle 185 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale sont remplir 
cés par les dispositions suivantes : 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs, 

« 45 p. 100 entre oncles et tantes & 
neveux ou nièces, 

« 48 p. 100 entre grands-oneles ou grand 
tantes et petits neveux ou petites-nitceé 
et entre cousins germains, 

« 50 p. 100 entre parents au delà dl 
4° degré et entre personnes non parentes.? 

La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 


M. le vice-président de la commissiof 
Cet article est lié intimement au pré 
dent, et la commission en demande égal 
ment le renvoi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ê? 
effet, il s’agit de la même question. 
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ideck Rochet. Ce renvoi me paraît 
+ + enterrement. Or, j'ai déposé un 
Lendement auquel je tiens beaucoup. 


u. le vice-président de la commission. 
ne s'agit pas d'un enterrement. Cet 
jde, comme le précédent, peut être 


ppporté et voté demain malin. 
! 

t y. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Lux À] Savons parlé précédemment de dis- 
e établi Lion et de renvoi à la commission de 
Mais, en ce qui concerne les ar- 
ent déeret, form Qui 

role ? es 26 G et 26 H, il s'agit d'une nouvelle 


gmple étude en commission, et ces ar- 
js pourront être volés au cours du pro- 
sin débat. 

y. Jean Cayeux. Ainsi que les trois amen- 
ments à l'article 26 G soumis à discus- 
commune? 


est adopté} 


(nouvean] 


es tarifs dé M le président. Les articles ainsi que 
fixés à lan k amendements qui les concernent sont 
rement, my prorés à la commission qui les rappor- 


n° 48-19 


n avant la fin du débat. Il ne 6’agit 
à part 


k d'une disjonction. 


"oi dans le le Gouvernement demandant le renvoi 

e et entre article 26 H, et le renvoi étant de 
hit, il est ordonné. 

ments Pote 


1sSion come [Article 26 1.] 


M le président. « Art. 26 I — L'arti- 
le 186 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
re 1948 est ainsi modifié : 

« Art. 186, — Le premier alinéa de l’ar- 
Je 409 du code de l'enregistrement est 
jodifié de Ja facon suivante: 

« Toutes les fois qu’une succession passe 
ks grands-parents aux petits-enfants par 
hile du prédécès du père ou de la mère 


taire d'Etat 


Hinances. 
le renvoyæ 
IL s’agit ej 
its de sue 
ésire, à @ 
es finance 
elles-ci ne 


ec le texte és à l'ennemi ou décédés des suites de 
its de guerre, soit durant les hostilités, 
une dans l’année à compter de leur cessa- 
: des droits bon, les droits exigibles sur cette succes- 
jun ne peuvent excéder le montant de 
ntrer dans eux qu'aurait eu à acquilter le père au 


à mère p'édécédés s'il avait survéeu, Les 
tiers sont tenus de produire les jus- 
Micalions suivantes. » 


bord ahaïs 
S marqué 


Le que M. Olmi à déposé un amendement n° 281, 
nest pas soutenu. 
propose Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article % L 
vis de BUS (L'article 26 1, mis aux voir, est adopté.) 
mmission, [Article 26 J.] 


ement, là 
M. le président, « Art. 26 J. — L'arti- 
du code de l'enregistrement est 


de droit, omplété par lalinéa suivant : 

Er D'idoptés, anciens déportés poli- 

ue où enfants de déportés n'ayant pas 

imille naturelle en ligne directe. » 
nouveau, Persome ne demande la parole ?.. 
rs Je mets aux voix l'article 26 J. 
26 J, mis aux voir, est 
[Article 28 B. 
lantes 

Le le président, « Art. 2$S B. — Les trois 
grand alinéas de l’article du décret 
es-ièces La du 9 décembre 1948 sont abro- 

“remplacés par les suivants : 
du 92 du code de l’enregistre- 
rentes.» aDrogé et remplacé par la dispo- 
dent de ilion suivante mp P spo 

bent liquidation et je paye- 

droits de mutation par décès. ] 

al P 

St de la propriété des biens meubles 
sauf preuve contraire : 

e gr de nt le prix exprimé dans les actes 

Venle, lorsque cett 

Quement que cette vente à lieu publi- 
ces. dans les deux années du décès ;. 


1 


« 2° A défaut d’actes de vente, par l’esti- 
mation contenue dans les inveultaires, s’il 
en est dressé dans les formes prescriles 
par l’article 943 du code de procédure ci- 
vile, et dans les cinq années du décès, 
pour lés meubles meublants, et par l’esti- 
mation contenue dans les inventaires et 
autres actes s'il en est passé dans le même 
délai, pour les autres biens meubles, sauf 
les dispositions ci-après du praragraphe 1}; 

« 3° A défaut des bases d'évaluation éta- 
blies par les deux alinéas précédents, par 
la déclaration détaillée et estimative des 

arties; toutefois, pour jes meubles meu- 

lants, et sans que l’administration ait à 
en justifier l’existence, la valeur impo- 
sable ne peut être inférieure à 5 p. 1040 
de l’ensemble des autres valeurs mobi- 
lières et immobilières de la succession. » 


« (Le reste sans changement sauf Ja nu- 
mérotation des paragraphes HE et IV rem- 
placés par paragraphe I et paragra- 
phe IL.) » 

M. Delahoutre a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l’article 28 B: 

« Les trois premiers alinéas de l’arti- 
cle 198 du décret n° 448-1986 du 9 décem- 
bre 198 portant réforme fiscale sont 
abrogés et remplacés par les deux sui- 
vants : 

« L'article 52 du code de l'enregistrement 


‘est abrogé et remplacé par la disposition 


suivante : 

« & 17. — La valeur de la propriété des 
biens meubles est déterminée pour la li- 
quidation et Je payement des droits de 
mutation par déces: 


« 1° Par le prix exprimé dans les actes 
de vente, lorsque cette vente a lieu publi- 
quement dans les deux années du décès; 

« 2° A défaut d'actes de vente, par l’esti- 
mation contenue dans les inventaires, s'il 


en est dressé dans les formes prescrites 


par l'arucle 943 du code de p'océdure ei- 
vile, et dans les cinq anntes du déeès, 
pou: les meubles meublants.. et par J’esti- 
mation contenue dans les inventaires et 
aulres actes s’il en est passé dans le 
même délai, pour les autres biens meu- 
bles, sauf les dispositions ci-après du pa- 
ragraphe 2; = 

« 3° A défaut des bases d'éva'uation éta- 
blies par les deux alinéas précédents, par 
la déciaration détaillée et estimative des 
parties; toutelois, pour les meubles meu- 
blants, et sans que l'administration ait à 
en justifier l'existence, la valeur impo- 
sable ne peut être inférieure à 3 p. 190 de 
l’ensemble des autres valeurs mobilières 
et jitumobhilières de la succession, sauf 
preuve contraire. » 


« (Le reste sans changement sauf la nn- 
mérolation des paragraphes remplacés par 
paragraphe 2 et paragraphe 3.) » 


La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Mon amendement 
est satisfait, la commission avant adopté 
les dispositions qu'il prévoyait. 

Le texte que je proposais prévoyait 
la preuve contraire pour le forfait de 5 
pour 109 relatif au mobilier. Or, la com- 
mission envisage la preuve contraire dans 
tous les cas d'estimation: vente, inven- 
taire, déclaration estimative des parties et 
forfait mobilier. 


” M. le président. L'amendement de M. De- 
Jahoutre est satisfait. 


MM. Dusseaulx et Delachenal ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer 


après l’article 28, un article nouveau ainsi 
conçu : 

« L'article 198 du décret du 9 décembre 
1948" portant réforme fiscale est modilié 
comme suil: 

« L'article 52 du code de l'enregistrement 
est abrogé et remp'acé par la disposition 
suivante : 

« $ I. — Pour la ‘iquidation et le paye- 
ment des droits de mutation par décès, la 
valeur imposable des meubles meublants 
est déterminée par la déclaration détaillée 
et estimative des parties, sans que cette 
évaluation puisse être inférieure à 5 p. 100 


: de l’ensemble des autres Valeurs mobilières 


et immobilières de la succession, ni au 
prix exprimé dans les actes de vente, sauf 
preuve contraire résultant: 

« t° De la vente aux enchères de la tota- 
lité dn mobilier prisé à l'inventatre, effec- 
tuée dans l'année du décès: 

« 2° Du fait dûment prouvé que le défunt 
ne pouvait posséder de mobilier. 

« $ I. — Les dispositions du présent 
article ne sont applicables ni anx créances, 
ni aux rentes, actions, obligatione. etflets 
publics et autres hens meubles dont la 
valeur et le mode d'évaluation sont déter- 
minés par les disposilions spéciales. » 


La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mon amendement 
est également satisfait. 

M. le président. l'amendement de 
M. Dueseaulx est satisfait 

MM. Terpend, Charpentier et Dhers ont 
présenté un amendement n° 45, qui n'est 
pas soutenu. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne veux pas demander à l'Assemblée de 
revenir aux dispositions dt décret de ré- 
forme fiscale. me serait d'autant plus 
difficile de le faire que, lorsqu'il avait été 
pris, je l'avais critiqué sur ce point. 

Mais ayant étudié la question avant de 
connaître les eonsidérations retenues par 
la commission, je suis arrivé à la con- 
clusion qu'il serait plus Simple d'abroger 
purement et simplement les dispositions 
du décret portant réforme fiscale et de re- 
venir au régime antérieur, 

Le Gouvernement se considère comme 
battu. si je puis dire, dans cette affaire. I 
renonce à ses propositions initiales, car il 
craint qne la liquidation des droits ne soit 
encore plus compliquée et pins défectueuse 
qu'elle ne l'était dans le système qne nous 
avons eu la prétention, sans doute exces- 
sive, d'améliorer. 

Si les auteurs d'amendements sont d'ac- 


cord, nous pourrions donc abroger qure- 


ment et simplement les alinéas en cause 
du décret portant réforme fiscale. 


M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Elat, vous ne pouvez faire une telle pro- 
position. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
propose, alors, que la question soit ren- 
voyée à la commission, puisque celle-ci 
doit se réunir. 


M. le président. L'Asscmhlée est saisie 
d'un texte, elle doit prendre une décision, 


le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demander le renvoi à la conmimissions 


M. 
puis 


M. le président. C’est votre droit. 
La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 


its soi | 
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M. le vice-président de la commission. 
La commission n'est pas d'avis de reve- 
nir au système antérieur qui soumettait 
toutes les évaluations de biens meubles 
et immeubles, mais de biens meubles en 
particulier, à une référence aux polices 


d'assurance. 
Il a été, en eflet, constaté que cette 
référence aboutissait à des résultats sou- 


vent injustes et avait pour conséquence 
de freiner le développement de flassu- 
rance, ia plupart des contribuables crai- 
gnant d'être obligés, le jour de la succes- 
sion, de payer très cher et, parfois, beau- 
coup trop. 

En effet, tel contribuable qui attache de 
l'importance à des tableaux, à des objets 
d'art, à de vieux meubles, peut les assurer 


pour un prix très supérieur à leur valeur 


vénale. Si l’on allait ensuite à l'hôtel des 
ventes — j'en ai fait l'expérience person- 
nelle — on constalerait que l'assurance 
dépasserait de penpcous la valeur réelle 
des meubles assurés. On arrive donc à 


faire payer, au titre des droits de succes- 
sion, en se référant aux polices d'assu- 
rance, des sommes exagérées. 

C'est ce que la commission a constaté, 
c’est ce que le Gouvernement avait Géve- 
loppé en présentant des arguments en 
faveur de la modification qu'il avait pro- 
posée dans le décret portant réforme fis- 
cale, La commission a élaboré un texte qui 
donne toutes garanties au Gouvernement. 
Elle ne peut que s’y tenir et elle demanda 
à l’Assemblée de voter l’article 28 B. 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. M. le secrétaire 
d'Etat pourrait-il me donner l'assurance 
ce texte aura valeur interprétative, 
tant donné que depuis le début de l'année 
les successions sont taxées comme compre- 
nant 10 p. 100 de meubles, même si, a 
vu et au su de l'administration, certaines 
ne comportent aucun meuble ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'accepte de donner à ce texte une valeur 
interprétative, 


M. le rapporteur spécial. Qu’entendez- 
vous par là ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
On ne pourra opposer aux successions 
ouvertes depuis le 1% janvier le texte 
actuellement abrogé du décret portant ré- 
forme fiscale. Cette attitude me paraît 
loyale. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 28 B. 


(L'article 28 B, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. — L'article 206 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1943 
est abrogé. » 

M. Eugène Rigal avait présenté un amen- 
dement qui est satisfait par la rédaction 
de l’article. 

M. Bardoux et les membres du centre 
républicain indépendant d’action paysanne 
et sociale avaient présenté un amende- 
ment qui est également satisfait. 

M. Delahoutre a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 29: 

« L'article 206 du décret n° 48-1986 du 


8 décembre 1948 portant réforme fiscale 


est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les articles 163, 169, 170, 174, 172 
et 174 du code de l'enregistrement sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


Section I 


Des insuffisances. 

« Art. 168. — Si le prix ou l'évaluation 
ayant servi de base à la perception du 
droit proportionnel ou progressif paraît 
inférieur à la valeur vénale des biens 
transmis ou énoncés, l'administration 
peut, lorsque l'accord sur l'estimation ne 
s’est pas fait à l'amiable, déférer le rede- 
vable devant la commission départemen- 
tale de conciliation instituée par l’arti- 
cle 169, en vue de fixer la valeur taxable. 

« Le recours à cette commission est 
autorisé pour tous les actes ou déclara- 
tions constatant la transmission ou i’énon- 
ciation : 

« 14° De la propriété, de l’usufruit ou 
de la jouissance de biens immeubles, de 
fonds de commerce, y compris les mar- 
chandises neuves qui en dépendent, de 
clientèle, de navires ou de bateaux; 

« 2° D'un droit à bail ou du bénéfice 
d'une promesse de bail portant sur tout 
ou partie d’un immeuble ; 

« 3° Des biens visés à l’article 461. 5 

« Art. 169. — I. — Il est institué dans 
chaque département, une commission de 
conciliation composée : 

« 1° D'un magistrat désigné par le pre- 
mier président de la cour d’appel; 

« 2° Du directeur de l'enregistrement 
et des domaines ou de son délégué; 

« 3° D'un inspecteur principal des conu- 
tributions directes et du cadastre; 

« 4° Du notaire en exercice ou honoraire 
désigné par la ou les chambres des no- 
me 7m du département, ou de son sup- 

éant ; 

; « 5° D'un représentant des contribuables 
qui sera: 

« Soit le titulaire ou l’un ées deux sup- 
pléants désignés par la ou les chambres 
de commerce parmi les commerçants ou 
industriels ou anciens : commerçants ou 
industriels, éligibles aux tribunaux de 
commerce. 

« Soit le titulaire ou l’un des deux sup- 
pléants désignés par les fédérations dé- 
partementales des syndicats d’expluitation 
agricole du département, parmi les pro- 
ruraux passibles de l'impôt sur 
es bénéfices de l'exploitation agricole. 
Lorsqu'il existe dans un département plu- 
sieurs fédérations de syndicats, les mem- 
bres de la commission sont nemmés par 
le préfet sur proposition de ‘es 1édéra- 
tions. 

« Soit le tituiaire ou l'un des deux sup- 
pléants choisis par la ou les chambres 
Te des propriétaires du départe- 
ment. 

« Les représentants ainsi désignés doi- 
vent être de nationalité française, âgés de 
25 ans au moins et jouir de leurs droits 
civils, 

« I. — La commiss'on est présidée par 
le magistrat désigné par le présilent de 
la cour d'appel. Un inspecteur de l’eare- 
sistrement remplit les fonctions de secré- 
laire et assiste aux sé: nces avec *oix con- 
suitalive. 

« IL — Les membres non fonctionnaires 
de la commission sont nommés pour un 
an et leur mandat est renouvelable, 

« Le directeur de l'enregistrement ou 
son délégué et l'inspecteur principal des 
contributions directes ou son délégué ne 
pourrom siéger plus de deux mois par an 


à iauite commission, 


& IV. — La commission se 
cenvccation da président. La cor 
d“iitère valablement à la conditis 
siège au complet. En cas 4e para 
des voix, la voix du 
rcndérante. » 

« Art. 170. — Le contribuable sg 
par simple avis recommandé ave ÿ 
de réception devant la commissi à 
tementale de conciliation, dans le n 
de laquelle les biers sont situés, ou is 
triculés s’il s’agit de navires ou 
teaux. j 

« Lorsque les biens ne formant oi 
seule exploitation sont situés sur plu 
départements, la commission comp 
est celle du département sur le tem 
duquel se trouve le siège de l'ey 
tion, ou à défaut de siège, la pins sn 
partie des biens. La citation, qui es à 
ruptive, de prescription, doit être 4 
sée dans les trois ans à compter du 
de l'enregistrement de l'acte où & 
déclaration. Ce délai est réduit à 
en matière de fonds de commerce, 

« Les contribuables intéressés sont i 
voqués vingt jours au moins avant l{ 
de la réunion. Ils sont invités à &! 
entendre, ou à faire parvenir leurs dif 
vations écrites. Ils peuvent se faire 
ter par une personne de leur chox 
désigner un mandataire dument habili Ê 

a Art. 171. — Si l'accord ne peut# ps 
blir entre l'administration et les 
ou si ces dernières ne comparaissen 
ou n'ont pas fait parvenir leurs obe 
tions écrites, la commission émet wn tr 
qui est notifié par lettre recomm 
avee accusé de réception. 

« Art. 172. — Dans le délai &n 
jours à compter de la notification &1 
de la commission, l’administration 4 

arties peuvent saisir le tribunal civilé 
e ressort duquel les biens sont silué 
immatriculés s’ii s’agit de navires @ 
bateaux. » 

« Art. 1%. — Indépendamment du 4 
simple exigible sur le complément ê 
mation, les parties acquittent 
ment, savoir: 

« 1° Si j'insuffisance est reconnue 18 
blement avant citation des redevable 
vant la commission ou au cours de hf 
cédure de conciliation, un dixième 
droit en sus; 

« 2° Si l'insuffisance est reconnue 4 
blement après la notification de l'avis 
la commission, mais avant le dépil 
greffe du æapport de l'expert, un 
droit en sus et les frais de toute nl 
auxquels ont donné lieu les procédure 

« 3° Dans les autres cas, un droi 
sus et les frais de toute nature aux 
ont donné jieu les procédures 

« Toutefois, aucune pénalité n'est 
courue et les frais de cédure resieni 
la charge de l'administration lorsque ! 
suffisance est inférieure au huitiém 
prix exprimé ou de la valéur déciark 

La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Si le tex!° À 
commission est adopté, mon ameni 
devient sans objet. 


M. le président. La parole est à M # 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux financ# 
désire donner l'opinion du 
sur cet article fort important et 1% 
instants l'attention de 

e. 

Le Gouvernement a fait une exe 
et un effort dans le décret de réform: 
cale, En ce qui concerne le droit de 2 
tion des ventes d'immeubles et de # 
de commerce, le Gouyernement à 
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£e 
COLimis 
condition effort dans la voie de la détaxa- 
de pure de l'impôt à été réduit de 


le Gouvernement e’est pro- 
je compenser cette diminution 
mesures plus strictes en vue d'éviter 
en la matière. Chacun eait, en 
ù que la fraude est à peu près cons- 
matière de ventes d'immeubles 
fonds de commerce: on déclare 
ur une valeur nettement inférieure 
réelle, et souvent plusieurs 
inférieure. 

, gouvernement à tenté un effort dans 
direction qui est, je crois, la bonne. 
des droits raisonnables, mais il 
pad que les évaluations soient strictes. 
x bien ! très bien ?} 

gant il peut être difficile de combattre 
aude quand le droit est de 17, 18 ou 
p. 100, autant on peut jmmposer au ven- 
r ou à l'acheteur de fonds de com- 
ce de payer un taux de 12 p. 106 qui 
as exceesif. 


ribuable 
est 
indé avec 
Mmissi 55 
situés, où in 
ivires oy 


formant 
SION  compé 
Sur Je 
3e de 
>, la Plus on 
qui est 
doit être 
Compler du 
acte où 
réduit à w 
ommerce, 


pe br pour diminuer la portée de la 
vités à çe Gouvernement à proposé une 
ir leurs En premier lieu, il à insti- 
it se faire : procédure 
chi mciiation composée comme il est dit 
nent déret. Celte procédure est très utile 


pue je vais en donner là preuve. 


d ne peut #5 commissions de conciliation ne fonc- 


et les pr: que depuis peu de temps, mais 
IMparalssenl une centaine de cas traités, elles ont 
leurs jours statué à l'unanimité parce que, 
n émet w bre les différents représentants de l’ad- 
Tecomm hstrition ou les intéressés qui étaient 


sents, il s’est fait une opinion de bon 
s, une opinion de loyauté fondée sur la 
te évaluation des biens. 

r, l'article 29, qui abroge entièrement 
tre texte, annule cette procédure des 
missions de conciliation qui avait pour 
t de diminuer la fraude, de faire ren- 


r de l'argent dans les caisses du Trésor 


délai de 
ication de 
istration 
bunal civil d 
sont situé 

navires 


nment du à des conditions qui n'étaient pas Hiti: 
plément à uses, puisque ces commissions avaient 
tent solid tué à l'unanimité. 


in second lieu, je reconnais qu’une dis- 
ion ponvait être discutée. Je veux 
her de l'attribution de la compétence 
là malière à la juridiction admainistràa- 


reconnue 
redevable 
ours de 
n dixième 8, . 

Lette disposition soulève de nombreuses 
estations. On dit que le juge eivil est 
juge de droit commun en matière d’en- 
Stement, C'est une thèse qu'on peut 
utenir. 

Nais j] n°y a rien de choquant à déférer 
S affaires à la compétence administra- 
e. Lorsqu'on vend un fonds de com- 
erce — en la matière, les fraudes sont 
$ nombreuses — sa valeur est évaluée 
aprés le montant des bénéfices. 


+ rapporteur spécial. Et du chiffre 
aires. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
Mertie M. le rapporteur spécial de com- 
fEr Mon exposé sur ce point. 


> toute na 
procédures 
, un droi 
ture auxqu 
es 

lité n'est 
dure resten 
lorsque ! 
huitième 
ar déclarée 
utre. 


le texte & 

amendel 
Per ins l’acte de vente Ja mention de 
pititalion du chiffre d'affaires et du bé- 
st à ice, 


Ur, quel est le juge en matière de béné- 
re el de chiffre d'affaires ? C’est le juge 
à l'impôt direct, c’est le contentiéux ad- 
stratif, landis que le juge de la valeur 
épi, lation, le juge de la valeur de 
ablissement, c'est le juge civil. 
Dans là réforme fiscale, il y a eu du 
“Vas, je veux bien l’admetire, mais il 
je. du bon. Et l’une des bonnes 
c'était l'unification du contentieux. 
davantage éviter la fraude 
réprimer en unifiant le eontentieux. 
Y à initrèt, en vue de la répression 


bi ohlice, en effet, les contractants à 


de la fraude, à ce à ce soit le même 
juge qui statue sur les litiges relatifs au 
chiffre d'affaires et sur ceux qui concer- 
nent la valeur du fonds de commerce, 

IL est donc important que l’Assemblée 
veuille bien considérer de nouveau ce pro- 
blème et n'accepte pas, automatiquement, 
les conclusions de sa commission. 

Le Gouvernement n’a pas eu l'intention 
da priver le contribuable d’une garantie. 

Les contribuables ont une garantie ju- 
diciaire, cela ne veut pas dire qu'il s’agit 
plus partieulièrement du tribunal civil, car 
1} y a aussi le tribunal de droit administra- 
tif. La séparation des pouvoirs s'applique 
également à la justice administrative. 

Nous devrions tous être d'accord sur le 
fait que, dans ce débat quelque peu éche- 


nillé, difficile, une idée nous est com-- 


mune : l’assouplissement des impositions. 
Nous estimons qu’en réduisant la fraude, 
nous pourrons maintenir le taux réduit de 
12 p. 100. Peut-être même pourrons-nous 
le Eninuer le jour où nous parviendrons 
à saisir ceux qui dissimulent quotidienne- 
ment des millions de francs à l’occasion 
da: cessions d'immeubles ou de fonds de 
cemmerce et nous privent d’une substance 
fiscale qui nous appartient. Pour nous lais- 
ser cette perspective, il convient de con- 
server le texte que nous avons élaboré, 
qui comprend, d’une part, les commis- 
sions de conciliation qui fonctionnent à la 
satisfaction générale, d'autre part, l’unifi- 
Fri du contentieux sur le plan adminis- 
ratif. 

Croyez-vous vraiment que le conseil de 
préfecture ou le conseil d'Etat vont suré- 
valuer le prix d’un immeuble ou d'un 
fonds de commerce, parce que ce sont des 
tribunaux administrafifs ? La garantie 
existe, l’. aussi, pour le redevable. 

Ceux d’entre vous qui ont des contacts 
avec la pratique quotidienne savent bien 
quelle est la vérité quant à ces dissimula- 
tions. I faut lutter contre elles, afin de 
au Gouvernement et à l’Assem- 

lée de réduire les droits et de réaliser 
“une fiscalité intelligente. 

H faut qu'une des deux parties com- 
mence. C’est nous qui avons pris eette 
initiative en réduisant les droits, mais il 
faut que l’on fasse perdre aux redevables 
l'habitude de considérer Ja fraude comme 
une industrie normale. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission maintient sa proposition 
d'abrogation de l’article 206 du décret por- 
tant réforme fiscale. 

Qu'il y ait des mesures à prendre pour 
réprimer la fraude, c’est certain. Nous se- 
rons très heureux que le Gouvernement 
nous propose à cet égard un texte efficace. 
Certaines questions ayant été renvoyces 
au {* janvier 1950, le Gouvernement dis- 
pose certainement de tout le délai qui lui 
est nécessaire pour élaborer un texle qui 
lui permette de réprimer la fraude. 

Mais à quoi tend l’article 206 du décret ? 
Son objet est de soumettre le contribuable 
à ce que j’appellerai l'arbitraire de l’admi- 
nistration. 

Nous sommes ici en matière, non point 
de dispositions en quelque sorte mathé- 
matiques, comme c’est le cas pour les im- 
pôts directs, mais de questions soumises à 
une appréciation qui est fugitive, qui re- 
pose sur le sentiment personnel de tel ou 
te: agent de l'administration. 

Autrefois, pour les immeubles, par 
exemple, on estimait leur valeur, sur le 
plan fiscal, d’après leurs revenus. Si cette 


règle était encore en vigueur, il y aurait 


une base certaine et les objections qui 
s'élèvent contre le système du Gouverne- 
ment ne joueraient pas pour la plupart. 

Mais on a rejeté toute base mathémati- 
que, toute base certaine pour l’apprécia- 
tion des valeurs taxables. I arrive, alors, 
que l'arbitraire administratif joue à plein, 
et avec quelle fantaisie! 

Voiei un exemple qui m'a été soumis il y 

a une dizaine de jours. Au mois d'août 
1945, un contribuable décède. Ce contri- 
buable était passible à la fois de l'impôt 
de solidarité et de l'impôt sur les success 
sions. Ces deux impôts sont appréciés par 
deux inspecteurs appartenant à des admi- 
nistrations différentes. 
_ La succession comprenait des bois 
importants. L'inspecteur chargé de l'im- 
pôt de solidarité estima leur valeur à 
4.800.000 francs. Celui qui était chargé du 
règement de la succession les évalua à 
1.500.000 francs. 

Or, il se trouvait que les bois, étant en 
vente du vivant du de cujus, avaient été, 
par ses soins, expertisés. L'opération 
avait été confiée à l'inspecteur des eaux 
et forêts du département, qui avait eon- 
clu que la valeur des bois était de 488.000 
francs. 

Telle est la fantaisie devant laquelle on 
se trouve fréquemment: 4.800. francs, 
1.500.000 franes, deux appréciations admi- 
nistratives, et 488.000 francs, estimation 
du technicien. . 

Pouvons-nous nous en remettre à l'ad- 
ministration pour juger ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
ne s'agit pas de cela. 


M le vice-président de la commission. 
Il y à, me direz-vous, la commission de 
conciliation, composée de fonctionnaires 
— jouissant d’ailleurs pratiquement de Ja 
majorité — et de non-fonclionnaires. 

Cette commission fait comparaître le 
redevab'e et s'arrange avec lui. Mais à 
quelles canditions ? Sous la menace d'un 
procès onéreux. 

C’est là, en eflet, le grand argument 
qui est opposé chaque fois 4 y à li- 
üge entre le redevable et l'administra- 
tion de l'enregistrement: Si vous n'ac- 
ceplez pas, vous savez ce qu'il vous en 
coûtera. 

C'est ainsi qu'on décourage un grand 
nombre de contribuables. 


M. Lionel de Tinguy. C'est pourquoi il 
faudrait accepter la compétence du conseil 
de préfecture. 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. Qui 
est moins onéreuse. 


M. le vice-président de la commission. 
Nosr. 

Nous ne pouvons accepter le conseil de 
préfeclure comme juge, car ce tribunal 
administratif n'aura pas d'éléments cer- 
lains. L'élément principal dont dispo- 
sera, ce sera l'appréciation des fonction- 
maires. Or, il n'a pas, auprès de lui, le 
corps d'experts auquel, recourt le 


civil. I n'a pas nôn plus, il faut ‘e dire 
l'indépendance du tribunal civil au regard 
de l'administration; il s’en faut de beau- 


coup. 

Pourquoi rejelte-t-on la compétence du 
ribunal civil ? Je vais le dire. Je ne veux 
pas ciler de nom, mais une personne qui 
occupait de hautes fonctions administra- 
tives me disait récemment: Nous ne vou- 
ions pas du tribunal civil que ce 


dernier nous donne babitmellement tort. 
C’est incontestah'e et, dans les juge- 
ments récents qui ont été renlus tant à 


Rouen qu'à Clermont-Ferrand, on con- 


damme non pas seulement sur le ch'ffre, 
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mais sur les bases d'appréciation de l’ad- 
ministration de l'enregistrement, aussi 
bien pour un fonds de commerce que 
pour un immeub:e. 

L'administration prétend apprécier 
d'après des considérations, des évalua- 
tions, des supputations, Le tribunal civil 
ne juge que sur des faits et, s'agissant 
d'inimeubles, ce qu'il retient, avant tout, 
c'est le revenu. 

L'administration, elle, déclare : L'im- 
meuble pourrait valoir beaucoup pus, Si, 
si. Et quand il s'agit de valeurs non Co- 
tées — on le voit en ce moment-ci à pro- 
os des rappels qui sont adressés pour 
l'impôt de solidaité — l'administration 
dit: cette valeur non cotée a été apprc- 
ciée en 1913 à tel chiffre, en fonction de 
tel revenu; or, cette aflaire est suscep- 
tible de développements considérables ; 
en conséquence, 11 faut surestimer celle 
valeur. il faut la faire payer beaucoup 
plus cher. 

L'administration n’a donc, comme élé- 
ments déterminants de ses décisions, que 
des aporéciations essentiellement sugges- 
tives, non fondées sur des règles. J'ai 
grand peur que le tribunal administratif 
n’incline dans le même sens. 

Le tribunal civil, c’est autre chose. Puis, 
malgré tout, la séparation totale des pou- 
voirs existe bien avee les tribunaux civils. 
Elle n'existe point parfaitement avec le 
tribunal administratif. 

S'il est une chose que le contribuable a 
le droit de réclamer, c'est, quand il est en 
conflit avec une administration de lPEtat, 
de s'adreer à des juges qui soient le 
le plus possible indépendants du pouvoir. 
Aussi convient-il de maintenir la compé- 
tence des tribunaux civils. 

Sur la commission de conciliation, on 
pourrait peut-être passer condamnation, 
à condition de modilier et sa composition 
et sa manière de procéder, en la faisant 
renoncer à la menace qu'elle fait peser 
sur quiconque s'adresse à elle d’être ex- 
posé, s’il résiste, aux frais considérables 
que représente une instance judiciaire. 

On à invoqué l'argument de l'unification 
de la juridiction contentieuse en matière 
d'impôts. Mais l'administration de l'enre- 
gistrement s’est elle-même placée sur un 
plan Gifférent de celle des contributions 
directes ou des contributions indirectes, 
et chaque fois qu'on s’est eflorcé de rap- 
procher trop intimement la première de 
ia deuxième, on s'est heurté à des impos- 
sibilités pratiques, à des résistances et à 
des protestations indiscutablement fondées 
des agents de ces régies. 

IL faut, par conséquent, laisser le plus 
possibie son originalité à l'administration 
de l'enregistrement. 

Puisque nous ne voulons pas revenis À 
des appréciations mathématiques en ma- 
tière de fonds de commerce, d'immeubles 
ou de valeurs non cotées, puisque nous 
désirons laisser à l'administration de l’en- 
registrement une certaine faculté d’appré- 
ciation correctrice, :1 faut également que 
le contribuable puisse, s'il le faut, avoir 
recours à l'encontre de cetle administra- 
tion, à des juges indépendants, c'est-à-dire 
au tribunal civil. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Hugues. Si l’on voulait sup- 
primer toute diflicullé en matière de dissi- 
mulation et d'insuffisance, il faudrait dis- 
socier les valeurs fiscales des valeurs vé- 
nales, On aboutirait ainsi à un système 
correspondant mieux à la psychologie du 
contribuable français. 


Ce système existait, d'ailleurs, avant 
192. Une sorte d'évaluation forfaitaire 
jouait en matière de succession. 

Ce système est en vigueur à l'étranger. 
Si l’on étudie, par exemple, la législation 
suisse, on constate une dissociation très 
nette entre la valeur fiscale et la valeur 
vénale. La valeur vénale est celle conve- 
nue entre les parties, mais le fisc À pré- 
lever ses droits sur la valeur fiscale, à 
laquelle il aboutit par une muitiplication 
du coefficient ou du revenu cadastral. 

Ce système forfaitaire évite toute discus- 
sion entre le fisc et le contribuable. C’est 
vers lui que l’on devrait s'orienter, car il 
correspond, en quelque sorte, au forfait, 
a la psychologie du contribuable de notre 
pays. 

Au reste, je ne veux pas accab'er l’admi- 
nistration de l'enregistrement, car les con- 
dits qu’elle peut avoir avec les contribua- 
ples se règlent aisément. Je sais avec 
quelle mesure cetje administration pré- 
sente ses réc'amations quand il y a eu 
iasuffisance dans les déclarations. Je ne 
parle pas des dissimulations qui relèvent 
du plan pénal. D'ailleurs, elles se font de 
plus en plus rares. 

En ce qui concerne les insuffisances, 
11 y a accord, neuf fois sur dix, entre l’ad- 
ministration et le contribuable, ce dernier 
ayant l'impression qu'il a tout à, gagner, 
en l'occurrence, l'administration faisant 
souvent preuve d'’infiniment de mesure 
dans l'appréciation des insuffisances de 
prix. 

Je crois, en outre, qu’il est indispen- 
sable d'arriver à un système plus simple 
que le système actuel et qui permette, par 
l'introduction dans ie circuit d’une cum- 
mission de conciliation, d'aboutir à des 


règlements amiables entre les parties et 


l'administration de l’enregistrement. 

Peut-être ne pas d’objections 
si l’on voulait qu'en dernière instance, le 
tribunal civil soit substitué au conseil de 
préfecture. Mais je ne crois pas que l’on 
y gagnerait. 

e ne vois pas pourquoi le conseil de 
préfecture adopterait davantage que le tri- 
bunal civil les thèses de l'administration, 
et je suis loin d’être sûr qu'il le fasse. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Si le tribunal civil veut départager les 
parties, il devra recourir à une expertise, 
ce qui compliquera singulièrement la pro- 
cédure, 

Si vous vouliez, monsieur le vice-prési- 
dent de la commission, établir une statis- 
tique des insuffisances des prix portés 
dans ies actes de vente, qui aboutissent, à 
l'heure actuelle, à une procédure et à une 
expertise, vous seriez très étonné de cons- 


tater que, dans 95 p. 100 des cas, la ma- 
tière de cette insuffisance est réglée par 


un accord amiable entre le contribuable 
et l'admiaistration de l'enregistrement. 


M. le vice-président de la commission. 
Tant mieux! 


M: François Delcos. Ce n’est pas la ques- 
tion. 


M, Emile Hugues. Sans doute. La ques- 
tion est de savoir quelle procédure vous 
allez instituer. 

Je crois que le système qui nous était 
proposé par le Gouvernement, sous ré- 
serve, si vous le voulez, que la dernière 
instance soit le tribunal civil au lieu du 
conseil de préfecture, avait toute sa va- 
leur, et c’est la raison pour laquelle je 
voulais apporter une sorte de décharge 
à l'administration de l'enregistrement en 
affirmant qu'on ne peut l’accuser de s’ef- 
forcer d'écraser systématiquement les 
contribuables,  . 


M. le président. La parole est 
crétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux 
m'excuse de reprendre la parol 
‘attache à cette affaire une réelle ÿà 
ance, fiscale sans doute, mais peut 
moins fiscale que morale. : 

Il faut que nous fassions un ef 
vue de la recherche de la fraude 4 
que de la simplification et_ de l'améh 
tion des contentieux. Il ne doit pas ya 
de doute à ce propos sur nos intention 

Si, comme je l'espère, l’Assenk 
accepte le système initial du Gouva 
ment en ce qui concerne la réform 
cale et rejette l’article 29 du rapport 
suis disposé à appliquer deux formuls 
lativement judicieuses qui avaient été; 
posées à la commission des finances 
M. de Tinguy, qui me contredir ÿ 
me irompe, et dont la première ef 
suppression de la voix prépondérant 
ne de la commission de con 
ion. 

Je suis d'accord, même si l'Asseni 
ne vote Le le texte qui lui est prop 
pour réaliser cette suppression par 
instructions que je donnerai et, d'u 
art, jour prévoir que le conseil de y 
eclure recourra, en règle générale, à 
expertises dans la matière considéré 

M. Denais fait obstacle à ma thès 
prétendant que l'administration fait 4 
évaluations arbitraires, Ce n’est 
question. De toute manière, c’est l'ai 
nistration fiscale qui doit faire ses pro 
évaluations. Que vous adoptiez un sv 
de contentieux ou un autre, cela ves 
chera pas j’administration de fair 
évaluations. 

Je remercie vivement M. Hugues, qu 
un praticien, d’avoir dit, ce que sm 
tous les praticiens, que les évaluation 
l’enrez;trement ne sont que tout À 
excepfu. nellement élevées ou excesi 
et qu'en général elles restent bien en 
de la réalité. El'es sont intermédiaire 
tre le prix déclaré et le prix réel, qu 
beaucoup plus élevé, Tous ceux 
naissent la pratique de la questia 
savent. 

M. Joseph Denais nous a dit qu'il fil 
se métier des évaluations différentes, 
un argument en faveur de la thès 
l'unificaticn du contenlieux. : 

Je n'éprouve aucune méfiance à 
de a magistrature et des tribunaux dl 
et j'exprime volontiers le respect que 
pour eux après les avoir fréquentés k 
dant vingt ans. Is constituent touteloisl 
contentieux plus long, plus compl 
plus onéreux que le contentieux admis 
ratif, 

D'autre part, il faut considérer que 
tribunal civil a le rôle supérieur d'éuê 
la propriété, les rapports de droit, et @ 
connait des affaires comme celles doi 
s'agit sous l'angle de la lésion. 

Or, le tribunal civil, qui a l’habftui 
statuer sur les ventes et les prix sous} 
gle de la lésion et qui sait qu'il 1 
d'annuler les contrats entre particu:ief 
montre très restrictif, car il est très # 
d'annuler un contrat, Il a donc 
dance naturelle à accepter, en t# 
doute, le prix porté dans le contrk 
cette tendance n’est pas conforme à & 
de l’administration fiscale. ; 

M. Hugues a pu dire en effet très 
ment qu'il faut séparer la question de 
préciation fiscale de la question de lR 
préciation de droit. | 

Permettez-moi de vous dire que 
effort peut être fait utilement pour 
treindre les fraudes dont tout le % 
connait l'existence et l'important, : 
devez m'aider à le faire. 
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> est À m'est extrèmement pénible de refuser 
uemment ici quelques centaines de 


tons pour des buts sociaux et humani- 


Lee e suis obligé de le faire. Si 
Parole, uvons récupérer sommes 
e réelle des gens qui, malgré l’abaissement des 
DAS pe: 2 p. 100, continueraient à frauder 
un fe, je vous demande de m’y aider par 
a te unification du contentieux, par le 


Lien de la commission de concilia- 
dans laquelle je m'engage à 
ra voix prépondérante du président, 
sle maintien de la compétence adminis- 
tive, étant entendu que je 
sement, conformément à ce qui a élé 
Imandé, à prévoir l’expertise. 


m. le président. La parole est à M. de 


guy. 
ontredira Lionei de Tinguy. Je désire attirer l'at- 
remière est ntion de l'Assemblée sur le caractère très 
épondérants se, d'abord, des imputations 
nnent d'être prononcées à l'égard des 


de cond prono! 
jbunaux administratifs, que je ne puis 


si l'Assemk hs laisser passer sans protester, et, en- 
ui est prop ie, de la position prise par la commis- 
ession par n des finances en refusant l'unification 
rai et, d'u contentieux. 


conseil de pile ne crois pas que l'indépendance des 


générale, À agistrats de l’ordre administraüf 
considérée e mise en cause d’une facon légère 
à ma thès@bnne cela a été fait tout à l'heure. 
ration fait M: conseil d'Etat a montré à maintes 
nest 

e, c’est l'ai 

ire ses promu. le vice-président de la commission. 
tiez = Systà ne s'agit pas du conseil d'Etat. 

de Lionel de Tinguy. qu'il était plus 


partial et plus indépendant que les ma- 


Hugues, qui strats de l’ordre judiciaire eux-mêmes. 
ce que sM Sans vouloir faire de longs rappels his- 
évaluations riques, je rappellerai Lo la suite de 
que tout À avénement du second Empire la totalité 
ou excesi sconseillers d'Etat ont été licenciés, que, 
it bien en # us le régime de Vichy, cette juridiction 
ermédiaires iministrative a été un centre de résis- 
ix réel, qu nee et que la magistrature n’a pas tou- 


ceux qui 
la questio 


dit qu'il fil 
ifférentes, 
le la thèse 
lance à l'ég 
ibunaux cit 
espect que À 
réquentés pl 
nt toutefois 
us compligi 
itieux 


urs connu sous la République la 
ème liberté d'esprit que le conseil d'Etat 
à que la magistrature administrative. 

Par conséquent, je crois qu’un examen 
jectif des faits aurait dû permettre d’évi- 
r certaines imputations que je considère 
ur ma part comme strictement calomi- 
euses el des plus regrettables. 

Ces observations présentées au sujet de 
bndépendance des tribunaux administra- 
n'auraient qu'une valeur épisodique si 
n ne prenait pas argument d’une pré- 
ndue soumission des tribunaux adminis- 
RU pour repousser une réforme abso- 
sidérer qu nécessaire : l'unification du conten- 
rieur d'étu 
droit, et 
celles 


sion. 
à L'habftudt 


S'il 1’; à pas unification du contentieux, 
a pas unification de l'impôt, et s’il 
Fa pas unification de l'impôt, il n’y a 
S de réforme administrative. 


prix sous! * Mitonne ue les bancs sur lesquels 
it qu'il rf lidarne le plus fréquemment la ré- 
particuiier administrative soient aussi ceux sur 
est très 4 “ques, ce soir, on s'oppose aussi éner- 
done Muement à cette réforme fondamentale 
r, en est l'unification de l'impôt. 
Je contra l'est possible d'économiser du person- 
nforme en nombre par ce simple rap- 
des contentieux. Au lieu de 
fret très apprendre aux fonctionnaires intéres- 
Jestion de! GS techniques totalement différentes, 


tion de 14 Time le sont aujourd'hui la technique de 


| d'enregistrement et la technique 

À il n’y aurait plus qu un 
Cornienti 

avoir un contentieux indépen- 

vortance, douanes et les contributions 


sions les douanes soumises à leur régime 
antérieur, les contributions indirectes se 
regrouperaient au lieu d’être coupées en 
deux, une moitié, les taxes sur le chiffre 
d’affaires, étant rattachées aux tribunaux 
administratifs, et l’autre moitié, les droits 
indirects, aux tribunaux judiciaires; il n'y 
aurait qu’un contentieux. 

Je sais bien, pour 
que cela gêne un certain nombre d'intérêts 
parce que la procédure administrative est 
plus rapide, qu’elle est écrite, moins oné- 
reuse pour les contribuables et que, par 
conséquent, ceux qui perçoivent des frais 
de justice se trouveraient privés d'un re- 
venu. Celd explique peut-être certaines op- 
positions à la réforme proposée. 


Cela devait être dit dans cette enceinte. 

Pour ma part, je ne m'’arrête pas à ces 
contingences. J'estime que la ligne de la 
réforme proposée par le Gouvernement est 
une ligne sûre. 

Il y avait, certes, des défectuosités dans 
le texte, car l’administration, quand elle 
rédige seule ses textes, s’arroge des pou- 
voirs exorbitants. D'ailleurs, M. le secré- 
taire d'Etat a bien voulu reconnaître qu’en 
s’arrogeant la majorité dans les commis- 
sions, l'administration prenait une mesure 
indéfendable, à tel point qu'il a déclaré 
que, de lui-même, il renonçait à cette fa- 
culté. 

De même, il était bizarre de ne pas créer 
pour le contribuable un droit à l'expertise, 
alors que, en matière d'impôts directs, un 
tel droit existe. 

En conclusion, je ne crois pas que les 
matières d'impôts directs soient plus mal 
jugées à ce jour que les matières d’enre- 

istrement. Elles sont certainement jugées 

‘une façon plus économique, plus proche 
de la réalité. Au lieu de nous lancer dans 
des abstractions juridiques, cherchons à 
saisir, du côté des tribunaux administra- 
tifs, la réalité fiscale, la réalité économi- 
que. 

C’est le passage d’une vieïlle législation, 
d’une législation surannée, qui date d'une 
époque où on s’attachait plus à la forme 
on fond, à une législation plus mo- 

erne. Je ne crois pas que l’Assemblée 
veuille s'opposer à ce progrès. (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je n'ai pas été convaincu par l’argumen- 
tâtion de M. le secrétaire d'Etat mi par 
celle de M. de Tinguy, qui m’a étonné en 
disant que peut-être certains intérêts te- 
oaient au maintien du statu quo. 

M. de Tinguy a vanté la procédure écrite 
devant le tribunal administratif, mais en 
matière d'enregistrement, quand on va 
devant le tribunal civil, c’est également 

ar mémoires, par procédure écrite que 

’on agit. 


M. Lionel de Tinguy. L'intervention des 
avoués n'existe pas devant les tribunaux 
administratifs. 


M. le vice-président de la commission. 
Mais, en matière d'enregistrement, elle 
n'est pas indispensable, même devant le 
tribunal civil. 

Mais c'est là un argument tout à fait 
secondaire. 

L'important, c’est que, faute d’avoir, en 
matière d'enregistrement, des bases sé- 
rieuses d'évaluation, comme en matière 
d'impôts directs ou indirects, on se trouve 
en présence de ce qu'il faut bien appeler 


Ce qui serait le ças si nous lais- l'arbitrage administratif, 


parler franchement, 


L'article 206 figure en effet dans le décret 
du 9 décembre. Mais vous savez très bien 
ce qui s’est passé au cours des mois da 
mars et avril derniers. Vous savez très bien 
comment l’administration de l’enregistres 
ment, pour ne pas être forclose, en mas 
tière d'impôt de solidarité nationale, a ens 
voyé des dizaines de milliers d’avertisse- 
ments rectificatifs, en donnant des apprés 
ciations absolument dénuées de fonde« 
ment, au hasard, simplement pour faire 
revivre les délais. 


M. François Delcos. Avec des menaces! 


M. le vice-président de la commission, 
manière à impressionner les contri< 
buables, exigeant parfois de vieilles fem 
mes, de personnes sans défense, des cons 
tributions supplémentaires qu’elles ne de- 
vaient pas. Les appréciations portant sur 
la valeur des immeubles, la valeur de 
titres non cotés, étaient, incontestables 
ment, souvent fantaisistes, 

Le grand argument de M. le secrétaird 
d'Etat, c’est de vouloir réprimer la fraude, 

Je vous demande en quoi votre texte 
combat la fraude, quelle est sa disposition 
qui combat la fraude. 

Vos fonctionnaires agiront comme ils 
agissent aujourd’hui. Le seul pouvoir nou« 
veau que vous leur conférez, c’est d'agir 
avec arbitraire, c’est donc au nom de 
l'arbitraire et par l'arbitraire que vous 
tendez combaître la fraude. 

Je vous avoue que je me peux pas mé 
rallier à cette conclusion. 

J'admets que les fonctionnaires de l’en« 
registrement, qui agissent en toute con- 
science, peuvent se tromper gravement. 
Tous n'ont pas la même formation. J'ai 
causé avec des receveurs de l’enregistre- 
ment dans nos campagnes, et tel d'entre 
eux, Chargé jusqu'alors d’un canton et 
se voyant atiribuer le canton voisin, me 
disait: « Evidemment, je connais la va- 
leur des propriétés de mon canton, mais je 
suis tout à fait incapable, et je le serai 
pendant deux ou trois ans, d'apprécier là 
valeur des propriétés du canton voisin ». 

Done, c’est l'arbitraire. Vous n'allez tout 
de même pas corriger la fraude unique- 
ment par l’arbitraire ! Votre texte n'apporte 
rien et ae peut rien apporter. 

Si vous tenez à garder la commission 
de conciliation, à condition que ce ne soit 
pas un tribunal d'exécution, passe encore, 
Mais j'insiste pour que les tribunaux judi- 
ciaires soient, en dernière analyse, les 
maîtres du procès. 

L'unification du contentieux avec l'ar- 
rière-pensée de l'unification administrative 
est une idée chère à M. de Tinguy. Soit. 

Mais il y a un malheur, c'est que tous 
les agents de l’administration opposent leg 
raisons les plus sérieuses à cette unifica< 
tion. Il existe des diférences d'origine, 
d'aptitude. 


M, Lionel de Tinguy. Il ne faut pas les 
perpétuer, monsieur le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Vous n'arriverez pas — vous avez déjà 
beaucoup de peine à y parvenir aujour- 
d'hui en ce qui concerne l'enregistrement 
— à recruter le personnel nécessaire si 
vous exigez de tous les agents de toutes 
les régies, les qualités que vous exigez 
d'un fonctionnaire entrant dans l’enregis< 
trement. Vous n'aurez plus de recrute« 
ment. C'est, tout de même, un élément 
qu'il faut considérer. 

En un mot, je maintiens la position da 
la commission, qui est en mème temps 
personnelle. J'espère que 
semiblée voudra bien voter l'article 29, 
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IL appartiendrait au Gouvernemeñt, d'ici 
le 1°" janvier 1930, puisque nous devons 
avoir un nouveau train fiscal, de nous 
proposer des formules nouvelles, notam- 
ment en ce qui concerne la procédure de- 
vaut la commission de conciliation. 


M. le président. La parole est à M. De- 
lahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Je veux étayer 


d'un argument supplémentaire la thèse de 
M. Denuis. 

Sur le premier point, celui de la pré- 
pondérance administrative au sein de Ja 
commission de conciliation, ÿe cros que 
tout le monde est d'accord pour recun- 
oaitre que l'organfsation de cette com- 
mission, telle que la prévoit l’article du 
déiwet, est une hérésie. 

Sur la question de la juridiction, il est 
bien évident que le conseil de préfecture 
est habilité pour juger les questions de 
droit administratif, mais il est de règlé 
constante qu'en ce qui concerne le régime 
des biens, c’est le tribunal civil qui est 
compétent, Vous allez voir tout de suite 
le daoger d'instaurer le nouveau système. 

Supposez que j'achète aujourd'hut un 
immeuble, L'administration reconnait que 
j'ai fraudé; je passe devant le conseil de 
préfecture. Une insuffisance est prononcée 
ar ce dernier et je paye, par conséquent, 
es droits sur un chiffre beaucoup plus 
élevé que le prix que j'ai réellement payé. 

Imaginez que je vienne à décéder dans 
les six mois, laissant des héritiers mineurs. 
C'est le tribunäi civil qui sera compétent. 
dans ce cas, pour évaluer les biens et faire 
procéder à l'expertise et au lotissement. 

IL pourra arriver que la valeur vénale 
d'un bien que, fiscalement, j'aurai payé 
très cher, soit reconnue six mois après 
comme notabiement inférieure par le tri- 
bunal civil. 

C'est un argument supplémentaire que 
j'apporte à la thèse de M. Joseph Denais. 
JL appartient à l’Assemblée d'apprécier si 
elle doit ou non accepter l’article. 


M. le président. La parole est à M. je 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement a montré son esprit de con- 
ciliation dans ce domaine. En acceptam 
d'aller sans le sens des idées de la commis- 
sion des finances au sujet de l'impositiua 
des plus-values, en faisant une grande con- 
cession sur le taux des droits. nous abou- 
tissons à un svstème où ia fraude n'aura 
lus la justification qu'elle trouvait dans 
impôts. 

Tant en ce qui concerne le droit de mu- 
tation que la plus-value, nous faisons 
les concessions nécessaires mais nous vous 
demandons, par contre, les armes indis- 
pensables pour réprimer la fraude. 

En effet, en dehors de ces considérations 
juridiques et de procédure, que chacun de 
nous interroge sa mémoire et ses rela- 
tions et qu'il trouve un contribuable qui, 
avant acheté ou vendu un immeuble et 
déclaré un prix normal a été l'objet de 
graves ennuis de la part de l’administra- 
tion; ce cas ne se produit pratiquement 
jamais. 


M, le vice-président de la commission, 
Au contraire, il se produit très souvent, 
C'est arrivé à moi-même. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Nous vous demandons donc les armes pour 
renforcer la lutte contre la fraude et, en 
contrepartie, nous détaxons les droits de 
mutation et la plus-value. 


M, le président. Monsieur Delahoutre, 
wmaintenez-vous votre amendement 


M. Eugène Delahoutre. Je le retire, quitte 
à déposer un nouvel amendement si l'ar- 
ticle 29 n'est pas adopté. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

Je mets aux voix l’article 29. 


M. le vice-président de la commission. 
Je demande un scrutin. 


M. le président. La commission demande 
le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. le président. Voici le résuilat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des 593 
Majorité absolue............. 297 
Pour l'adoption...... 322 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 30.] 


L'article 50 a été disjoint par la com- 
mission. 


[Article 31.] 
M. le président. « Art. 21, — L'article 


°212 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 


1948 est abrogé et remplacé par Ja dispo- 
sition suivante : 

« Art. 212. L'enregisérement des 
actes sous signatures privées portant ces- 
sion ou promesse de cession de parte 
d'intérêt dans les sociétés dont le capital 
n’est pas divisé en actions, est subor- 
donné à la condition que l’exemplaire, 
dont le dépôt, au bureau où la formalité 
est requise, est prescrit par l’article 210 
du code de l'enregistrement, soit établi 
sur une formule délivrée depuis moins 
d'un mois par ce bureau. 

« Dans le cas où les actes de l’espèce 
n'auraient pas été établis conformément 
aux dispositions de l'alinéa ci-dessus, les 
droits d'enregistrement seraient perçus 
au tarif de mutation de bien (immeuble, 
vente de fonds de commerce, droit au 
bail) le plus lourdement taxé parmi les 
biens figurant à l'actif de la société. » 

La parole est à M. Hugues. 


. M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, 
je crois que le système prévu par le dé- 
cret portant réforme fiscale était infini- 
meut supérieur au système proposé par 
la commission des finances qui n’empt- 
chera nullement la fraude, Je voudrais 
en fajre la démonstration. 

Il saffira, chaque fois que l’on ne vou- 
dra pas qu'un acte sous Signature privée 
portant cession ou promesse de cession 
de parts d'intérêt soit enregistré, de se 
présenter à l’administration de l’enregis- 
trement et de demander une nouvelle for- 
mule, Ainsi, de mois en mois, on pourra 
DORE indéfiniment le temps pendant 
equel l'enregistrement de l'acte ne sera 
pas effectué. 

C'est la raison pour laquelle j’émets des 
doutes sur l'efficacité de l'article 212 tel 
: a été rédigé par la commission des 
inances, Il n’empèêchèra pas la fraude. 


M. le président. MM. Dusseau!x et Go 


ont déposé des amendements seu" 
tendant à rédiger comme suit l’artos nullité. 
« L'article 212 du décret n° 48-186 sar 


9 décembre 1948 est abrogé, » 
La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je suis div 
avec le texte de la commission à 
comme M. Hugues vient d'indiquer 
le système actuel lui paraît moins f 
que celui de l’article 212 modifé ja 
commission et que j'avais propæi 
crois que son objection n’est pas vi 
En effet, la commission a voulu x 
expressément les personnes qui son 
raient des parts en blane et qui ne »8 
raitraient plus dans la société, 

S'il s'agit d'une société sérieuse 
doute que le délai d'un mois constitue à 


giquemen 
4 

do 
pivite. 


M. le pi 


M. 
je décret 
ment dra 
de fait 


garantie susceptible -d'éviter la ac 
Ainsi, il ne pourra pius y avoir de ga ist eme! 
tures en blanc de personnes quoi, <0 
reverrait plus, puisque ce système di l'eur 
permettre au contraire de les retron que el 
tous les mois, mélaient 
J'estime donc que l'avis de Ja com 
sion est sage. Je m'y rallie et je re “til 
mon amendement. 
odifier 
le président, L'amendement est 
iré. 
L'amendement de M. Gozard n'est 
soutenu. 
qui nou 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Etant 
demande la parole. 
lexte 
insuffisé 
M. le président. La parole est à que la 
secrétaire d'Etat aux finances. voulu à 
Nous 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. fiscule. 
toutes fins utiles, je vais indiquer à !4 Jes con 
semblée quelle avait été Ja position des ces 
Gouvernement en ce qui concerne &@ Ainsi, 
disposition de la réforme fiscale qui a4 est dér 
repoussée par la commission des finané société 
e Gouvernement avait eu l'inteal un fon 
de lutter eontre une fraude très imn 'évent 
tante et très répandue. Il s'agit des t de part 
sions de complaisance portant sur 4 tiroir «€ 
parts de sociétés, déai d 
D'après =otre système, si les actes a Wélicier 
avoir été établis sur formule spécil droit « 
V'étaient pas enregistrés dans le di Mais 
voulu, ils étaient nuls. en lut 
A celle sanction, la commission e pecler 


substitué une autre qui est un forcen 
des droits d'enregistrement. 
Celte sanction est tout à fait jneffcats 


de Hib 
juridiq 
Nou: 


En eflet, la seule manière d'éviter cel 
fraude était justement la nullité. >» 
Si nous prenons le cas le plus cour oc 
que se passe-t-il ? Quand on apporte 
immeuble en société, on reçoit ss our le 
d'apport. Si ces parts d'apport sont 
dans le délai de deux ans, on doit pi 3 
sur Jes parts les mêmes droits que lt pue 
payerait sur l'immeuble. 
Pour ne pas payer des droits de mi En 
Eon, un moyen de fraude consiste à # tribu 
porter l'immeuble, à faire une cessionk 
parts et à ne pas enregistrer l'acte. LE l'enre 
ce que nous avions voulu éviter. el de 
Si vous n'avez pas à votre dispos 
la sanction de la nullité, que peut-il 4% dans 
ver ? Le cédant peut garder la form Le 
dans un tiroir et, le jour venu, demanf# cord 
à son partenaire de la renouveler à la d En 
du jour où on veut l’enregistrer et 0% Goux 
porter à l'enregistrement, Le cessionnai nulli 
n’a aucun intérêt à refuser son concour La 
pour modifier Ja date, ” Sanc 
Si, au contraire, la sanction de la nul droit 
existe, le cédant sera très gêné, pu de 
qu'il pourra craindre que le cession 
u’ait ensuite changé d'avis. 
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ja seule sanction efficace était celle de 
nullité. 

“sanetion de l'augmentation des 

boite qui figure dané le texte dont vous 

sasis éérvira praliquement à peu de 


uis d'a la question est donc de savoir si l'As- 
Ssion, Lmbice désire ou non poursuivre éner- 
ndiquer gquement la lutte contre une forme de 
moins Maude dont tous les gens versés dans les 
difié Aires connaissent l'importance et la no- 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 


TU Su y. Eugène Rigal. Le texte figurant dans 
ne portant réforme fiscale était vrai- 
à ment draconien, Il instituait un monopole 
Tieuse, fit pour les notaires, obligeait les con- 
à se servir de formules spé- 
fra dules achetées dans les bureaux d’enre- 
d de ssuement, dans un délai inférieur # dix 
soumettait les actes à la formalité 
Stème l'enregistrement dans un délai iden- 
 Tetrouiuc, et frappait de nullité les actes qui 
pas enregistrés dans ce délai. 

‘4 C'est pourquoi, dès le mois de décem- 


bre dernier, j’ai déposé une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à 
modifier ce texte. 

Le Gouvernement s’est inspiré des argu- 
ments que j'avais développés dans l'exposé 


nt est 


st 

DS motifs de cette proposition de réso- 
Jution. En effet, il a présenté un texte 
qu nous donne davantage salisfaction. 

nantes, 


Etant donné, cependant, que ce nouveau 
souvernemental me paraissait encore 
insuffisant, j'ai déposé un amendement 
commission des finances a hien 
voulu accepter. 

Nous voulons tous lutter contre la fraude 


lances, fiscale. Nous ne méconnaissons pas que 
er à !4 ls contribuables fraudent par le moyen 
sition des cessions de parts. 

Tne € Ainsi, le véritable contrat de mutation 


dinaturé: il suffit de constituer une 
ant sucicté, de lui apporter un immeuble ou 


de commerce, d'établir avec 
acquéreur un acte de cession 
ues de parts en biane, de le garder dans un 


SU D tiroir et de le faire enregistrer dans un 
di de deux ans, par exemple, pour bé- 

du tarif réduit et échapper au 

droit de mutation. 

A Mais nous, législateurs, nous voulons, 

en lultant contre la fraude fiscale, res- 


ol pecler malgré tout un certain minimum 
de liberté et certaines conditions d'ordre 
juridique. 
er cel Nous lutterons contre la fraude, en ac- 
“plant le texte de Particle 212 du décret 
couranl portint réforme fiscale, qui prolonge de 
orte ul deux à trois ans le délai pendant lequel 
6 paf le doit de mutation à titre onéreux est 
et pendant lequel, par conséquent, 
t paré Fe perçu le droit réduit, qui est 
ue l0 clement de 3,5 p. 100 et qui, précé- 


demment, était de 1 p. 100. 

En outre, nous acceptons que les con- 
tibnables soient obligés de rédiger leurs 
tonwentions sur des formules achetées à 
enregistrement depuis moins d’un mois 
el de soumettre ces conventions à la far- 
Malité de lenregistrement, également 
dans le délai d’un mois 
Le Gouvernement éfait jusqu'ici d'ac- 
Cord avec mes propositions. 
Goux ce qui concerne la sanction, le 
préférerait clause de 


Vos Commission m'a suivi et préfère une 
anction fiscale, consistant à percevoir le 
OÙ de mutation à titre onéreux au tarif 

Parmi biens figurant à l'actif de 

Société, 


Si le Gouvernement le désire, je veux 
bien accepter le renvoi de l'article 31 à 
la commission des finances. Je ne peux 
pas être plus conciliant. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le renvoi de l’article 31 à la com- 
mission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte le renvoi. Je fais 
simplement remarquer que la question de 
la nullité pose une question de droit civil 
extrêmement grave. 


M. le président, La commission accepte 
le renvoi de Particle 31. H est de droit. 
Le renvoi est ordonné. 


[Article 33 D] 


M. le président. « Art. 33 D. — Il esl 
inséré dans le décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 un article 228 Us ainsi ré- 
digé : 

« Art. 228 bis. — L'article 97 du code des 
contributions indirectes est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 97. — Les uébitants d'alcools ac- 
quittent une licence, valable pour un seul 
établissement, établie en fonction du mon- 
tant du chiffre d’atfaires réalisé. 

« Les tarifs sont ainsi fixés pour les 
débits d’alcools pourvus d’une licence 
restreinte comportant Ja vente d'alceots à 
emporter ou à consommer sur place à 
l'accasion des repas où comme acces- 
soire de la nourriture, ou encore la vente 
de vins de liqueur ou de baissons simi- 
laires, d’apéritifs à base de vin, de li- 
queurs de cassis, de fraises, de framboises, 
de cerises, ne tirant pas plus de 18 degrés 
d'alcoal: 


« 0,01 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
te 4 si celui-ci ne dépasse pas un mil- 
ion ; 

« 0,02 p. 100 du montant du chiffre d'af- 
faires si celui-ci est compris entre 1.000.001 
et 3 millions de francs: 

« 0,03 p. 100 dn montant du chiffre d’af- 


faires si celui-ci est compris entre 3.k)0.001 


et 4 millions de francs; 

«€ 0,04 p. 100 du montant du chiffre d'af- 
faires si celui-ci est compris entre 4 000.001 
et 5 millions de francs; 

« 0,06 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci est compris entre 3.000 001 
et 7 millions de francs: 

« 1,00 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci est compris entre 7.000,00! 
et 40 millions de francs; 

« 2 p. 100 du montant d: chiffre d'af- 
faires si celui-ci est supérieur à 10 mil- 
lions de francs, 

« Ces larr:: sont doublés pour :e< debits 
pourvus de licences diles « de plein exer- 
cice » permettant de vendre à consommer 
sur place toutes espèces de spiritueux au- 
torisés par la loi. Le droit de licence est 
annuel et basé sur les résultats de Fannée 
précédente. I est acquitté chaque année 
dans le courant du mois de janvier. Lors- 
que la Hecence doit être délivrée dans les 
conditions prévues par l'article 45 de la tn 
du 31 mai 1933 il est peren nn droit spé- 
cial d'ouverture fivé à 5.000 francs » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l'Assemblée de disjcindre cet 
article qui n'a rien à voir avec les ques- 
tions dont nous discutons. Le proje! qui 
fait l’objet du débat a trait à des impôts 
généraux. Or, Particle 31 modifie romplé. 
tement le tarif du droit de licence des 
débits de boissons qui est une taxe loca!e. 


Il conviendrait, notamment de consulter 
à son sujet la commission de l'intérieur. 

Je ne crois pas qu'il soit utile que 
j'aborde ie détail. 

Si la commission est daccord, je de- 
mande la disjonction de l'article 31. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M, le vice-président de la commission. 
La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. 
Garcia. 


M. Félix Garcia. Je ne comprends pàs 
l'attitude de M. le vice-président de la 
commission qui laisse l'Assemblée juge. 

Cette disposition ayant été adoptée par 
la commission, M. le vice-président de la 
commission doit la soutenir, ainsi que 
M. le rapporteur. Sinon, quel est leur rôle ? 
Consiste-t-il à passer par les volontés du 
Gouvernement ou à défendre une position 
de la commission ? 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
a accenté cet article, dû à l'initiative de 
M. Auguet, à une faihe majorité et cela 
maigré l'avis de sa sous-commission qui 
avait indiqué que le Gouvernement, en ce 
qui concerne ces licencee, avait préparé 
un præ#et tendant à majorer les droits 
exigibles de la part des gros étabhiisee- 
ments, de facon à corriger les injustices 
ou les inégalités précédemment existantes, 

Par conséquent, si le Gouvernement nous 
donne l'assurance qu'à partir du 41% jan- 
vier prochain, il nous présentera nn pro- 
jet tendant à majorer les droits exigibles 
de la part des gros établissements, je erois 
que la décision de la commission des fi- 
nances pourrait être rectifiée, Je le répète, 
c’est à une très faible majorité qu'elle à 
accepté cet article. 


M. le vice-président de la commission des 
finances. Je demande le renvoi de l'arti- 
ele 33 D à la commission des finances qui 
statuera demain malin. 


M. le président. [a commission de- 
mande le renvoi de l'arlicie 33 D. Ii est de 
droit. Ii est ordonné. 


[Article 39 A.] 


M. le président. « Art. 29 A. — L'articlé 
272 du décret n° 41986 du 9 décembre 
1948 est modifié comme suil: 

« | — Dans le premier alinéa du para- 
graphe 1, les mots: « Jes agents du ser- 
vice compétent », sont remplacés par 1e4 
mots: « le directeur départemental du ser 
vice compétent. » 

« Le paragraphe 1* est complété par nn 
cinquième alinéa ainsi conçu: 

« La prescription contre les contribna- 
bles est interrompue par une demande eri 
restitution motivée el adressée au direce 
teur départemental par lettre recommane 
dée avec accusé de réception. » 

« D. — Le quatrième alinéa du deuxième 
paragraphe e<t abrogé et remplacé coinméd 
suit : 

« L'opposition n'interrompt pas l'exécus 
tion du principal du titre de perception ; leg 
amendes, pénalités, droits eu sus et tous 
accessoires sont réservés jusqu'à décision 
de justice. loutefois. le redevable peut 
surseuir au payement de la somime prine 
cipale contestée s'il le demande dans son 
opposition en fixant le montant du dégrè- 
vement auquel il prétend ou en en pré 
cisant les bases. » 
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« Dans le cinquième alinéa du deuxième 
paragraphe les mots: « en principal » 
sont ajoutés après les mots: « la partie 
contestée... », 


«CII. — Le troisième paragraphe est mo- 
difié comme suit: 

« Dans le premier alinéa sont supprimés 
les mots: « avec constitution de garan- 
tie »; 

« Le deuxième alinéa est supprimé ; 

« Le troisième alinéa n’est pas modifié; 

« Le quatrième alinéa est remplacé par 
les deux alinéas ci-après: 

« Les commandements sont notifiés par 
lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, ces actes échappant aux con- 
ditions générales de validité des exploits 
telles qu'elles sont fixées par le cade de 
procédure civile. 

« Si la lettre recommandée ne touche 
pas le destinataire, la notification est re- 
nouvelée par ministère d'huissier ou de 
tous autres étant habilités à exercer des 
poursuiles à la requête du comptable 
chargé du recouvrement, » 

Je suis saisi par MM. Garet et Delahoutre 
d'un amendement tendant à supprimer 
dans le texte modificatif proposé pour le 
paragraphe HI de l'article 272 du décret du 
9 décembre 1948, les 2°, 3°, 4°, 5° et 6° 
alinéas. 

La parole est à M. Delahoutre, 


M. Eugène Delahoutre. Cet amendement 
est relatif au paragraphe HI de l'article 272 
du décret du 9 décembre 1948 qui a trait 
à l'exécution, JE tend à substituer aux mo- 
difications proposées par M, Joseph Denais 
et adoptées par la commission, c'est-à- 
dire à la notification par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, le com- 
par huissier, 

Il est de droit que les mesures d'exéeu- 
tion sont signiliées à personne ou à do- 
micile, 

D'aulre part, il y va de l'intérêt du 
Trésor et même peut-être aussi du contri- 
buable, Le corumandement par huissier à 
personne où à domicile impressionne da- 
vantage que le simple envoi d'une léttre 
recommandée que Fon peut mettre dans 
un tiroir et oublier. 

D'autre part, l'accusé de réception peut 
ne pas parvenir immédiatement après l’en- 
voi de la lettre recommandée, Il peut 
s'écouler un certain délai, quelquefois plu- 
sieurs semaines, ce qui retarde d'autant 
la saisie. Les intérêts du Trésor peuvent 
être frustrés, car ce délai peut être mis 
à profit par le contribuable pour organiser 
son insolvahilité, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
? 


M. le vice-président de la commission. 
Je maintiens la décision de la commission, 
En effet, toutes ces procédures sont ex- 
trémement coûteuses: L'utilisation d’un 
huissier fait peser sur le contribuable, 
même pour les plus petiles sommes, une 
charge considérable. 

De plus, la garantie n’est pas totale. 
J'ignore ce qui se produit dans cer- 
laines communes de peu d'importance, 
Imais, à Paris, commandements par 
huissier sont déposés chez les concierges. 
Souvent ils sont simplement glissés sous 
leur porte. 

Il sa produit même des erreurs. Un com- 
mandement destiné au numéro 20 d’une 
rue peut très bien être remis an numéro 
22 ou 24. Ainsi, le commandement n'ar- 
rive pas ou peut ne pas arriver à son 
destinataire. 


Au contraire, la lettre recommandée 
avec accusé de réception, présente une 
garantie que le commandement par huis- 
sier n'offre plus. 

Pour ces raisons, la commission main- 
tient son texte. 


M. Eugène Delahoutre. Il se produit 


, peut être des abus à Paris, mais ce que 


vous avez dit n’infirme en rien ma thèse, 
puisque le commandement doit être noti- 


fié « à personne ou à domicile, parlant 
à personne ou à telle autre », Je main- 
tiens donc mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
s’agit de questions de procédure assez 
délicates, 

Je suis étonné de voir M. Denais, qui 
a défendu avec tant de brio et tant de 
succès la thèse classique de la procédure 
civile, préconiser maintenant la lettre re- 
commandée. L’exploit d’huissier présente 
tout de même des garanties tradition- 
nelles. 

Il me semble difficile, à cette heure, 
de nous prononcer sur cette question. 
Etant donné que l’article 39 A ne présente 
aucun caractère d'urgence, je propose de 
le renvoyer à la sous-commission de ré- 
formelle l'impôt. 


M. le président. La parole est à M. le. 


vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
À une condition, c’est que vous n’appli- 
quiez pas l'article 272 par provision. Cet 
article, qui règle toute la procédure en 
matière poursuites fiscales, prévoit jus- 
tement des commandements d'huissier — 
même des saisies — qui sont très onéreux 
pour les contribuables. 

J'affirme par expérience personnelle 
qu'aujourd'hui le commandement d’huis- 
sier, au moins dans les grändes villes 
telles que Paris, ne donne aucune garan- 
tie. Il n’est pas signifié à personne. Il est 
jeté chez le concierge ou chez celui de la 
maison voisine. À 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Tous les procès devant les tribunaux ci- 
vils, dont vous faites l'éloge, sont intro- 
duits par exploit d'hussier. 


M. le vice-président de la commission. 
C'est possible, mais en matière de loge- 
ment vous avez admis de substituer la let- 
tre recommandée avec accusé de réception 
à la signification par huissier. Par consé- 
quent, il n’y a aucune raison que vous 
Ja mainteniez en cette matière. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur le président, je demande le ren- 
voi de l'article à la commission spéciale 
chargée. de la réforme tiscale. 


M. le président. Mainlenez-vons votre 
amendement, monsieur Delahoutre ? 


M. Eugène Delakoutre. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Garet et Delahoutre. ; 

(L'amendement,° mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. MM. Monin et Frédérie- 
Dupont ont déposé des amendements qui 
ne sont pas soutenus. 

_de vais consulter l’Assemblée sur l’ar- 
ticle 39 À nouveau, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
demande le renvoi de l’article 39 À à h 
sous-commission de réforme de l'impôt, 


M. le président. Le Gouvernement de. 
mande le renvoi de l’article à la sous. 
commission de réforme de l’impôt, 

La commission s’y 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi, 


(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi de l’article 39 À à sous-com- 
mission de réforme de l'impôt.) 


[Article 39 E.] 


M. le président. « Art. 39 E. — Dans l'ar. 
ticle 2H du décret n° 48-1986 du 9 décem. 
bre 1948, après le paragraphe L, il est in. 
séré un nouveau paragraphe ainsi concu: 

« L bis. — Tableau C (2° partie). 

« Eau (entrepreneur de fourniture et de 
distribution d’): 

« Droit fixe: 4 francs par 1.000 mètres 
cubes ou fraction de 1.000 mètres cubes 
d’eau vendus annuellement, cette taxe 
étant réduite à © franc 50 lorsque l’eau est 
vendue exclusivement à la jauge, au mo- 
dule ou au robinet libre 

« La taxe est établie dans chacune des 
cammunes desservies. 

« Le nombre de mètres cubes imposables 
s'obtient en divisant, pour chaque com- 
mune intéressée, le montant total des ven. 
tes d’eau par le prix courant maximum çu 
raètre cube d’eau dans la commune, 
compte non tenu des tarifs exceptionnels 
qui ne sont appliqués qu'à des catégories 
restreintes de consommateurs. 

« Dans les canaux à ciel ouvert ou cons- 
titués par des conduites fermées dans les- 
quelles l’eau n’est pas normalement en 
pression, les abonnements agricoles d'ir- 
rigation ou d'arrosage n’entfent pas en li 
gue de compte pour le caleul de la taxe. 

« Les bases d'imposition sont évaluées 
d’après les résultats de l’année qui grt- 
cède celle du recensement annuel des pa 
tentables. En cas d'ouverture d’établisse- 
ment l'imposition est établie au titre de la 
première annèe, d’après les résultats ob- 
leuus pendant la périade de ladite année 
où l’entreprise a fonctionné et au titre ce 
la deuxième année d’après les mêmes ré- 
sultats ramenés à l’année: | 

« Droit proportionnel: un soixantième. 

« Les réservoirs de puisage où d'acci- 
mulation ruraux, les réservoirs d'équilihre 
et d'incendie ainsi que les réservoirs d'iu 


.cendie ne sont pas soumis au droit gro- 


portionnel, IL en est de même des harra- 
ses réservoirs et des barrages en rivière, 
destinés à régulariser le débit de l’eau; 
ainsi que de tous Jes travaux souterrains 
(galeries, puits, ‘orages, tubages, cañali- 
sations, elc.). Par réservoirs ruraux, 0 
doit entendre ceux qui servent exclusive 
ment à la distribution de l’eau potable 
dans des communes dont la rulation 
agglomorée au chef-lieu ne dépasse pas 
5.000 habitants. bé: 

« Eau (entrepreneur de distribution d'): 

« Droit fixe: 3 franes par 1.000 mèlres 
cubes ou fraction de 1.00@ mètres cubi* 
d'eau vendue annuellement, cette taxe 
étant réduite à O franc 40 lorsque l'eat 
est vendue exclusivement à la jauge, au 
module ou au robinet libre. 

« La taxe est établie dans chacune d°s 
communes desservies. 

« Le nombre de mètres cubes imposables 
s'obtient en divisant, pour chaque cor 
mune intéressée, le montant dolal des 
ventes d'eau par le prix courant maximun 
du mètre d'eau dans la 


compte non tenu des tarifs exeeptionnes 
qui ne sont appliqués qu’à des catégories 
restrerntes de consommateurs. 
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titués par des conduites les- 
uelles l'eau n est pas normalement en 
ression, les abonnements agricoles d'ir- 
‘ation où d'arrosage n'entrent pas en 
Ee de compte pour le calcul de la taxe. 
Den pases d'imposition sont évaluées 
d'après Jes résultats de l’année qui pré- 
cède celle du recensement annuel des pa- 
tentables. En Cas d'ouverture d'établisse- 

“ont, l'imposition est établie au titre de 
mel re année, d'après les résultats 
la première année, resuili 
obtenus pendant la période de ladite an- 
née où l'entreprise à fonctionné et au ti- 
tre de la deuxieme année, d'après les mè- 
mes résultats ramenés à l'année. 

« Droit proportionnel: 1/60. 

« Les réservoirs d’accumulation ruraux, 
les réservoirs d'équilibre et d'incendie, 
ginsi que les réservoirs d'incendie ne eont 
us soumis au droit proportionnel. Il en 
est de même de tous les travaux souter- 
qains (galeries, puits, forages, tubages, ca- 
nalisatone, elc.). Par réservoirs ruraux, 
on doit entendre ceux qui servent exclust- 
vement à la distribution de l’eau potable 
dans les communes, dont la population ag- 

omérée au chef-lieu ne dépasse pas 

3,000 habitants. 

« Eau (Entrepreneur et fouruiture d’): 

« Droit fixe : 4 franc par 1.000 mètres cu- 
bes ou fraction de 1.000 mètre cubes d’eau 
vendue annuellement, cette taxe étant ré- 
duite à 0 franc 15 lorsque l’earr est fournie 
gravité, sans pompage préalable. 

« La taxe est établie dans la commune 
où elle est livrée au distributeur. - 

« Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultate de l'année qui pré- 
side celle “u recensement annuel des pa- 
tentables. En cas d'ouverture d'établisse- 
ment, limposition est établie au titre de 
a premiere année d'après les résultats ob- 
ienus pendant la période de ladite année où 
leotreprise a fonctionné et au titre de fa 
deuxième année d'après les mêmes résul- 
unts ramenés à l’année. 

« Droit proportionnel: un saixantième. 

«Les birrages-réservoirs et les barrages 
rivière destinés à régulariser le débit 
le l'eau, ainsi que les travaux souterrains 
(galeries, puits, forages. tnbages, câna- 
isalions, ete.), ne sont pas soumis au droit 
proportionnel, 

«Eau (Exp'oitant un établissement pour 
e traitement de l'}: 

« Droit fixe, 0,10 francs par 1.000 mètres 
“bes où fraction de 1.000 mètres cubes 
leu traités annuellement. 

«La taxe est établie dane la commune où 
fronve lucie de traitement. 

«Les bases d'imposition sont évalnées 
après les résuitats de Fannée qui précède 
‘Le du re-ensement annuel des patenta- 
oles. En cas d'ouverture d'établissement, 
‘IMposition est établie au titre de la pre- 
Mie année d'après les résultats obtenus 
pendant li périade de ladite année où l'en- 
Teprise à fonctionné et an titre de la 
leuxième année d'après les mêmes résul- 
als ramenés à J'année. 

«Droit proportionnel : un soixantième. 
d Les canalisations souterraines ne sont 
© Soumises au droit proportionnel. 
Conséquence. est supprimée au ta- | 
= 2: classe, la rubrique : Eau filtrée 
illte et dépurée (Entrepreneur d'un 
‘unSsement d'y}. » 

président. MM. Anguet, Jacques Dn- 
Mare Dupuy ont présenté 
"article tendant à rédiger ainsi 
Re arlicle 291 du décret n° 48-1986 du 

Uecembre 1948 est abrogé. » 

Parole est à M. Gouge pour soutenir 


‘anchdement, 


M. Henry Gouge. Nous persistons à pen- 
ser. que le moyen le plus efficace pour ten- 
ter d'établir une justice fiscale est de ne 
pas continuer à favoriser les grosses mai- 
éons, en particulier les magasins et établis- 
sements à succursales multiples. 

MM, Auguet et Cristofal ont déjà montré 
l'injustice fiscale qui résulte des disposi- 
tions contenues dans l’article 291 du dé- 


cret du 9 décemibre 1948. Je me dispenserai | 


donc de développer une fois de plus les 
raisons qui nous font demander la disjonc- 
tion de l’article. 

Continuer à accorder des dégrèvements 
subslantiels aux contribuables dont les bé- 
néfices ont parfois doublé, alors que le 
petit et moyen commerce connaissent des 
difficultés croissantes, c'est maintenir une 
mesure des plus injustes. 

Les difficultés de ces contribuables, pe- 
tits et moyens, augmentent chaque jour 
davantage du fait, non seulement d'une 
concurrence très inégale, mais aussi du 
marasme des affaires, dû à la mévente 
résultant elle-même du maintien des sa- 
laires et traitements anormalement bas, 

La situation de ces contribuables est 
aggravée par des charges écrasantes. 
Nombre de céux-ei n'arrivent plus à bou- 
eler leur budget et sont menacés de faillite. 

Nous ne pouvons accepler, devant une 
telle siluation, que les contribuables beau- 
coup plus favorisés bénéficient des dégrè- 
vements qui leur sont accordés par Farti- 
cle 291 du décret du 9 décembre 1948. 
C'est pourquoi nous demandons l'abroga- 
tion de cet article. 


M. le président. La paro'e est à M. Dus 
seaulx contre l'amendement. 


M. Roger Dusseaulx, Je fais remarquer 
purement'et simplement que Particle 39 E 
a pour objet de diminuer le prix de l’ean 
à la campagne et que, au sein de la com- 
mission des finances, les représentants du 
groupe communiste et notamment M. Au- 
guet l'ont voté, 


M. le président, La parole est à M. Garcia 


M. Félix Garcia. Je crois qu'il y a une 
confusion. 

M. Dusseau!x pense que nous nous pro- 
nonçcons Contre l’article 39 E. qui cons- 
titue le texte de son amendement atlopté 
par la commission des finances, Or, il n'en 
est rien. Nons sommes d'accord avec lui. 

Nous demandons simplement que lon 
supprime de l’article 291 da décret du 9 dé- 
cembre le tableau D qui accorde un pri- 
vilège fistal aux sociétés à sucenrsales 
multiples en diminuant la patente que 
pavent les grands magasine. 

C'est un véritable scandaie si Fon songe 
que, par ailleurs, la patente des petits 
comimercants vient d'être considérable- 
ment augmentée. 


M. le président. Mais l'amendement de 
M. Auguet tend à supprimer purement et 
simplement tout l'arliele 291 et non pas 
seulement le tableau D, monsieur Gareia! 


M. Félix Garcia. Le tableau D figure dans 
l'article 291. C'est pourquoi nous deman- 
dons la disjonction de Particle. 


M. le vice-président de la commission. 
L'article 39 E que nous discutons tend à 
insérer un nouveau paragraphe Jans Parti- 
cle 291 du déeret du 9 décembre 1948, 1] 
ne vise l’ensemble de cet article 291. 


M. Félix Garcia. Mais puisqu'il est ques- 
Uon de l'article 291 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, nous pouvons déposer un 
amendement qui concerne cet article, 


même si la commission n’a entendu” 


le modifier, 


M. le vice-président de ia commission 
des finances. Votie amendement ne con- 
cerne pas l’article 39 E en discussion. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Auguet qui tend, je 
le souligne, à supprimer intégra:cment 
l'article 291 du décret du 9 décembre 1948. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


M. le président. MM. Auguet, Jacques 
Duc.os, Ramette et Mare Dupuy ont dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 39 E: 

« L'article 291 du décret du 9 décem- 
bre 1948 est ainsi modifié : 

« L'article 273 du code général des 
Impôts directs est remplacé par le texte 
ci-après : 

« Le droit proportionnel est étabi sur 
le chiffre d'affaires réalisé par les profes- 
sions imposables, à raison de: 

« 0,2 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci ne dépasse pas 2 mil- 
lions ; 

« 0,3 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci est compris eutre 2 mil- 
lions francs et 5 

« 0,4 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci est compris entre 5 mil- 
lions 1 franes et 10 million:; 

« 0,5 p. 100 du emantant du chiffre d’af- 
faires si celui-ci dépasse 10 millions. 

« L'article 276 du code général des jim- 
pôts directs est remplacé par le texte ei-* 
après : 

« Le droit proportionnel est dû dans 
toutes les communes où s'exercent les 
professions imposables. 

« L'article 276 bis du code général des 

impôts directs est remp'acé par le lexte 
ci-après: 
._ « Dans le cas où les assujeltis exercent 
leur activité dans plusieurs communes, le 
droit proportionnel est caculé sur le 
montant: total du chiffre d'affaires réalisé 
par eux et réparti. entre les différentes 
commnnes au prorata du moulant du 
chiffre d'affaires réalisé par chaque suc- 
cursale ou établissement secondaire situé 
dans ces communes, 

« Les 2 et 3° alinéas de Farticle 281 
du code général des impôls directs sont 
abrogés, 

« Le 3° alinéa de l'articie 2S4 du code 
générai des impôts directs est remplacé 
par le texte ci-après: 

« Le droit proportionnel est étahi au 
pom de l’associe principal. 

« Les 3° et 4° alinéas de l’articie 2S8 du 
code général des contributions directes 
sont abrogés. 

« Les articles 274, 275, 277. 278, 279, 
280 et 280 bis du code général des impôts 
directs sont abrogés, » 

La parole est à M. Garcia pour défendre 
l'amendement. 


M. Félix Garcia. Nous avons déjà souli- 
gné devant l’Assemblée — et tout le 
monde ici en est informé — le caractère 
injuste et archaïque du sy<tème de la pa- 
tente tel qu'il fonctionne actuellement. 

Le groupe communiste avait déposé, 
pour modifier ce sy<'ème, une proposition 
de loi qui a été imprimée sous le numérc 
5:23 et qui établissait un nouveau mode 
de calcul de la patente, 

Notre amendement reprend aujourd'hui 
le texte de celle proposition de loi. 

Nous considérons. en effet, que le mo- 
ment est venu d'examiner le mode. de 


cacui de la patente. puisque nous discu- 
| tons la réforme fiscale, 2 
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HN est nécessaire, d’une part, de laisser 
aux collectivités locales cette source de re- 
cettes que constitue pour elles la patente, 
que nous ne pouvons pas supprimer 
comme elle devrait l'être, tant que nous 
n’aurons pas discuté l’ensemble de la ré- 
forme des finances locales, et, d'autre part, 
d'introduire davantage de justice et de sou- 
plesse dans le calcul de l'assiette de cet 
impôt. 

C'est pourquoi nous proposons qu’à 
l'avenir le droit proportionnel de la pa- 
tente soit calculé, non plus d’après la 


valeur locative — svstème actuellement 
ratiqué et qui est à la base de toutes 
injustices que nous constatons dans le 
recouvrement de cet impôt — mais en 


basant le droit proportionnel sur le chiffre 
d'affaires des professions imposables. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
auteurs de l'amendement nous invitent à 
statuer sur la nouvelle organisation de la 
patente, Mais nous ne sons plus où nous 
en sommes ! 

Le débat que tend à instituer l’amende- 
ment de M. Auguet doit venir au mois 
d'octobre; je demande, en conséquence, 
le renvoi de l'amendement à la commis- 
sion. 

_M. le président. La parole est à M. Gar- 
CIA, 


M. Félix Garcia. Je siège ici depuis 
quatre ans et, pendant ces quatre années, 
à l’occasion de la discussion de tous les 
aménagements fiscaux, j'ai vu proposer 
des amendements, dont l'examen a tou- 
jours été renvoyé à l'étude de la réforme 
fiscale. 

Le jour est venu, ce me semble, où 
nous discutons la réforme fiscale, Sinon, 
que faisons-nous ? (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Dites alors franchement que vous ren- 
voyez l'étude de ces questions aux cà- 
lendes grecques. Dites nous : « Je ne veux 
pas m'opposer à votre proposition parce 
qu'ele est juste, et qu’elle à la faveur du 
pavs. Je ne peux donc prendre position 
contre elle. Car on n’avoue jamais quand 
on à mal agi, à moins qu'on ne soit pris 
la main dans le sac, (Sourires.) 

Puisque nous discutons de la réform® 
fiscale, nous proposons la modification de 
Ja patente. C’est un des aspects de la ré- 
forme fiscale sur laquelle l'Assemblée doit 
se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous avez demandé Ja suppression de la 
plupart des ressources des collectivités lo- 
cales, C’est une bonne journée. (Sourires.) 

N'allez pas plus loin; vous ferez le reste 
en octobre, 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission repousse l'amendement. 


M. Île président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Auguet, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


Que ceux qui sont d'avis d’adopter 
l'amendement veuillent bien lever Ja 
main. 

(La première partie de l'épreuve à 


main levée a lieu.) 


M, Félix Garcia. 
scrutin, 


Nous demandons Je 


M. le président. Le vote est commencé, 
monsieur Garcia, je ne puis recevoir votre 
demande. 


M. Félix Garcia. Soit! Nous voulions 
faxe constater, par le scrutin, que seuls 
le groupe communiste et le groupe de 
l'union des républicains progressistes vo- 
taient l'amendement... 


M. le président, Point n’est besoin d’un 
scrutin pour le constater, monsieur Garcia. 

Avis contraires. 

(La deuxième partie 
main levée a lieu.) 


M. Félix Garcia. et que le représentant 
du groupe socialiste s’abstenail. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


de l'épreuve à 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l’article 39 E. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande également la disjonction de cet 
article qui est tout à fait étranger au sujet 
que nous traitons. 

Nous ne pouvons pas aborder maintenant 
l'étude de dispositions fort longues sur les 
entreprises de distribution d'eau. D’ail- 
leurs, ces dispositions ne pourraient en- 
trer en vigueur avant le mois de janvier 
1950, Je demande donc la disjonction de ces 
dispositions. 


M. le président, La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Ces dispositions sont 
certes fort longues, car la matière est com- 
plexe, mais le Gouvernement en a con- 
naissance depuis le rapport primitif de la 
commission, qui date du 1% avril. Depuis 
quatre mois, il a donc eu tout loisir de 
l'examiner. 

Bien entendu, si tel est votre désir, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, je veux bien, 
pour ne pas compliquer la situation, accep- 
ter que l'application en soit faite à parür 
du {°° janvier 1950. Mais l’Assemblée pour- 
rait se prononcer dès maintenant sur ces 
dispositions qui répondent au désir des 
collectivités locales, Je précise d’ailleurs 
que la commission des finances avait 
adopté à l'unanimité mon amendement, 
qui constitue maintenant le texte de l’ar- 
ticle 39 E. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
s'agit de savoir si nous devons discuter 
en ce moment le système de la patente, 

M. Dusseaulx a dit qu’il acceptait que ces 
dispositions prévues à l'article 39 E en- 
trent en vigueur à partir du 1* janvier 
1950. 

Je ne yeux pas aflirmer que ce système 
soit bon, même pour le 1% janvier 1950. 
Nous reportons en ce moment la solution 
de toutes les difficultés à 1950. Je me de- 
mande ce que sera la législation en 1950! 


M. Roger Dusseaulx. Je vous demande de 
la faire maintenant pour faciliter la tâche 
de vos services l’année prochaine. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
promets à M. Dusseaulx de mettre au 
point cette question dans le projet, qui 
sera déposé dès la rentrée, sur les fixa- 
tions de patentes pour 1950. 

On nous propose aujourd'hui de fixer les 


| patentes en matière d'entreprises d’eau. 


Demain on proposera de les fixer on [ne 
des dentistes ou des médecins et le dése 
e ne ais pas s disposition: 
M. Dusseaulx est ne soient 
diées. Je lui demande seulement d'as 
ter que ce texte vienne en temps et en ji 
utiles, et non pas maintenant, 


M. le président. Monsieur Dusseau 
sistez-vous pour que l’Assemblée ge 1 
nonce immédiatement sur l’article 


M. Roger Dusseaulx. Puisque M. Le 
taire d'Etat aux finances me promet que à 
question sera discutée au mois d'octiys 


je n'’insiste pas. 


M. le vice-président de la commisiy 
C'est une question importante et urgents 


M. le président. Le Gouvernement my 
pose le renvoi de l’article 39 E à la sine 
commission de réforme de l'impôt, 

n’y a pas. d'opposition 7... 

Le renvoi est prononcé. 


[Article 39 F.] 


M. le président. « Art. 39 — 
insérées dans l'article 291, IL. — 7% 
bleau C (3° partie), du décret n° 4814 
du 9 décembre 1948, les dispositions sui 
vantes : 

« Hôtels : 

« Droit proportionnel sur les salles I 
manger et autres locaux destinés à l'usig 
commun des voyageurs : 

« Droit proportionnel sur les locaux des 
tinés à l’usage particulier des voyagew 
ainsi que sur les écuries et les remis! 
1/60, » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. (À 
article doit subir le même sort que le pr 
cédent, pour les mêmes raisons. 


M. le président, Le Gouvernement pr 
pose de renvoyer également l'article %1 
à la sous-commission de réforme & 
l'impôt, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi est prononcé. 


La suite du débat est renvoyée à la pre 
chaine séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Je président. La parole est à M. Jak 
roux, sur l’ordre du jour. 


M. Fernand Mauroux. Mes chers col 
ques, devait venir en discussion, à la suité 
u projet sur les aménagements fiscaux 
le projet de loi concernant le transfert à 
l'Etat des tâches de répartition confiées à 
l'O. C. R. P. L 

Mais la commission des finances à Ü* 
mandé à en être saisie et doit l’exami# 
mardi. | J 

Je demande que, par égard pour # 
Conseil de la République et afin que 1% 
ci puisse en poursuivre à loisir l'exi08l 
d'ici les vacances, ce projet vienne ‘À 
discussion dans l'après-midi de 
immédiatement après le gerutin qui 
avoir lieu à la tribune. 


M. le président, M. Mauroux dem 
que la discussion du projet de Joi con 
nant Je transfert à l'Etat des tâches 
de C. R. P. I. soit renvo” 

mardi. 

Quel est l'avis de la commission ” 
finances ? 
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jes Barangé, rapporteur général. 


ons 4 on sera en mesure de donner 
date et à l'heure indiqués 
acte 60 
ten par M. Mauroux. 
résident. En conséquence, Ja dis- 
4 ce projet de loi est retirée de 
se Corine du jour de la séance de demain 
e patin. | 
le ernand Mauroux. Cette discussion 
et inscrite à l’ordre du jour de 
séance de mardi prochain après-midi. 


M. le président. Je ne puis prendre 
d'engagement à cet égard, monsieur Mau- 
roux, La conférence des présidents devant 
se réunir mardi, elle statuera sur la réins- 


cription. 
La parole est à M. le vice-président de 
h commission des finances. 


#, joseph Denais, vice-président de la 
çommission des finances. Je propose à 
yassemblée de se réunir demain matin, à 
heures, la Commission des finances 


— neuf heures trente pour statuer 

" 4 sur les articles qui lui ont été renvoyés. 

gui M le président. L'Assemblée voudra 
ans doute accepter la proposition de M. le 
vseprésident de la commission des 

salles 1 fuances. 

à l'usage 


En conséquence, demain, lundi 25 juillet 


aux dès 1949, à onze heures, première séance pu- 
D'yageurs blique : 
remises: suite de ja discussion des conclusions du 
moport supplémentaire n° 7812 portant 
ces. (3 ur le projet de loi et Ja lettre rectilicative 
le de loi portant aménagements 
à feux art. 13 B, 43 C, 43 E, 13 P, 13 G, 
43 H. 17, 21, 26 G, 26 H, 26 1, 26 J, 28 B, 
ent pre 2, 30, 31, 33 D, 39 À, 39 E et 39 F) 
cle 91 n° GOR2, 6945, 7174 et annexes, 7812. — 
rme dt M Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Eugène Rigal) ; 
Decussion en deuxième lecture du pro- 
je! de loi portant ouverture de crédits et 
air sation d'engagement de dépenses au 
À la pra litre du budget général de l’exercice 1949 
dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, opérations nouvelles) (n°* 
T0, 7028, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 
OUR À quinze heures, deuxième séance pu- 
: 
M. Mat Vote en deuxième lecture du dm de 
li modifiant Particle 48 de l'ordonnance 
| du 23 novembre 1944 relative à l’organiea- 
tion de ja justice musulmane en Algérie 
la suité 5108, 7874, — M. Benchennouf, rap- 
fiscaux, Poreur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
nsfert à débat) : 
nfiées À Vole de la proposition de loi de M. Cadi 
Aldeksder et plusieurs de ses collègues, 
12 ledant à accorder une amnistie aux dé- 
forestiers pour pacage et labours 
dans les forêts domaniales d’Al- 
ire 7249, 7889, — M. Djemad, rap- 
(sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) 
ne 
Suite de la diseussion du projet de joi 
qui doi le Président de la République 
1" le pacte de l'Atlantique signé à 
ihington je 4 avril 1949 (n° 7168, 7849. 
René Mayer, rapporteur). 
et une heures, troisième séance 
* 
Suite de la discussion du projet de loi 
le Président de la République à 


Palitier 


le pacte de l’Atlantique signé à 
le 4 avril 1919 7168-7849. 
M. licné Mayer, rapporteur). 


— 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
presse demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 7137) portant modifica- 
tion de la législation des sociétés, qui a 
été renvoyé. pour examen au fond à la 
commission de la justice et de légis:ation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
aoncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi portant suppression et aliéna- 
tion au profit de la population de ia ré- 
serve dite des cinquante pas géométri- 
ques, dans les départements de la Marti- 


nique, de la Guadeloupe et de la Guyane... 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8012, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition 
de loi tendant à la création de caisses de 
compensation pour des indemnités aux sa- 
lariés économiquement faibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8043, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquanlte-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 


. Errata 
au compte rendu in extenso 
de la troisième séance du 20 juillet 1949. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX (L. 1983) 


- Page 4889, 2e colonne: 
Po ait ainsi qu'il suit Je deuxième ali- 
néa : 


« Le premier älinéa de l'article 23 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
modifié comme suit: ». 


Même page, même colonne, article 8 bis, 
dernier alinéa, {r° ligne: 


Lire: « Dans le cas de bail à portion 
de fruits... » 


Errata 


au compte rendu in extenso 
dé la troisième séance du 21 juillet 1949. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX (L. 1983) 


Page 4959, 2- colonne, article 10 quater, 
{er alinéa, 2° ligne, 
Lire: « du décret n° 1986... 5. 


Page 4982, 2° colonne, 8° alinéa, trois 
dernières lignes, 

Lire: « aussi bien en matière de 
taxe proportionnelle qu'en matière de sur- 
taxe progressive. », 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la première séance du 24 juillet 1949. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 1962) 


Page 4913, 1r colonne, 6° ligne, 

Lire: « de Ja loi n° 43-1291 du 18 août 
1948 ». 

Page 4914, 1" colonne, article 5, demmier 
alinéa, 2 ligne, 

Au lieu de : à 
néa 1°... », 
Lire: « 
mier.… ». 
AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Yves Péron pour sa pro- 
Position de loi tendant à modifitr la loi 
du 16 août 1947 portant amnistie 

(n° 9718-7996). 


vertu de l’ali- 


vertu de l'alinéa pre- 


1° Avis motivé de l'opposition formulée par 
M. le président du conseil. 


23 juillet 1919. 
Monsieur lé président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
GCbut de la séance du 20 juillet 1949 par M. Pé- 
ron, pour sa proposition de loi tendant à mo- 
difiér la loi du 16 août 1947 portant amnistie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
me tenu de l’ordre du jour actuel de l’4s- 
sembice nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
cétte demande de discussion é’urgence. 

j Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération, 


Signé: QUuEUILLE. 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation. 
Paris, le 21 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du 3% alinéa de 
l’article 62 règlement, qui spécilie que l'ur- 
gence ne peut être valablement acceptée par 
la commission qu'à la suite d’un vote émis à 
la majorité absolue des membres la compo- 
sant, la commission de la justice et de légis- 
lation, dans sa séance du 21 juillet 4%9 n’a 
pas adopté la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Yves Péron et plusieurs de 
ses collègues pour leur proposition de loi 
(n° 798) tendant à modifier la loi du 16 août 
1947 portant amnistie, 21 voix seulement 
s'étant prononcées pour l'urgence, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
Surance de ma haute considération. 

Signé 
vice-président de la commiesion 
de la justice et de législation. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Forcinal pour sa proposition de loi 
tendant à reconduire la loi n° 46-2368 du 
26 octobre 1946 sur les emplois réservée 
Pour une durée de six mois à compter du 
27 octobre 1949, 


Paris, le 23 juillet 1919, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
Ceuande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 20 juillet 1919, par 
M. Forcinal, pour sa proposition de loi ten- 
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dant à reconduire la loi du 26 octobre 1916 sur 
les emplois réservés pour une durée de six 
mois, à compler du 27 octobre 1919, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
si le Gouvernement est favorable sur le fond 
à la prorogalion proposée par M. Forcinal, il 
Jui est jimpossib'e d'accepter, dans l'état actuel 
des travaux parlementaires et compte tenu de 
l'ordre du jour que FAssemb'ée nationale a 
arrêté pour les prochains jours, que la discus- 
sion de celle proposilion soit engagée en ce 
goment. 

C'est la seule raison pour laquelle le Gouver- 
n‘ment ne peut accepler celte Gemande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUN LS. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. !e président du conseil 
et par la commission du travail et de 
la sécurité sociale à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Gérard Bunrat 
pour sa proposition de loi tendant: 1° à 
instituer le retour à l'application inté- 
grale de la loi du 21 juin 1936 sur la 
semaine de quarante heures: 2° à ga- 
rantir pour quarante heures le même 
salaire que pour quarante-huit heures 
(n° 7920). 


4° Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 23 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
dernande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 20 juillet 1919 par 
M. Duprat, pour sa proposition de loi ten- 
dant: à instiluer le retour à l'application 
intégrale de La loi du 21 juin 19% sur la 
semaine de 40 heures; 2° à garantir pour 
40 heures le inême salaire que pour 48 eu- 
res. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour de l’Assem- 
blée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de 
Ja demande de discussion d'urgence déposée 
par M. Duprat. 

Je vous prie d'agréer. monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
patien, 

Signé: QUEUILIE. 


2° Avis motivé de l'oppositien formulée 
gar La commission du travail et de la 
sécurité sociale. 
Paris, le 20 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
dans sa séance du 29 juillet 1949, la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale n’a 
pas acceplé, par 13 voix contre 13 et une 
abslenlion, la demande de discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi (n° 7920) de 
M. Gérard Duprat, tendant: 4° à inslituer 
le retour à l'application intégrale de la loi 
du ?1 juin 19%6 sur la semaine de 40 heures; 
90 À garantir pour 40 heures le même sa- 
laire que pour 48 heures. 


AVIS DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
FAVORABLES À LA DISCUSSION D'URGENCE 


Au cours de ces derniers mois le pe. 
a, sans conteste, connu une extension très 
anquélante. Les chiffres ofliciels sont loin de 
traduire la situation rée'le. 

Comm>2> en 1936 l'application intégrale de 
la semaine de quarante heures permettrait 
de résorber le chômage. 

La question de la capacité d'achat des tra- 
vailleurs ne doit pas non plus être perdue 
de vue. Les bénfices (avoués et autres) réa- 
lisés par les sociétés capitalistes permettent 
de donner pour quarante heures de travail 


Par conséquent, du point de vue économi- 
que et du point de vue social, cette propo- 
sition de loi correspond très exaclement à 
l'intérêt nalional. 


AVIS DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
OPPOSÉS A LA DISCUSSION D'URGENCE 


Treize vommissaires se sont opposés à la 
discussion d'urgence; certains estimant que 
l'ordre du jour de l’Assemblée excluait l’ins- 
cription de toute nouvelle discussion, d’au- 
tres préférant que la discussion de celte pro- 
posilion ait lieu en même temps que celle 
des divers textes relalifs aux convenlions col- 
lectives de travail. 

Veuillez agréer, monsieur le 
l'assurance de ma haute considéralion. 

Le vice-président de la commission, 
Signé: MUSMEAUX. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUILLET 1949 
Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
u Art. 91 — 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers Tom- 
mérnent désignés. » 


« Art. Y1. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
Le qui suit celle publication, Les 
réponses des nunistres doivent également y 
étre jubliées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 1n- 
terdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11345. — 2 juillet 1919. — M. Jean Médecin 
signale à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas d'un ori- 
ginaire des territoires de Tende'et la Brigue, 
habitant en France depuis vingt ans, victime 
civile de la guerre en septembre 1911, dont 
la demande de pension aurait été, p'usicurs 
fois, refusée, sous prétexte qu'il n’était pas 
Francais au moment de l'accident; et lui de- 
mande quels sont les droils exacts, en cette 
des habitants des terriloires ratla- 
chés 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11346. — 21 juillst 1919. — M. Joseph Denais 
dernande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs n’est 
pas réglé le montant des coupons des actions 
et obligations des sucreries d'Egyple échus 
depuis 1910. 


JUSTICE 


11347. — 24 juillet 1919. — M. Raymond 
Mondon expose à M. le ministre de la justice 
que le décret no 48-1766 du 22 novembre 1948, 
tixant les conditions de la détermination de 
Ja surface corrigée, spécifie que, lorsque tout 
vu parlie du local est affecté à un usage pro- 
fessionnel, la surface corrigée des pièces uti- 
lisées est majorée de 15 p. 100; que l'inten- 
tion du législateur a été de compenser les 
divers inconvénients causés par une occupa- 
tion professionnelle des locaux, provenant du 
bruit et d'une usure plus rapide de ces Iocaux. 
Ces inconvénients élant en général les mé- 
mes lorsqu'il s’agit d'une occupation par une 
administration (installation de guichets — 
salles ouvertes au public — mouvements du 
personnel, etc.), il demande si le décret en 
question s'applique aux locaux utilisés à 
usage administratif. 


lo salaire payé pour les œquarante-huit heu- 
res. 
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président, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE L 
3° séance du it 24 juillet 194, 


SCRUTIN 


(N° 1862) 


Sur l'article 29 du projet relatif aur ak 


nayemeénts 
les). 


liscaux 


(Dispositions génère 


Nombre des 
Majorité 


Pour 32 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Chastellain, 

Ahnne. Chausson. 
Airoldi. Cherrier, 
Alliot. Chevallier (Jacques, 
André (Pierre). Alger. 
Antier. Chevallier (Pierre), 
Anxionnaz. Loiret. 


Mlle Archimède, 

Arlhaud. 

Astier Je La Vigcrie (d”). 

Auguet. 

Aumeran, 

PBabet (Raphaël), 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Bare!. 

Barrachin. 

Barihélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylel. 

Bayrou. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben A!y Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Bilières, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

BRianchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Routavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauil. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chassaing. 


Christiaens, 
Citerne. 

Mme Claeys, 
Clemenceau (Michel), 
Clostermann, 
Cogniot, 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Mme Darras. 
Dassonviile. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Dezarnaulds, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

buprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Maïceau), 
Gironde, 

Dusseaulx 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Fabre, 

Fajon (Etienne), 
Favet, 

Félix. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Foreinal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud, 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mine Galicier. 
Galy-Gasparnmu, 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet. 

Gautier, 
Gavini, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Ginestet, 

Mme Ginofin. 
Giovoni. 


Girard. 


Costes (Alfred), 


Girarc 
Godin 
Gosna 
Goudt 
Gougt 
Grelfi 
Greni 
Gresa 
Gros. 
Mme 
sell 
Mme 
pui 
Guilk 
et-l 
Guyo 
Guyo 
Sei 
Jam 
Jam 
Mme 
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Michel}, 
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Montagnier. Michaud (Louis), Rincent, 
+3 Montel (Pierre), Ont voté contre: Vendée. Roques. 
Montillot, Minjoz. Saravane Lambert, 
Môquet, MM. Mlle Dupuis (osé), Mitterrand, Sauder. 
Mori. Abelin, Seine. Moch (Jules). Scha!f. 
Geifier. Morand. Aku. Duquesne, Moisan. Scherer (Marc). 
Fernanë). Moro (de): Allonneau. Durroux. Moltet (Guy). Schmidt | (Robert), 
Moustier Amiot uveau, onjare autc-Vienne, 
yacques}. outon. Apithy. Elain. Mont. Schmitt (Aibert), Bas 
Lucie Moynet, Archidice, érrecart, ontieit (André), lin. 
Mudry. Arnal. Evrard. Finistère, Schmitt (René), 
Mme Guérin (Rose), Musmeaux: Asseray. Fagon (Yves): Morice. Manche. 
seine. Mutter (André), Aubame, Faraud. Mouchet. Schneiter. 
Guiguen. Mme Nautré. Auban. (Philippe); Moussu. Schuman (Robert), 
uilon (Jean), Indre- | Mme Nedelec. Aubry. Farinez. Nazi Boni. Moselle. 
g Loire. Noël (Marcel), Aube, Audeguil. Faure (Edgar). Ninine. Schumann (Maurice), 
Guyomar Okmi. Augarde. Fauvel. Noël (André), Puy-de-| Nord. 
Guyot (Raymond), Palewski. Aujoulat, Finet, Dôme, Segelle, 
Seine. Bacon. Fanlupt-Esperaber, Noguëres. Senghor. 
yamani Diori. Patinaud Badiou. Fouyet. Orvoen. Siefridt. 
Hamon (Marcel), - (Gabrien, Finis- | Barangé (Charles), Froment. Ouedraogo Mamadou. | Silvandre. 
enauit Maine-el-Loire, Gabelle. Penoy. Simonnet, 
Mme Bar:ot. Gallet, Petit {Eugène-Clau- Sion. 
Ould Babana. | Perdon (Hilaire); Bas. Gau. diusi. Sissoko (Fily-Dabo): 
jouphouet-Boigny, Mme Péri. Baurens. Gay (Francisque). Mme Germaine Solinhac. 
Hugonnier. Péron (Yves), Beauquier, Gazier. Peyroles. Taillade. 
Hugues (Emile), Petit (Albert), Seine. | Bèche. [mer Pflimlin, Teitgen illenri), 
Alpes-Maritimes. Petit Basses- Benchennouf, Gor à (André). Gironde. 
yugues (Joseph- Pyrénées, Bentaieb. Gouin, (Félix). Pinay. Teitgen (Pierre), Ie- 
And), Seine, Peyrat Béranger (André); . | Gourdon. Pincau, et-Vilaine. 
Muel. Peytei. Bergerel. Gozard (Gilles). Poimbœuf, Terpend, 
Jacquinot. Pierrard. Bessac. Grimaud, Mme Poinso-Chapuis, |Thibault. 
Jeanmot. Pirot. Bétolaud. Guesdon. Poirot (Maurice). Thomas (Eugène), 
Jinville (Alfred Pleven (René), Beugniez. Guilbert. Poulain. Thoral. 
Malleret). Poumadère. Bianchini. Guille Mlle Prevert. Tinguy (de), 
Joubert. Pourtalet, Bichet. Guillou (Louis), Finis- ME (Tanguy), Truffaut, 
Juge. Pourtier, Bidault (Georges), tère Finistère, Valay. 
Juian (Gaston), Hau- | Pouyet. Binot. Guis sou (Henri). Queuille, Valentino. 
tes-Alpes, Pronteau, Biondi. Guitton. Rabier. Vée. 
July. Prot, Blocquaux. Guyon (Jean-Ray- Ramadier. Verneyras. 
Kaufmann. Quilici. Bocquet Gironde, Raymond-Laurent, Very (Emmanuel), 
kir. Mme Raba Boganda. Halbout Reeb. Viaîte. 
Kriegel-Valrimont. Ramarony. Bonnet, Hen is, Regaudie. Villard. 
Krieger (Alfred), Rametle. Bcrra Hulin. Reille-Souit. Vuillaume: 
Kuehn (René). Ramonet. Bouhey (Jean); Hussel. Tony Révillon, Wagner. 
Lacaze (Henri): Raulin-Laboureur {de). | Boulet {Paul). Hutin-Desgrèes, Ricou. Wasmer. 
Laile. Renard. Bour Jaquet. Rigal (Eugène), Mlle Weber. 
Lambert (Lucien), Rencurel. Bouret (Henri), Jean-Moreau. Eine. Yvon. 
Mme Lambert (Marie), Mme Reyra ruynee uglas. F 
Finistère. Ribeyre Burt. Rhône. N'ont pas pris part au vote: 
7e Lamblin. Rigal (Albert et, uren. rosse. 
h Mme Roca. marque- 0, 
Rochet (Waldeck), Cartier (Gilberty, Lambert (Emile- Mile Bosquier, ‘{André). 
{Camille}, Roclore. Seine-et-Oise. Louis), Doubs. hid 


Cantal. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Le Jeune ( (Hélène), 
Cûtesdu-Nord: 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
(de) 


pès 

L'Huillier (Waldeck)}. 

Liquard, 

Li selle. 

Livry-Level, 

Llante. 

Lozi ray, 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

ps mad ou Konate, 
Man au. 

Mar (André). 

Mari | (Louis). 

Marosel!i. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

René M: \yer, Cens- 
tantine, 

Mazel. 


Médec { ‘in. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michal il (Victor), 

Michel -In'érieure, 

h ] 

Mokhlari 

Mondon. 

Moni n, 


Rollin (Louis): 
Rosenblatt, 
(Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rufle. : 

Mile Rumeati, 

Mohamed Cheikh. 
ava 

(Charles): 

Mme Schell. 

Servin. 

Sbsmaisons (de), 

Signor. 

Smaïîl. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten; 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet: 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines: 

Vendroux, 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Viollette (Maurice). 
ollette 

Wolff, 

Zunino, 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin, 

Chautard. 

Chaze. 

Coftin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Ceste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Dagain, 

Damas. 

Darou. 

Dayid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau: 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Diallo (Yacine}), 

Mlle Dienesch. 


Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joann 8): 


Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre- 
Laribi. 


Laurelli. 
Laurent 
Nord. 


Le Bail. 
Lecourt, 
Le Coutaïler. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 
Luces. 
Charles Lussy, 
Mabrut, 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
e signe 
Mexkki 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


er 
Lamine Debaghine, 
Cheva {Fernand}, Lécrivain-Servoz. 


Alge Mezerna. 
allier (Louis), Recy (de): 


Indre. Serre. 
Courant. Sigrist, 
Derdour, V jard. 
Gosset. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta, 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Masson {Jean), Haute: 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel): 

Nisse, 

Pierre Grouès. 

Tinaud (Jean-Louis). 


MM. 
Aragon (d'): 
Chevigné (de). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Giacobhi. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait la séance. 


y nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 593 
Majorité absolue. 
l'adoption. 322 


e 271 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
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Ordre du jour du lundi 25 juil'et 1949. 


A onze heures. — 1': SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire n° 7812 portant sur: 
le projet de loi et la lettre recliticalive au 
projet de loi et la lettre reclificalive au pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux (ar- 
ticles 13 B, 13 C, 43 E, 13 F, 13 G, 13 K, 17, 21, 
M G, 26 H, 21 1, 26 3, 28 B, 29, 50, 31, 33 D, 
39 À, 39 E et 39 F). (Nos GOS2, 6939, 7174 et 
annexes, 7812. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général; rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal.) 

2. — Discussion en deuxième lecture du 
projet de loi porlant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagement de dépenses au li- 
tre du budget général de l'exercice 1919 (Dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment, — Opérations nouvelles). (Nes 7902, 
7928. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en deuxième lecture, du projet 
de loi modifiant l’article de l'ordonnance 
du 23 novembre 194 relative à l'organisation 
de la justice musulmane en Algérie, (Nos 7108, 
7354. — M. Benchennout, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de loi de M. Cadi 
Abdelkader et plusieurs de ses collègues ten- 
dant àaccorder une amanistie aux délinquants 
forestiers pour pacage et labours illicites dans 
les forêts domaniales d'Aïgérie. (Nos 3219, 
7889. — M. Djemad, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion du projet de 
loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le pacte de l'Atlantique signé à Was- 
hington le 4 avrii 1919, (Nos 7168, 7819. — 
M. René Mayer, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCR PUBLIQUE. 


Suite de la discussion du projet de loi au- 
torisant le Président de la Répub'ique à rati- 
fler le pacte de l'Atlantique signé à Washing- 
ton le 4 avril 1919. (Nes 3168, 7319, — M. René 
Mayer, rapporteur.) 


Séances du lundi 25 juillet 1949, 


eDs billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Bourgès-Maunoury, 
jusques et y compris M. Cadi. 

Tribunes. — Depuis M. de Raulin, jusques 
et y compris M. Aëbert Rigal. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution, le lundi 25 juillet 1948. 


No 7805. — Rapport par M. July au nom de la 


commission des territoires d'outre-mer. 


sur le 6 de loi tendant à rendre 
applicable à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, aux établissements français de 
l'Océanie et aux établissements français 
aaus l'Inde des dispositions du décret- 
loi du 30 octobre 1935 réformmant le ré- 
gime de l'interdiction de séjour. 

1969 (11. — Proposilion de résolution de 
M. Michel tendant à inviter le Gouver- 
nernent à venir en aide aux victimes de 
l'orage qui s’est abattu sur la région de 
Buis-les-Baronnies (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

7977. — Rapport par M. Finet au nom de 
ia commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
fournir une attriba!ion exceptionnelle 
d'essence, à tous les transporteurs qui 
s'engagent à ravitailler en eau potable 
las populations de localités rurales ac- 
tuellement sans eau. 

7973. — Räpport par M. Finet au nom de 
la commission de !la production indus- 
trielle sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à at- 
tribuer un contingent d'essence à titre 
priorilaire à tout salurié possesseur d’un 
véhicule automobile à l’occasion de son 
congé annuel. 

1984. — Avis transmis par M. le présiderit 
de l’Union française sur: 1° le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de 
loi relatif à l’organisation municipale 
en Afrique ofcidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun: 2° la proposition de 
loi tendant à instituer en Afrique équa- 
toriale française des communes de 
moyen exercice. 

1997. — Avis transmis par M. le président 
du conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant répartition des abatlements 
globaux opérés sur le budget annêéxe de 
la radiodiffusion française par Ja oi 
n° 48-1992 du 21 décembre 1918 (ren- 
voyé à la commission des finances). 


No 


No 


No 7008. + Avis transmis par M. 


Ne 7999. -- Avis transmis par M. le Président 


No 8002. — Rapport paf M. Silvandre au nom 


-  blée nationale relatif à la prorogatioy 


No 8005. — Avis transmis par M. le préside 


Ne 8006, — Proposition de loi de M. Meck ten- 


Ne 80144. — Proposilion de réso'ution de M. 


besoins de Mines et MM. les députés et dés 
services de l'Assemblée nalionale, 


du Conseil de la République président 


jet de loi adopté par l’Assem ati 
nale tendant à interdire 
gaz loxiques dans la désinsectisation | 
déralisation ou la désinfection de locau 
(renvoyé à la commission de la famille) 


du Conseil de la République su 

jet de loi adopté par l'Assemblée 
nale portant extension aux départements 
d'outre-mer des dispositions de la loi du 
40 août 1871 relatives aux cireonserips 
tions électorales, aux conditions et 44 
mode d'élection des conseillers générau 
et portant sectionnement des quatre dé. 
parlements en cantons (renvoyé à Y 
commission de l’intéricur). 


de la commission de la justice sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assem. 


des sociélés arrivées à leur terme statue 
taire qui, par suile de faits de guerre 
n'ont pu procéder à cette proragalion, 


du Conseil de la République sur la pm 
position de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence 
lative à la construction d'un pipe-ine 
entre la Basse-Seine et la région par. 
sienne et à la création d’une « société 
des transports pétrolie*s par pipeline » 
(renvoyé à la commission de la produce 
tion industrielle). 


aant à porter à trois ans la durée du 
iwandat des membres des comités d'en 
treprise (renvoyée à la commission y 
travail}, 

8019. — de loi portant attribution 
d’un supplément exceplionuel de 
sion à la veuve du général d'armée Gr 
raud (renvoyé à la commission des pe 
sions. 

8013. — Proposition de loi de M. Me 
tendant à la création de caisses de come 
pensation pour des indemnités aux salt 
riés économiquement faibles (renvoyée 
à la commission du travuil). 


brant tendant à inviter le Gouverne 
ment à présenter à l’Assemblée nait 
nale, avant que celle-ci ne termine 
session, un projet de loi ouvrant | 
crédits nécessaires pour assurer l'équk 
pement des territoires d’outre-mer pêl 
dant la période allant du 4er juillet 199 
au 30 juin 1950 à la cormis 
sion des territoires d'outre-mer). 


(1) Le tirage de ce document est limilé aus 


Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


